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DES 

OBSERVATIONS 

Du Tribunal de Cassation , des Tribunaux d'Appel 
et des Tribunaux et Conseils de Commerce. 

ueilii et analysé les observation: qui ont été 
faites sur le Projet de Code du commerce. - 

Nous préservons le résultat Je noire travail et les différentes 
corrections dont le projet nous a paru susceptible. 

Nous devons rendre compte de la méthode que nous avons 
adoptée pour réunir ce qui a été dit sur l'ensemble du projet et 
sur chacun de ses articles en particulier. 

Avant que nous eussions été instruit] que Icj observations reçues 
devaient être livrées à l'impression , nous avions réuni , par ordre 
de matières et sur chacun des articles, celles qui nous avaient 
été communiquées. 

Ce travail préparatoire était déjà très-avancé, lorsque nous 



L'intervalle nécessaire qui s'est écoulé entre l'envoi du projet 
et la réception des observations, et le temps qu'il a fallu pour 
les imprimer, nous ont beaucoup relardés; ce n'est que depuis 
quelques mois qu'elles nous ont été remises ; ii n'a donc pa> 
dépendu de nous de répondre plutôt à la juste it 



x Analyse ratifiait 

L'ordre dans lequel on a fîiit imprimerie! observations, nom 
aurai! encore entraînés dans des recherches longues et pénibles 
pour recueillir et discuter ce qui avait été dit sur chacun des 
articles du projet; niais notre collègue Ltgras nous a abrégé une 
partie de ce travail; il a rendu nos recherches très-faciles , en 
rédigeant deux tables dont on reconnaîtra l'utilité. 

Ces tables suppléent à ce que nous avions eu dessein de faire : 
par leur secours , il est facile de réunir promptement tout ce qui 
a été observé sur l'ensemble de chaque titre , et sur ce qui est 
relatif à chaque article en particulier. 

L'.s ■(;bje:vaiions imprimât; formeru trois voLirius iu-j. J ; en 
considérant leur étendue , nous avons d'abord craint que le projet 
n'eût excité des réclamations universelles; mais, en les examinant 
avec attention , nous avons remarqué que leur nombre est rela- 
tif à celui des autorités consultées , lequel s'élève à deux cent 
quatre-vingt-neuf. 

Nous avons vu avec snttiftctnm qu'on applaudissait généra- 
lement à notre zèle , qu'on approuvait le projet , el que la grande 
majorité des conseils et tribunaux de commerce manifestaient 
leur impatience de le voir promptement converti en loi. 

Nous ne rappellerons pas les éloges flatteurs qu'on a donnés 
au projet , quelque encourageante que soit une approbation si 
honorable ; nous avons dû nous attacher avec une attention plus 
particulière aux remarques qui avaient un caractère de sévérité, 
et , nous osons le dire , c'est avec une sorte de prédilection que 
nous avons recherche une censure non moins flatteuse peul-étre. 

Indépendamment des observations que le Gouvernement a fait 
imprimer , nous avons recueilli avec soin toutes celles qui ont 
été publiées ; nous avons constamment recherché auprès des 
hommes expérimentés , de nouvelles lumières ; et nous devons 
dire que ces recherches n'ont point été infructueuses. 

Des commerçans et des jurisconsultes justement recomman- 
dâmes , se sont empressés de nous commniquer leurs idées : c'est 



As Observations As Tribunaux. J 
à ce généreux dévouement , â ce concours presque universel de 
toutes les expériences, que nous sommes redevables des correc- 
tions utiles que nous avons cru devoir proposer (]). 

Ce n'est donc plus de notre ouvrage qu'il s'agit à présent; les lois 
du commerce seront le produit d'un concours immense des juris- 
consultes les plus célèbres , et des commerçais les plus distingues 
dans toute [a France , enfin de tous les hommes de l'État qui ont 
le ptus d'intérîl à leur perfection , et ie plus de titres à la con- 
fiance du Gouvernement ; nous nous sommes environnés de 
leurs lumières et de leur expérience , et c'est , pour ainsi dire , 
sous leur dictée que nous avons préparé les réformes dont notre 
premier travail nous a paru susceptible. 

S'il est honorable pour nous d'avoir été choisis pour la pré- 
paration des lois du commerce, d'y avoir concouru avec un zèle 
et un désintéressement soutenus , quelle plus douce récompense 
pouvait flatter notre ambition , que les approbations que nous 
avons reçues de ceux niÊme qui devaient, pour ainsi dire, nous 
juger ! 

On a généralement été satisfait de la division du projet , de la 
clarté et de la concision du style de la loi , de l'uniformité de ses 
principes , et de la concordance de tous les onicies qui le com- 
posent : cet avantage est dû à la sage méthode que la commission 
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4 Analyse ralutmlt 

avait adoptée, en chargeant un comité particulier de la division 
du travail, Je la préparation et de la rédaction des litres qui Ont 
clé discutés et adoptés par la commission réunie. 

Nous avons suivi la mime marche pour la révision ; aides de 
plus de moyens , notre travail , quoique plus considérable , a été 
plus facile et plus satisfaisant; si nous avons atteint le but que 
nous nous sommes proposé , nous aurons à nous féliciltr d'un 
double avantage, celui d'avoir éié Mius-nu-mei au-devant d'une' 
juste censure, en corrigeant les imperfections du projet, et d'avoir 
facilité la discussion de lu loi à ceux qui sont appelés à y donner 
la dernière sanction. 

Noire respectable collègue le C.' n Vignon est venu nous aider 
de ses conseils toutes les fois que les fonctions honorables qu'il 
remplit le lui ont permis. 

Une expérience acquise par vingt-cinq ans d'exercice , comme 
président ou juge du tribunal de commerce de Paris , lui donnait 
un droit suffisant à noire cniière déférence , si elle ne lui eût éti 
acquise depuis long-temps par notre esiime. Son approbation a 
été pour nous 1 encouragement le plos flatteur : elle a soutenu 
notre émulation: elle nous a remplis de confiance en nous- 

Noire collègue le C." Bwrtitr est aussi venu nous commu- 
niquer ses sages avis . et sou assentiment est pour nous un 
no_veau titre à l'espoir que notre tèle ne sera pas inutile, et, 
pourra concourir au perfectionnement de la législation 10m- 
merciale. 

Comme le projet a consomment établi des principes que le 
temps et l'expérience ont consacrés, et que nous avons conservé 
un juste respect pour les ordonnances de i6j} et i 68 I , ou a 
été plus sévère sur des innovations que nous. avons eut devoir 
adopter-. 

C'est principalement sur ces points essentiels , sur ces eTiangc- 
mens qui nous oui puni tiétessairo, l-i qui iiuus ont été commandés 
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des Observations des Tritauattx. j 
par les circonsiances , que les avis ont élé le plus partagés el les 

importâmes que noire aiiemioii a tïé ramenée le plus souvenr, 
el noire discussion plus dégagée de touie espèce de sentimens 

Nous avons examine, avec la plus sévire impartialité, lout ce 
qui -a été observé sur ces innovations ; nous en avons calculé les 
avantages et les inconvéniens : et si nous avons cru devoir persister 
dans leur admission , nous y avons ajouté toutes les corrections 
qui nous ont paru nécessaires pour en rendre l' éxecution facile, 
et nous tâcherons d'eu justifier l'utilité pour le commerce. 

dans la sagesse et la bonté de la loi que nous devons trouver 
notre plus belle récompense : nous ne pouvons être accusés de 
prévention, lorsque noire intérêt le plus cher nous commande ou 
de céder ans réclamations qu'on a faites , ou de persister dans 

Tels sont les senlimens qui nous ont constamment guidés dans 
!e travail que nous présentons -, aussi prompts à réformer ce 
qui nous a paru dangereux ou superflu , qu'inébranlables dans 

avons résisté à un sentiment de défiance naturelle pour notre 
propre ouvrage, et n une prévention inutile ou coupable, quand 
elle n'est pas fondée en raison. 

Nous allons parcourir les trois livres qui divisent noire projet , 
et chacun des tïlres qui les composent ; nous présenterons une 
analyse des observations qui y sont relatives , les corrections 
qu'elles nous ont dictées ; on y trouvera réunis le texte du premier 
projet. et les changemens et additions que nous avons cru devoir 
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Analyse raison net 



LIVRE PREMIER. 

L,l division des litres qui composent ce livre n'aj-ant ipt/avè 
aucune improbation , nous passerons aux objets de détail sur 
lesquels on a réclamé. 

TITRE I.» 

Le second paragraphe de cet arlicfe a fait penser que noire 
intention était Je provoquer k ré:nl>l!ï;t-mr m des corporations, 
mailrises et jurandes. Ceux qui ont fait ces remarques n'avaient 
sans dôme pas connaissance de l'excellent projet de loi sur les 

satisfaire ceux qui désirent que l'on régularise les app;ui[ii;i.;r5 , 
et ceux qui veiiknt lirwr à l'industrie française (ous ses moyens 
de développement : il a été discuté et approuvé par le bureau 
consultatif de commerce du ministre de l'intérieur ; il est actuel- 
Cet article a donné lieu à une réclamation presque générale, 

ne remplissaient pas le but qu'on s'était proposé , et faisaient 
dépendre la règle législative d'une enquête aussi incertaine que 
dispendieuse ; 

i." Sur ce que la majorité étant ftsée k vingt-un ans par nos 
lois civiles, il était dangereux d'autoriser, sans précaution, un 
mineur à prendre des engagemens qui pouvaient compromettre 
la fortune et le bonheur des familles , sans une utilité bien réelle. 

Il est peu important, et même peu avantageux pour le com- 
merce, qu'un enfant mineur soit autorisé k former des établisse- 
mens, & contracter îles di-ucs commerciales : on pourrait abuser 
de son inexpérience; il y a plus, on pourrait, à l'ombre de ce 



dis Obstrvaùom dis Tribunaux. 7 
prétexte, consommer la ruine d'un jeune homme dissipe, avant 
mime qu'il pût ionnaître la nature et l'importance des engage- 
mens commerciaux qu'un adroit fripon lui ferait souscrire. 

Ces raisonnemens nous ont paru concluais , et nous n'avons pas 
hésité à réformer ces dispositions. 

Toutes les observations se réunissent sur la nécessité d'im- 
poser deux coniliiiinis jirtalïhli-j pnnr la majorité en fait de 

t." Que le mineur ait dix-huit ans accomplis; 

i." Qu'il soit autorisé à faire le commerce par un acie de 

C'est dans cet esprit que nous avons rédige l'article qui rem- 

L'anicle 3 a aussi été le sujet de nombreuses réclamations , 
principalement de la part des tribunaux d'appel. 
Ils ont pensé , 

1 ." Qu'on pouvait induire du [ .' r paragraphe , qu'un parti- 
culier non commerçant, qui vendrait ses denrées, ou qu'un com- 
merçant qui achèterait des denrées ou des meubles pour son usage 
personnel , étalent , pour ces faits, justiciables des tribunaux de 
commerce ; 

a." Qu'en assimilant les billets à ordre aux lettres de change, 
on rendait égafement tous les citoyens non commerçans justi- 
ciables des mêmes tribunaux. 

Quelques personnes ont même pensé que nous avions voulu 
comprendre les billes purs et simples dans la classe des billets à 

Les rapports qui lient cet article à l'art. ,547 où la compétence 
des tribunaux de commerce est déterminée , ont principalement 
fixé l'attention; ce sont donc moins les principes qu'on a cherché 
à combattre que les conséquences qui en dérivent. Nous nous 
bornerons ici à exposer les principes qui nous ont dirigés, et c'est 



8 Analyse raisonné* 

a l'article 447 que nous- examinerons si nous en avons tiré des 
con séquences rigoureuses. 

Nous avons reconnu que les réclamations qui ont été faites sur 
l'interprétation qu'on peur faire du 1 ." paragraphe, sont justes, et 
nous présenterons 1:11 article- d'exception au litre de la compétence, 
qui nous a paru devoir prévenir tous les doutes. 

La question des billets à ordre méritait toute notre attention : 
nous l'avons iong-lemps discutée; et si nous persistons pour la 
disposition du projet , c'est que nous avons cru pouvoir en dé- 
Ce principe a été loilg-temps discuté par la commission ; elle 
ne l'a pas adopte sans s'être convaincue de son importance. Eile 
a toujours été pér.ctréc de ce:i(- maxim; du tddjre Montesquieu : 
les lois ne doivent point être stiLiil/s, elles sont faites pour des gens 
de médiocre entendement, elles ae sont point un art de logique, mais 
la raison simple d'un père de famille. 

-Quel était l'objet de la mission que nous étions appelés à 
remplir ! C'est le commerce , ce sont les transactions commer- 
ciales que nous avons dû régler; c'est la prospérité du commerce 
qui repose sur la règle et l'équité de ces transactions que nous 
avons dû considérer ; c'est là le point sur lequel nos idées ont 
été constamment fixées. 

Les commerçans ne forment point, dans i'Élat, une corporation 
particulière et privilégiée; si ia législation commerciale se compose 
de lois d'exception, ce n'est pas pour l'avantage des commer- 
çais qu'elles sont faites , c'est pour l'intérêt de tous , parce que 
ia richesse publique, l'aisance et le bonheur des citoyens sont 
attachés à ia prospérité du commerce. 

Par celte raison qui nous paraît simple , que c'est ie com- 
merce et non les commerçans qui devaient être l'objet de ia légis- 
lation qui nous était confiée, ce sont les faits du commerce, 
les transactions commerciales que nous devions régler; ce qui 
est personnel aux commerçans, n'était qu'une conséquence des 
principes 



As Olstrvaiions As Tribunaux. 9 
principes et des disposi lions de la loi : elle a dû imposer des devoirs 

Un citoyen esl commerçant toutes les fois qu'il fait un acle 
de commerce; il doit donc se soumettre aux lois qui régissent 
le commerce pour les effet! qui doivent résulter de cet acte de 
commerce : si la prompte garantie qu'elles donnent , si les avan- 
tages qu'elles pré;:;iui;ru . l'uciHit'iii i'eflès de ces transactions, 
n'est-il pas juste que tous ceux qui voudront profiter du bénéfice 
île la loi , se soumettent aux conditions qu'elle impose! 

L'objection principale qu'on a faite est que nous privions, par 
celte disposition, les citoyens non commerçons de l'avantage de 
souscrire des billets à ordre, en les rendant, par ce seul fait, 
justiciables des tribunaux de commerce, et sujets à la contrainte 
par corps. 

On a observé que les rapports qui exislent entre les billets à 
ordre et les lettres de change, ne se ressemblent que dans certains 
points ; que la leltre Je change élail un acle de transport de 

gagement du signataire, de rendre la valeur qu'il avait reçue. 

• Que l'on établisse une pareille loi, nous a-t-on dit, voici ce 
■ qui arrivera : les particuliers qui, dans l'état actuel de la lé- 
=. gislation, n'hésitent point de souscrire ces sortes de billets ; ces 
» particuliers, la lot rendue , craignant désormais d'Être traduits à 
n la juridiction commerciale , et exposés par suite à la contrainte 
» par corps , refuseront absolument d'en faire : ainsi la règle qu'on 
.. voudrait établir en faveur des commerçans , tournera contre 
» eux, eu les privant des ressources qui peuvent leur Otre pré- 
. cieuses pour fa conduite de leurs affaires. » 

Nous croyons que le commerce n 'éprouvera» pas une grande 
privation si ces sortes de billets ne s'introduisaient plus dans la 
circulation : il lie serait pas difficile de prouver que, dans l'état 
de la législation actuelle , ils lui sont 1res - préjudiciables. 

" On est persuadé , ajoutent les mêmes observations , qu'un 
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"' " ' 1 « billet à ordre jouiciit par un particulier bien soivable , quoique 

- non négociant, ne sera jamais d'une négociation onéreuse, ci 

- que, dans beaucoup d'occasions , il se négociera plus aisément 
nu- i :■!- .-i d'un négociant accrédi lé qui, avec les apparences d'un 

- gros commerce , n'aura pas un sou de biens - fonds. 

- Le billet à ordre, dit-on encore , prieiiemau para au'il est à 
ordre , circule dans le commerce, comme les lettres de change ; 

- il se transporte par la voie de l'ordre , sans qu'il soit besoin de 

- transport signifié : mais ce n'est -là qu'une ressemblance acci- 

- dtmellt. Le caractère de la lettre de change, son essence, n'ont 
«.jamais consisté en ce qu'elle était à ordre ; mais en ce. qu'elle 

était tirée de place en place , et contenait remise d'argent d'une 

- place à l'autre ; c'est donc sans raison que l'on veut confondre 
des engagtmens d'une nature si différente. » 

Le billet à ordre pouvant se transmettre sans formalité, par 
la voie de l'endossement, peut cire considéré comme une mon- 
naie fictive qui alimente la circulation; il ne présente an por- 
teur que des engagemens personnels : c'est donc la personne 
qu'il a pour garant; car, quoiqu'on dise, il importe fort peu an 
porteur d'un semblable engagement, que le souscripteur ou une 
partie des endosseurs soient propriétaires de biens fonds, puis» 
qu'avec son titre il ne peut acquérir hypothèque sur les biens , 
qu'en vertu d'un jugement, et qu'alors infime que le souscrip- 
teur n'a point acquitté son engagement à l'échéance, il est pré- 
sumable que ses propriétés sont déjà engagées. 

Il ne lui reste donc que la personne, contre laquelle on veut 
qu'il n'ait aucune action : ainsi , au moyen de celte distinction , 
ou plutôt de ce privilège particulier qu'on veut donner aux sous- 
cripteurs et endosseurs de billets à ordre, ils jouiraient de tous 
les avantages de celte espèce de circulation , sans être soumis aux 
peines imposées par la loi; ce serait, si nous pouvons nous ex- 
primer ainsi, autoriser une sorte de fausse monnaie de crédit, 
pour conserver à quelques citoyens le droit d'en abuser. 
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iks Obstrvations dts TnèunaitX. M 
Nous leurrions ajouter encore une réHexioii qui nous parait 

Qu'importe au particulier non commerçant que son billet soit 
protesté ï il n'en soutire ni dans son crédit , ni souvent dans sa 
réputation; il peut, sans se compromet Ire , demander du temps, 
obtenir des délais. 

11 n'en est pas de mime du commerçant ; a toute la rigueur 
de la loi se joignent encore les craintes de perdre son crédit, 
sa réputation et la confiance de ses correspond ans. 

Qui ne sait pas que le plus beau capital des commerçam 
consiste dans la réputation et le crédit ! 

En admettant mïme le principe que la compétence, en ma- 
tière de billets à ordre, se détermine par la qualité des parties, 
on entrevoit l'embarras du législateur, ia loi devient obscure, 
équivoque ; disons plus , elle est injuste , en ce qu'elle traduit al- 
ternativement les parties dans deux tribunaux , sans égard 
même pour leurs qualilés, ou pour le principe en faveur duquel 
on réclame. 

Nous en offrirons pour exemple un des articles proposés par 
le tribunal d'appel de Paris. 



» à l'égard de tous autres billets, soit simples, soit a ordre 

» ou an porteur, même des lettres a domicile , lorsqu'ils sont 

» payables dans le lieu où ils ont été faits , les juges de com- 

•• merce n'en peuvent connaître que lorsque lesdils billets se 

« trouvent souscrits par un négociant, et pour raison de son 

- Ils sont censés faits pour son commerce, lorsqu'ils n'énoncent 

» Et néanmoins le billet à ordre souscrit par un négociant est 
« endossé ou cautionné par un particulier non négociant ; l'un et 
" l'autre pourront être assignés conjointement au tribunal de corn- 



i i A*b* r. 

" Et réciproquernent , si le billet à ordre, souscrit par un par- 
« [ieulier non hlV.ikLuU , i.'st inuliusc on l::hl: ion ucj par un uégo- 
citmt, tous les Jeun peuvent être traduits simultanément devant 
« les juges ordinaires , le tout sans que cela puisse être tiré à 
« conséquence relativement à la contrainte par corps , laquelle sera 
•■ ou ne sera pas prononcée contre l'un ou contre l'autre, suivant 
» sa qualité. « 

Comment accorder le privilcge ou les prérogatives des pro- 
fessions aveu 1rs disposition-, rie ret article' tt par quels n-.mifs 
teut on Iiadi iie slicrmi ittr--e.il :c i'i^w jhi e: le p.i:iiiul.er ■ .j 



fussions décidés, il n'est pas douteux que les|>ice de sévérité avec 
laquelle on nous a blâmés, ne fut 1res- juste et irè, -fondée. 

Il ne s'agit point ici ds vaine» prérnganvps: il importe peu aji 
juges de rommerce que leurs audiences soient peuplées ou non; 
le d&iméresscmem avec lequel ils remplissent leurs fonctions, les 
me: à l'abri de tous reproches A uet égard. 

Mais il importe au commerce, il importe à [a société que la 
foi publique ne soit plus trompée, et que fa circulation soit dégagée 
de celte foule de billets sans aveu qui viennent usurper les pri- 
vilèges de crédit, dont les complaisans souscripteurs savent se 
dégager par un déclinatoire combiné, et contre lequel il faut faire 
■iiif [ouk- d'enquêtes dispendieuses pour déterminer leur véritable 
profession. 



n est satisfait; ce n'est pas celui qui veut payer qui 
li rigoureuse, car elle donne encore une garantie de 
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lies Observations des Trié/maux. 13 
On croit que les citoyens non commerçans s' abstiendront Je faire = 

011 sait assez que la rigueur Je ia lui sur les lettres de change 
ne les empeche pas J'en souscrire et d'en endosser , lorsque leur 
convenance s'y trouve ; il ne serait même pas difficile de démontrer 
que notre principe leui est plus avantageux- que le système qu'oit 
nous oppose. 

Il est une vérité que nous croyons incontestable , c'est que ia 
loi n'est favorable aux débiteurs qu'en raison de sa sévérité contre 
eux. Dans les lieux où les créanciers sont protégés le plus effica- 
cement , le sort des débiteurs est toujours plus favorable; car 
alors la sécurité des créanciers étant plus certaine, leur concur- 
rence est plus grande, le sort des emprunteurs devient plus doux 
par la raison qu'il y a un plus grand nombre de priwurs. 



Les billets à ordre , dit le tribunal Je cassation , sont par leur 
nature des effets de commerce [ 1 ). 

C'est aussi dans cet esprit que les lois et la constitution de 
Sardaigne, publiées en 1770, oni déclaré nuls tous billets à 
ordre faits par tous autres que par des négocions (i). 
. Le billet à ordreest un cngagi'uiuii jutsujuil-I , Jom la propriélé 
se transmet comme celle de la lettre Je change. 

Ses avantages consistent dans la facilité d'en opérer le tram- 
Ces billets circulent , et font , comme nous l'avons dit , fonc- 
tion de monnaie dans le commerce. 

Par la raison qu'ils jouissent Je ces avantages, ils Joivemofiiir 
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- une garantie aussi prompte que le moyen par lequel ie transport 
s'eil opère ; la loi l;iis:.ï i Iiilii ia liberté de jouir des avantages 
qu'elle accorde aux effets lie commerce : mais, si on n'eu pas 
fidèle j'i remplir les promesses qu'on a faites sous sa protection, 
peut-on se refuser à subir la peine qu'elle impose! 

Nous n'ajouterons .pas de nouveaux développemens aux rai- 
sonnemens sur lesquels se fonde le principe que nous avons 
adopté. 

Nous avons luissc s.ibsi.-ier chip ili.iposiiiou , à laquelle nous 
n'avons fait qu'un changement de rédaction, d'après l'avis du 
tribunal de commerce du Havre. 



TITRE II. 

Des Liyrts Je commtree. 

Quoique ce titte soit entièrement rédigé sur les principes de 
l'ordonnance de i6j j , il a été l'objet de nombreuses réclamations 
de la part des conseils de commerce ; elles portent principale- 
ment sur deux points : Le timbre , /es cotes a paraphes. 

La loi du i 3 brumaire au y , t:i a. ; . ; ujollii;irit toi:; [ce livres <ts 
commerce, sans exception, i l'impôt du timbre, a, par sa 
rigueur mime , provoqué une désobéissance presque générale. 

Les commerçait! ont cru que nous avions voulu faire renaître 
la rigueur de cette dispositiun ; et tous ont réclamé, non contre la 
formalité prescrile par la loi , mais contre l'impôt. 

Ces réclamations étant générale, minant: pouvons nous dispenser 

pour les livres de commerce : il est progressif en raison de la 
dimension du papier ; il pèse donc d'une manière plus forte sur 
ceux qui font un commerce dont les détails sont multipliés , et qui 
exigent un plus grand nombre de livres. 
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Les commerçai! s , 
affaires sont minulit 
en frais de timbre, 
que le plus 



lices très-bornés , 
i irais fois pins considérable 



cales on! une influence souvent tris-funeste sur les 
lois civiles, lorsqu'elles portent avec elles ce caractère cTinégalili 
si difficile à éviter dans cette partie de la législation ; car la 
désobéissance est moins le résultat du la j-ijin-.ii- de l'impût , que 
de l'inégalité dans sa répartition : personne ne doit se plaindre 
d'une charge que tout le monde supporte également ; et lorsque 
l'impôt est établi de manière à éviter ce genre de méprise, il est 
toujours fidèlement acquitté. 

Les réformes que nous proposons à l'égard du timbre des 
livres de commerce, ont deux objets d'utilité que l'on recon- 

Nous avons pensé qu'on pouvait obtenir de cette formalité un 
moyen de garantie, sans perdre de vue les intérêts du fisc; 

i En obligeant les commerçans à faire timbrer leurs livres , 
et en réduisant le droit dans une portion si modique, qu'elle 
ne laissât aucune excuse à celui qui voudrait s'en affranchir ; 

a." En déterminant que le timbre des livres de commerce se- 
rait renouvelé tous les ans , et porterait , en légende, l'année 

Celle précaution rendra plus difficiles les moyens de falsi- 
fication ; elle permettra de restreindre les coles et paraphes aux 
premier et dernier feuillets. 

On a observé que le timbre ne saurait être une condition né- 
cessaire pour l'authenticité cl iti régularité dus livres de com- 
merce ; que la loi du timbre étant une lot fiscale qui pouvait 
Ctre abrogée à chaque instant , nous n'aurions pas dû la prendre 
en considération dans notre projet, par la raison que les prin- 
cipes sur lesquels la loi repose , doivent être absolus , et que 
cette condition n'est que relative. 
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i Ci . Analyse raisonné: 

Quelque! viiicj de commerce ont pense que toutes ces pré- 

l'ordonnance liait , à cet égard , généralement enfreinte , sans 
qu'il en fût résulté de graves inconvéniens. 

Il ne s'ensuit pas de ce qu'on a désobéi à une loi, qu'elle soït 
toujours sans but d'utilité ; si noua voulions appuyer par des 
exemples la nécessité de celte disposition, nous ne serions em- 
barrasses que pour le choix. 

Nous avons dit que les livres Je commerce étaient [3 con- 
science écrite du commerçant ; ils peuvent être admis en témoi- 
gnage; ils peuvent, dans beaucoup de cas, faire preuve : il faut 
que ee témoignage soit irrécusable, du moins autant que le com- 
porte sa nature ; ta loi qui l'admet doit exiger qu'il ait tous les 

L„ ,»'.■> ,™ lai rmm m. hmM» » « liiil ffn i > 
„ „■„, ta P „ ^tafaniu ,,i ,„„™ I,„ 

qui giae le commerçant , ne gène pas paur cela le commerce , dit 
Montesquieu. 

La qualification A' atithcntiqac que nous avions donnée aux 
livres de commerce, a clé justement désapprouvée par le tribunal 
de cassation et par plusieurs tribunaux d'appel. 

Un acte n'est authentique que par l'intervention d'un officier 
public, ou d'un tribunal ; l'authenticité est respectée jusqu'à l'ins- 
cription de faux : d'après ce principe, les livres des commerçons 
ne pourraient être attaqués que par l'inscription de faux, en 
sorte que les commerçans seraient, admis à se faire un titre, ce. 
qui n'a jamais été dans notre intention ; nous avons pensé qu'il 
était plus sage de rétablir l'expression de i 'ordonnance , et de 
dire , livre journal, 

On 
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des Observations des TrUiinauX. 1J 
On a aussi observe que les marchands en détail étaient dans 
l 'impossibilité de remplir le vœu de la loi, et qu'à leur égard, la 
peine ne pouvait eue la mime, puisque l'obligation ne leur était 
pas imposable. 

Ou le commerçant en détail fait toutes ses affaires au comptant, 
ou il en fait une partie à terme, soit pour ses achats, soit pour ses 
ventes : dans le premier cas, qu'il tienne ou non un livre, le 
résultat est le même, car il ne peut faire faillite; 

Dans le second cas , il peut remplir le vceu de la loi , il ne 
peut même s'en dispenser pour ses propres intérêts. Il faut qu'il 
écrive sur son livre les objets qu'il achète à terme, comme ceux 
qu'il vend à crédit, les premiers pour connaître les échéances 
des palemens qu'il doit (aire, les seconds pour faire ses 'recou- 

Les objets qu'il vend et qu'il achète au comptant, doivent aussi 
être portés chaque jour eu recette et en dépense ; voilà tout ce 
que la loi lui ordonne , ou plutût voilà ce que tous ont soin de 
faire sans qu'on leur en impose l'obligation. 

Ces livres n'exigent pas une grande intelligence , ils sont 
aussi simples que la nature et la modicité du commerce le 

Il en est de même de l'inventaire , puisque tout est relatif ; 
mais si le commerçant en détail ne sait point écrire, ou son com- 
merce est d'une si petite importance qu'il ne vaut pas ia peine 
de faire une exception , ou , s'il fait un commerce un peu consi- 
dérable, il se pourvoira d'un écrivain* car, dans ce dernier cas, 
une exception serait d'une conséquence très- dangereuse. 

deux ans , nous nous sommes conformés a ce que prescrivait l'or- 
donnance. Qn a réclamé contre ce délai, on a désire que l'in- 
ventaire fût obligatoire au moins tous les ans. 

Ces réclamations ont été faites par les villes où le commerce 
je fait le plus régulièrement, où le dédit est moins variable. 



1 8 Analyse roisormiè- 

parce que l'opinion a rendu l'ordre pins nécessaire et i'exacii- 
lude plus recomraandable. 

Lyon en celle de ces villes qui a le plus insisté ; cependant 
nous avons reconnu qu'il (lait des circonstances où un inven- 
laire annuel ne pouvait pas cire d'une obligation rigoureuse, et 
nous avons laisse subsister la disposition ; mais nous avons cru 
devoir en ajouter une sans laquelle celte obligation était sans but 
comme sans effet , c'est Y inscription de Timcntaire sur lis Intel, 

Nous en avons d'abord reconnu la nécessité ; les motifs qui 
nous avaient engagés à n'en pas faire une obligation, disparaissent 
devant les raisons qu'on a données, et qui la rendent indispensable. 

Les changemens que nous avons faits sur les articles j , 6, y et 
ç>, sont la conséquence de ceux que nous avons ciu devoir faire à 
l'article 4. 

TITRE III. 

l »...-., . . Dti&fUffs*. 

15. Le projet de Code civil, qui contient une définition des sociétés 
commerciales, n'a fait mention que de trois espèces, 
La société en nom collectif , 
■ La société en commandite, 
La société anonyme ou inconnue. 
Nous sommes d'accord avec les auteurs du projet sur ies deux 
premières espèces ; mais nous avons différé sur la dénomination 
de la t/oisième. ' i 

La société qu'ils nomment inconnut ou anonyme, a été désignée 
par nous sous le nom de société en participation , qui nous a paru 
è(re sa véritable désignation, bien que Sasary , Joussc , et presque 
tous les commentateurs de l'ordonnance aient adopti la- première : 
nous avons remarque qu'ils n'avaient considéré les différent es 
espèces de sociétés commerciales qu'en raison de leur assujettisse- 
ment à la formalité de l'enregistrement; et celle qui était dispensée 
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des Observations des Tribunaux. 19 
de celte formalité , n'a dû sa qualification d'anonyme qu'à cette 

Cette espèce de société est effectivement inconnue tant qu'elle 
ne donne lieu à aucune contestation ; la durée de son existence 
est presque toujours incertaine , car elle n'a lieu que passagère- 
ment, pour une opération dont la liquidation termine tout. 

C'est sans doute par cette raison que plusieurs villes de 
commerce ont considéré les dispositions relatives à celte espèce 
d'association comme superflues, par is raison qu'elle est assez 
connue pour se passer de la règle et de la protection de la loi. 

Ce raisonnement se détruit par (ui-méme j c'est sur les transac- 
tions les plus habituelles que la loi doit être plus attentive , et sa 
protection plus immédiate. 

Cette société ne peut être constatée par un contrat , elle ne peut 
être assujettie à aucune formalité ; dans les cas de contestation 
de la part de l'un des contractai , la simple correspondance est 
admise comme preuve : nous avons cru devoir persister dans le 
maintien de cette disposition ; nous y avons même ajouté une 
disposition nouvelle qui nous a paru nécessaire , c'est l'admission 
Je la preuve testimoniale . si le tribunal croit devoir ! admettre. Cette 
adjfcion est la conséquence d'une correction que nous avoni 
utile au titre des Achats et Ventes , et qui était universellement 
réclamée. 

La rédaction du projel relativement a la société en commandite , 
a fait naître des doutes sur (e vrai sens que nous avons attaché 
a l'expression de la loi, et sur l'application qu'on peut en faire 
aux sociétés par actions. 

Les villes maritimes, sur-tout , ont réclamé ie sens équivoque 
que présente le projet. ■ ■ 

Les entreprises maritimes pour les voyages de long cours, se 
font souvent par associations en commandite, divisées par actions; 
elles sont régies par des associés solidaires, et sous un nom social. 
Ces sociétés doivent-elles être considérées comme société» en 
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g ™.. ■ ■- commandite ou comme sociétés par actions ! C est ce que noui 

maudite ( quelles que lussent la forme el la nature de l'intérêt des 
commanditaires ) à une autorisation du Gouvernement ; c'eût été , 
tomme ou nous l'a justement observé , établir une sorte de pri- 
vilège dont on pourrait abuser, el entremettre l'autorité publique 
dans les opérations mercantiles, sans aucuns motifs. 

Nous avons fait une addition aux articles relatifs à In société 
en commandite, qui , à ce que nous l'espérons , lèvera tous les 
doutes. 



blisscmens publics dont l'utilité est généralement reconnue. Leur 
salutaire influence sur le crédit , dans les lieux où ces élabllsse- 
tnens existent, et sur-tout chei quelques nations commerçantes, 
nous ont fait penser qu'il s'en formerait bientôt dans les villes 
de France où le commerce est un peu étendu. 

Nous croyons que l'avantage de ces ctabliss|mens est tris-im- 
pottant pour le commerce , et qu'on ne doit pas les abandonner 
à une concurrence qui pourrait devenir funeste , si elle n'était 
sagement réglée. 4M ; 

Les grandes associations commerciales ont ordinairement lieu 
par actions; elles offrent, à toutes les classes des citoyens, des inté- 
rCls proportionnés à toutes les fortunes; c'est par leur moyen que 
chacun peut s'intéresser au* bénéfices du commerce, et s'idemi- 
(icr, pour ainsi dire, à sa prospérité. .: 



hors de la portée des associations ordinaires , s'établissent par le 
concours d'un nombre déterminé d'aclionuaïres; elles sont régies 
par des administrateurs ; elles ne sont connues , comme nous 
l'avons dit , que par une qualification relative à leur objet ; elles 
ne présentent aucune solidarité personnelle ; elles intéressent 



Les besoins de la circulation ont donné 



à des éta- 



les banques publiques , les étoblisser 
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des Oburvmieits des Tribunaux. 11 

iioii-feisitrinent les actionnaires, mais encore la société , qu'elles ali- 
rn e nient , soit par une circulation fictive, soit par des approvision- 
nemeus considérables ou des moyens de transport économiques. 

Nous avons pensé que lorsqu'une sociélé présente une solidarité 
personnelle, elle doit être libre dans ses combinaisons comme 
dans ses effets. La garantie est dans les gérens, lorsqu'ils sont 
solidaires. 

Il n'en est pas de même d'une société par gelions , qui est 
régie , sous un nom ou une qualification relative , par des admi- 
nistrateurs ; car il peut arriver que ces administrateurs n'aient 

pour les dettes de cette société. On pourrait abuser de cette 
faculté de créer des établissent ils , de former des compagnies 
pour toutes sortes d'entreprises commerciales , on pourrait ainsi , 
par des dénominations génériques , tromper la confiance pu- 
blique, et se soustraire à toute espèce de responsabilité. 

On sait combien on avait abusé, en Angleterre, de cette 
liberté, au commencement du 17.' siècle. Jl y avait dans la 
ville de Londres cent soixante-setie compagnies, sous diverses 
dénominations. « Il semblait, dit l'auteur de f Essai sur Teïat du 
" commerce d'Angleterre , que le seul obstacle qui empêchât d'en 
» former de nouvelles , fût la difficulté de leur trouver un nom 
» un peu supportable. - 

On les a dénommées sous le nom de Lubies , qu'on pourrait 
traduire en français sous celui de hluiues ou duperies, 

Le Gouvernement est le conservateur et le protecteur des 
propriétés ; son influence sur les associations par actions ne saurait 
être dangereuse ; son intérêt le plus cher et le plus constant, est la 
prospérité publique; il ne peut vouloir ce qui lui est contraire : s'il 
est trompé , si on a surpris sou consentement , il ne tardera pas a 
le reconnaître, et les trompeurs ne jouiront pas long-temps de leur 
duplicité. , 



les plus éclairés, et prouve mieux que tout ce que nous pour- 
rions ajouter , que son autorisation ne sera jamais usurpée. 

Il fallait aussi mettre un frein à ces associations qui n'ont 
aucun caractère, â ces entreprises Je spéculation , régies sous le 
nom d'un valet, et dont on a si étrangement abusé. 

Combien n'n-t-on pas vu , pendant le cours de la révolution , 
de ces compagnies dont les intéressés, alternativement comman- 
ditaires et gérens , n'étaient connus que lorsqu'il y avait des 
profits a partager , et n'étaient plus associes quand ÏI y avait des 
c,-i : ii:ititTï A paver! 

Combien n'a-t-on pas vu de ces faillites de spéculation, qui 
ne déshonoraient qu'un nom obscur ou équivoque, tandis que 
les véritables débiteurs se jouaient impunément de leurs créan- 
ciers , au moyen de cette sorte d'association incertaine , qui leur 
permettait de prendre et de quitter leur responsabilité! 

En fixant les droits et les devoirs des commanditaires , en 
déclarant qu'ils ne peuvent gérer ni administrer pour le compte 
de la société, nous croyons avoir déterminé leur véritable caractère. 
En effet , si on ne maintient pas celte disposition, quelque sévère 
qu'elle paraisse , les associés commanditaires pourront abuser de 
leur qualité sans s'exposer aux moindres dangers : cette espèce 
de société deviendrait un moyen de fraude; nous allons le prouver 
par un exemple : 

En admettant qu'un associé commanditaire puisse gérer et admi- 
nistrer , même en vertu d'une procuration , sans perdre son 
caractère , celui qui voudra abuser en trouvera facilement les 

Il versera 10,000 francs dans la société en commandite, il ne 
peut être garant d'une plus forte somme, et il n'est solidaire que 
jusqu'à cette concurrence. 

11 gère le commerce, il achète et vend pour le compte de la 
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du Obstrvaùom dis Tribunaux. 13 
société; ses entreprises sont d'autant plus hardies, plus hasar- ' j — 

pas compromises ; ainsi, que lui importent les hasards elles chances 

ii en pariagera ies profils; s'il échoue, il ne perdra que sa mise 
de fonds , et se croira quitte envers ies créanciers, mime envers 
l'honneur. . . 

Il est juste que chacun soit responsable de ses actions ; le com- 
manditant qui veut gérer , n'est plus qu'un associe ordinaire , et 
la loi ne peut plus le considérer que comme tel. 

Les lois anglaises ne connaissent point celte espèce de société ; 
devant elles tout associe est solidaire: elle a été autorisée en France 
par des motifs qui n'existent point en Angleterre, où la profession 
de commerçant est une des plus honorables et des mieux protégées. 

L'ancienne noblesse de France ne pouvant faire le commerce 
sans déroger , il fallait que le législateur se prêtât à ce moyen 
de l'associer aux bénéfices du commerce, en l'associant a ses 

Nous savons que ces motifs ne subsistent plus ; nous n'en avons 
pas moins conservé cette espèce d'association , que nous regardons 
comme avantageuse dans un État aussi étendu que la France, oit 
ies capitaux on! des emplois plus multipliés , et où les grandes 
fortunes sont Ilots du commerce. 

de société faits sous signatures privées, de la formalité de l'en- 
registre ment , ils ne pourraient avoir de date cenaine; qu'il était 
plus régulier de les y assujettir, mais en fixant le droit le plus 
modéré. 

La modicité du droit" est ici fondée i-u raison ; l'acte de société 
commerciale n'est qu'un engagement éventuel , une sorte de projet 
de commerce; il ne peut cm- assimilé au\ (.unirais dont les résultats 
sont certains. 
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2 f Analyse rationnée 

Le tribunal d'appel de Paris a observe 1 que cet article n'avait 
pas la clarté de l'article de l'ordonnance qui y correspond; nom 
l'avons reclifié. 

Ce n'était pas asseï d'assujettir les associes aux formalités que 
ces deux articles prescrivent , la loi doit imposer une peine â ceux 
qui ne s'y conformeront pas. Nous avons répare cette omission, et 
quoique les dispositions de l'art. 396 du projet nous aient paru, 
dans le temps , une peine suiïisaiitu , nous avons reconnu que celte 
pri:n- nïli.ii: uppiicdjii: qfc Jii:< les ca; de ialliiie, il était juste 
qu'il y en eût une pour les autres cas. 

Le conseil de commerce de Bordeaux désapprouve les dispo- 
sitions du projet relativement à l'arbitrage : ses moiifs sont qu'on 
abuse de cette sorte de juridiction , et que cette voie de con- 
ciliation , contre laquelle nous n'avons reçu que cette observa- 
tion, est souvent plus dispendieuse que les voies ordinaires; 
qu'il, est un grand nombre de faillis qui s'érigent en arbitres, 
et qui en font même une profession. Nous pensons que ces 
inconvéniens ne se rencontrent pas ailleurs; mais, pour satisfaire 
à cette demande , et prévenir toute espèce d'inquiétudes pour 
l'avenir, nous proposons une addition qui exclut les faillis non 
réhabilités , du droit d'être arbitres. 

I. expérience a justifié , quant à l'arbitrage , les disposition» 
de l'ordonnance Ses auteurs ont , avec ration , considéré les 
(■>: :imuii.:::j y.i ,'cun ei.t luiirr mire dis ivulft . cotnme lis 
quiiefles de families . pour IcsqeeMi'i riiiierneu:!! ù'. n ail'iue 
est pl. 11 saluiaiic que la sévérité d'un tribunal; elles sont ordi- 
nairement la suite dîne inh.i;:i de petit! d.ifire») . do petites 
eoweuatioiu qu'on ne peut gueres potier devant les juges , et 
qu'un arbitre peut concilier. 

Il cous u piru inutile de déterminer jusqu'à qcrllr somme !es 
arbitres peuvent prononcer en dernier ressort ; mais une omission 
que nous avons cru nécessaire de réparer , et qui remplit le 
premier 
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des OHervat'ieks dis Trihunaux. 2; 
premier objet, c'est Je déclarer que fes parties seront jugées défi- == 
iiitivemenr , si elles ne se sont réservé la voie de l'appel. Llv ' ' " 

Nous avons fait une rectification jur cet article; elle nom a Art. 16. 
été indiquée par le tribunal d'appel de Routa. 

rait induire de la rédaction du projet , que s'il y avait un seul 
refusant , tous les arbitres seraient nommés d'office , ce qui n'était 
pas dans notre intention. 

Nous avons aussi cru devoir fixer le terme dans lequel les 
arbitres seraient nommés. 

Les mêmes motifs qui nous ont fait adopter les corrections An. j], 
proposées sur l'article îj , nous ont dicté le nouveau paragraphe 
que nous avons ajouté à l'article j j . 

On a demandé que le délai dans lequel les arbitres devraient Art. j^. 

Outre qu'un pareil délai dépend de l'importance du sujet de 
la contestation , et qu'il ne peut , par cette raison , être fixé , 
on doit , à cet égard , s'en rapporter À i'intipljjpiéme des parties. 

On a observe , avec raison , que cet article du projet laissait Art. j(. 
plusieurs cas douteux , en ce eju'iî n'exprimai! pas d'une manière 
précise la responsabilité du mari , et qu'il ne prévoyait point 
le cas où la séparation de biens n'aurait pas clé enregistrée dans 
le tribunal. 

Nous avons réparé ces omissions. 

Cet article a'fait désirer que les lois civiles qui règlent le Arr. 36. 
contrat de société, et auxquelles les lois commerciales ne dé- 
rogent pas, fissent partie du Code de commerce; le conseil de 
commerce de Lyon a proposé l'addition d'une partie des dispo- 
sitions générales insérées dans le projet de Code civil. 

Nous n'avons pas cru qu'il fût nécessaire que le projet rappelât 
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les dispositions du Code civil qui, en matière de société , sont 
communes h tous les citoyens, quelle que soit leur profession; les 
lois du commerce étant une dérogation au droit commun , il est 
hors de doute qu'en tout ce qui n'est pas excepté, les commerçans, 
comme les autres citoyens , sont soumis au droit civil. L'ordon- 
nance de 1673 avait suivi la mîme marche: personne ne s'est 
plaint de son silence â cet égard. 

Le conseil de commerce de Lyon a cru voir encore une aulre 
omission dans le projet ; il n proposé un nouveau litre sur les 
liquida Lions de sociétés. Nous avons examiné cette proposition 
avec la plus grande attention , et nous avons reconnu que la 
plupart des dispositions présentées ne sauraient ilre l'objet d'une 
législation positive. 

Tout ce que prescrit ce titre, doit nécessairement faire partie 
de l'acte de société ; et, dans ce cas , ce sont les conventions des 
parties qui déterminent les droits et les. devoirs de chacun des 
associés, quant a la liquidation. 

associés, elle n'appanîent de droit à aucun en particulier, elle 
est la propriété ■ÈM"" ; et, dans ce cas, ce sont encore les 
conventions des parties qui , seules, font la loi. 

En admettant le titre proposé par le conseil de commerce de 
Lyon, et tous les articles qui le composent, nous tomberions dans 
l'inconvénient que nous avons voulu éviter ; c'est celui de pré- 
tendre tout régler, et prévoir tous les cas qui ne sont qu'ac- 

Dans le système proposé , nous dirions comment et par qui la 
liquidation doit élre faite , de quelle manière on doit y procéder ; 
nous en réglerions la marche et même la comptabilité ! 

Nous ne croyons pas que la loi doive descendre dans tous ces 
détails : c'est pour les éviter que nous avons suivi la marche de 
l'ordonnance, en obligeant les associés à recourir à la voie arbitrale, 
en cas de conlestation. 
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Une observation plu! importante a été fuite par le C." 1 Martin = 
Patch de Paris. 11 a proposé de fixer un ;déiai dans lequel une 
liquidation serai l réputée terminée, et, passé lequel, les créanciers 
de la société ne seraient plus recevabies dans leurs demandes contre 
les associés autres que l'associé liquidateur. 

Cette prescription , comme l'a observé le C." Martin Punk, 
préviendrait beaucoup de contestai ions. Il est dangereux que la 
solidarité résultant d'une association puisse durer indéfiniment , 
ei que tel associé qui a fourni au liquidateur les fonds nécessaires 
pour acquitter toutes les dettes de la société, ne puisse jamais 
être certain qu'il ne sera pas actionné par un créancier de la 
soeiclé, long-temps après que ia liquidation est censée terminé'.:. 

Nous avons cru devoir déférer a la demande du citoyen Martin 
Puerli. Un article ndîtionnel que nous avons ajouté à la fin Je 
ce titre, répare celte omission. 

TITRE IV. 

Des Séparations de biens. 

Ce titre a paru séVire à quelques personnes , mais il a été 
génét.iiiNTiL'ttl approuvé quant aux principes ; on a remarqué 
des incorrections dans sa rédaction , on a dit : 

Les formalités exigées dans le cas oit la séparation de biens 
existe par la stipulation de non - communauté dans le contrat 
de mariage, par qui sont-elles remplies! 

faculté d'annuller une des clauses les plus essentielles du contrat ; 

Si c'est par la femme , ce serait punir trop rigoureusement 
une omission qu'il est facile de faire dans une des circonstances 
les plus importantes de la vie; 

Si c'est par le Notaire qui reçoit le contrat , quelle est ia 
peine qu'il doit encourir s'il ne la remplit pas ! 

Si ie mari entreprend le commerce postérieurement au contrat 
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■"^ ' ^ qui stipule la non - communauté , pourra-t-il remplit la forma- 
lité prescrite ! Sera-t-elle valable , quoique postérieure au* dix 

On a ainsi remarqué une espèce de contradiction entre les 

du Code civil. 

On a cru que la rigueur de la disposition, dans les cas où la 

où elle est provoquée postérieurement au mariage. Dans ce 
" dernier cas, dit le tribunal d'appel SOil/mu, celle séparation 
» annonce un dérangement dans les affaires du mari , dont il esc 
" important que le commerce soit prévenu , et sur-tout les ciéan- 
» ciers, afin qu'ils puissent veiller à leurs intérêts, comme la femme 
veille aux siens. „ 

An, 17 . On a proposé de rectifier l'article 37, en exprimant seu- 
lement que , dons les cas où la séparation de biens existe 
par la stipulation de non - communauté dans le contrat de 

exigées par la loi. 

terait toujours que le mari aurait jusqu'à cette époque usurpé 
une augmentation d:- crédit ifblive à la îlot présumée de son 

11 n'est pas naturel de penser que les motifs qui auront déter- 
miné la stipulation de iiûh-cornnnuuuié . puissent fuite négliger les 
formalités qui doivent lui donner 10111e sa force. Les parens ou les 
conseils des fututs époux, qui assistent nu contrat de mariage, et 
le notaire qui le reçoit , seront-ils tous ignorans des formes qu'ils 
auront à remplir! '■ 

La publicité que nous exigeons a. un objet essentiel , c'est 
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celui d'empîcher toute erreur sur les facultés pécuniaires des 

Ce n'est pas sans motifs que i'on nous a fait remarquer les abus 
qui naissent de la stipulation Je non -communauté dans les contrats 
de mariage des commerçais, par la faculté qu'ils laissent au mari 
de reconnaître à la femme une dot qui souvent n'a point été 
apportée, et de créer ainsi, au préjudice des créanciers futurs de 
la communauté , un privilège aussi injuste que coupable ; on 
pourrait trouver beaucoup d'eicmples de cet abus , à raison, 
duquel le C. tn Martin Patch, dans ses observations particulières, 
demandait une disposition portant que ie privilège ne fût valable 
qu'autant qu'il serait prouvé par les livres de commerce du mari, 
qu'il avait reçu la dot mentionnée dans le contrat de mariage. 

Il est des abus contre lesquels les précautions du législateur, «on! 
impuissantes; ou ne peut pas admettre des livres de commerce 
contre un acte authentique; on ne peut priver une épouse des 
droits qui lui sont assurés pur le contrat de mariage; et fussent-ils 
essentiellement frauduleux , l'acte qui les établit tient jusqu'à ins- 

La seconde disposition, consacrée par le j.' paragraphe de l'ar- a 
ticle 37. et celles des articles 3 8 , 30 et 4.0 , ont été générale- 
ment approuvées. Nous croyons inutile d'en développer ici les 
avantages, elles sont nécessitées par les abus nombreux qu'on a 
liisli ilts ïiparalions judiciaires. 

Nous avons réparé une omission importante dans l'art. 37, en 
prévoyant le cas où l'un des époux entreprendrait le commerce 
postérieurement à la stipulation de non-communauté, ou au juge- 
ment de séparation de biens. 

Enfin, nous avons rectifie l'article 3 8 de manière à ne laisser 
aucune équivoque sur l'obligation de l'enregistrement de la clause 
de stipulation de non -communauté, mime dans le cas de minorité 
de l'un des deux époux. 
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TITRE V. . 

Des Agent ilt eiaiige a Ceurilcrs. 

Les observations que nous avons ricucs sur ce titre, se réduisent 
à quelques omissions que l'on a remarquées ,[-ins les articles qui 
le composent , et dans le style Je la rédaction. 

Le conseil de commerce de Lyon , dans le nouveau projet 
qu'il a substitué à celui du la commission, eu a supprimé une 
partie, sans doute- , comme superflue - nous regrettons beaucoup 
qu'il n'ait pas motivé celle suppression ; notre entière déférence 
eux avis d'une ville de commerce aussi recoin ma ndabie , nous a 
souvent rendus timides et incertains pour l'admission des chan- 

grand avantage s'ils eussent élé accompagnés Je quelques deve- 
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exige que leurs devoirs soient sévèrement tracés , puisque leur 
témoignage peut être admis ; nous n'ajouterons rien aun prin- 
cipes qui ont été développés , à cet égard , dans le discours pré- 
liminaire , parce qu'ils n'ont pas élé contestés. 

Nous savons que les dispositions du projet ne paraissent point 
en harmonie avec la loi du i 8 ventôse an cj , et les réglemens 
auxquels elle a donné lieu. 

Si , sur quelques points , nous sommes en opposition avec les 
principes qui l'ont dictée ; c'est que nous n'avons dû rechercher 
la règle de la législation que dans la nature mime des choses, 
sans nous arriter aux considérations locales qui, dans celle partie, 
peuvent nécessiter des exceptions que nous croyons utiles. 

La loi du i S ventôse a été provoquée par les abus multiplies 
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dcjrit !□ bourse de Paris offrait l'exemple ; ils étaient l'eflët de la " ■ " 
liberté que chacun avait Je je constituer agent de change, en Llï ' 
payant une patente. Des individus sans aveu , sans cri-dit, sans 
con s iJé ration, s'étaient rendus les entremetteurs et les coniîdensdu 
jeu des effets publics; ils en réglaient , pour ainsi dire, les va- 
riation!. Alternativement uiheie.it; et intermédiaires, ils agissaient 
selon l'impulsion de leur propre ïntéril , eu leurs noms, 0.1 pnui 
de; commetuiu dont ils dissimulaient même les noms. 

Plus frappé de c« aboi dont la ville Je Pans offrait leulc 
^eiemple . le législateur a peut-eïte confondu ce qui leur était 
applicable , avre les principes qui doiveqi être la baie d'une loi 
générale sur celle maiicre ; ou pluiôr , il a réduit en principes 
généraux des exceptons qui nïuieni applicables qu'à la ville 
de Paris ; cette inadvertance se remarque bien davantage encore 
dans les réglemens qui ont été la suite ou in conséquence de 

Nous avons dû examiner cette question d'une manière plus 
générale ; nous n'avons dû considérer la bourse de Paris qu'ac- 
cessoirement, et porter toujours notre attention sur les transac- 

Nous avons cru devoir maintenir des principes que l'ancienne 
législation avait consacrés, et que l'expérience a justifiés ; s'ils 
ont subi des dérogations dans quelques circonstances, il est fa- 
cile de faire apercevoir que les causes de ces exceptions n'étaient 
que locales. 

L'alliance naturelle des opérations financières de l'État avec 
celles du commerce dans la capitale, exige que leurs rapports 
soient dirigés par des lois et des formes qui leur sont propres. 

L'intérêt du crédit public demande des ménagemens que l'ad- 
ministrateur ne peut pas toujours confier au commerce, et qui 
doivent se combiner avec les fluctuations du crédit. La négocia- 
tion des contrats Je la dette publique doit être soumise â des 
formes qui en garantissent l'équité. Telles sont, sans doute , les 



31 Analyse rahonnlt 

causes de Tédit du mois de décembre 170$ ', et des arrêts dés 
10 et II septembre 1786, qui permettent aux agens de change 
de Paris de tenir caisse chez eux, ei d'être les liquidateurs des 
marchés pal eux conclus ; tels sont aussi ies motifs de l'arrihé 
du an io, relatif aux agens de change. 

dans la boursl de plris , rend peut-être nécessaire 4 , ne saurait 

intérêts du commerce. 

Il serait, sans doute, avantageux de ne pas confondre les tran- 
sactions ordinaires du commerce avec celles qui s'allient au cré- 
dit public, ou aux opérations financières du Gouvernement; 
on éviterait une confusion qui nuit autant au commerce qu'au 
crédit public , et les idées se fixeraient , d'une manière plus 
précise, sur chacun de ces ob je [5. 

Que le Goiivs-riii-iiii;!]! iléuvmini- la forme et ies effet; des 
transactions qui ont pour objet les contrats de la dette publique , 
qu'il attribue à des intermédiaires particuliers les droits et les 
jirtro^itiivi's qu'il LTulrii nm^irc* pour ces objets, celte mesure 
n'aura tien qui puisse blesser (es intérêts du commerce ; elfe sera 
même avantageuse au crédit public ; il en résultera naturellement 
que les transactions purement commerciales seront assujetties au* 
formes qui doivent les garantir , et que les agens du commerce 
redeviendront ce qu'ils doivent être, c'est-à-dire, des in terme - 

C'est d'après ces considérations, qui nous ont paru fondées , 
que nous proposons un article additionnel, qui laisse au Gou- 
vernement la faculté de déterminer, par des arrelés particuliers , 
les droits et les devoirs des agens de change de Paris. 

Les changemens que nous avons faits aux divers articles qui 
composent ce titre , se justifient par eux-mêmes -, ils sont le ré- 
sultat des observations de quelques villes marilimes , et des tri- 
bunaux d'appel. 

On 



Diajtizcd by Google 



Jes Obstryaùcns /les Tribunaux. 
On a demandé un article additionnel entre les articles 43 
et 44 , lequel prescrirait les conciliions d'éligibilité pu!:- é:ii' ui;d 
agent de change ou courtier , et qui sont du domaine de ia 
législation. 

Quelques viiies de commerce ont demandé que cet nrticfe 
ponât qu'on ne peut cire agent de change ou courtier avant l'âge 
de ving-cinq ans accomplis , et en justifiant avoir travaillé dans 
une maison de commerce au moins puuhr.: quai™ 

Malgré la justice de ces observations , nous n'avons pas cru 
devoir tu fiiire un article de loi. 

Les commerçons était! appelés à nommer les agens de change 
et courtiers, on doit penser qu'ils ii'uih^IL-ioii'. jhs à ces fondions 
des sujets incapables de les remplir ; parce qu'il est de leur intérêt 
que' le' choix ne tombe que sur des individus qui méritent leur 
confiance. 

L'amende infligée par l'article 47 a été trouvée trop forte par 
quelques villes de commerce, qui ne l'ont considérée que relati- 
vement à l'importance du commerce qui s'y fait : nous croyons 
qu'il conviendrait d'en fixer le minimum à 1,000 francs: 

On a aussi demandé que l'article portât au profit de qui celte 
condamnation devait être prononcée : est -il nécessaire que la 
foi en fasse mention , et le silence qu'elle garde à cet égard est-il 
une omission qu'il faille réparer ! Les amendes prononcées en 
justice n'ont-elles pas une application déterminée au profit du 
trésor public ! 

TITRE VI. 

Dis Bourses i: commtret. 
Nous avons peu .de chose à dire sur ce litre, qui diffère, 
comme le précédent, en quelques points, de la loi du 18 ventôse 

Plusieurs conseils de commerce ont proposé d'en supprimer 
une partie, comme inutile et ne contenant aucune disposition 



H 


An 


4,* „!:.„/, 


=-- -~ Vgisl. 
"* *" fail ! 


>.;« : le plu. grand 
ucune observation. 


nombre des autorité» consultée! n'a 


Lt 


conseil de commeri 


e de Rnutn , en réclamant (onlre les 


dispo 


tllions de la loi du i 


8 ventoie. qui attribue aui maires et 


BUS t 


ominJuaire» de potin 


: la police iniérif urc- de la bourse , n'a 


1™» 


o prouvé le iurraa J'.u 


hàrage. Il désirerait que la nomination 


des a 


gens de change ne fi 


il point, comme le veut la loi du 18 






;<jnrs des diverses autorités qui doivent 




uer les candidat ; . 






résultat avantageux 





embarras -d'autant plus inuiik-, qu'elle est peu à portée de faire 

" Le concours de ces diverses autorités tend, ajoute-t-if, à 
u faire rétablir sur les listes des canditals présentés par te jury 
» commerçant , ceux qu'ils en auraient légitimement retirés , et 
a dont la moralité et la capacité sont moins connues des autorités 
» supérieures que des commerçans, qui ont un intérêt direct i ce 
» que ce choix ne porte que sur des individus qui en soieni 

Si nous rappelons ces observations, quoiqu'elles n'aient pas un 
rapport direct avec le litre du projet , c'est pour justifier ce que 
nous avons dit de la loi du 18 ventôse: ('opinion d'une ville de 
commerce qui réunit à des manufactures immenses toutes les 
relations du commerce maritime, est d'un grand poids, et méritait 
de notre part une aiienlion parLitutière. . . 

Le tribunal d'appel de Repues , dont les sages observations 
nous ont si souvent ramenés dans les vrais principes , nous a 
proposé des corrections que nous avons adoptées. 

Quoique les deux premiers articles de ce litre ne contiennent 
pas précisément des dispositions législatives, nous n'avons pas 
cru devoir les supprimer. Il n'y a aucun inconvénient, selon nous, 
de constituer en quelque sone les bourses de commerce , d'y 
anirer les commerçans , en leur donnant l'influence qu'ils doivent 
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y avoir. Ces réunions nous om paru très - avantageuses ; elle! 
niellent les commerçais dans un contact perpétuel , qui leur 
apprend à s'apprécie- el 1 se mieux connaître. Ce sont, si on peu! 
je servir de celle expression, les temples du crédit commercial. 

Ces i -là que les opérations son! plus directes , mieux connues , 
plus promptes et mieux combinées. 

C'esl-là seulement , qu'une surveillance réciproque exerce son 
utile influence sur la morale et la conduite de chaque commer- 
<a.-,l . et qu'elle les rend piui attentifs aux soins de leur repu- 

Nous avons eu ser-r la morale du commerce . en faisant 
des efforts pour attirer tes eommeiçuns dans les bourses pu- 
bliques : on sait 3ss» que dans les villes de tommerc- où elles 
son pt-i Ir* 1 :] .c s , »:( ij^kmvn' i^jnyrci.fc pec: drven:r fu- 
neste; il favori* les opérations secret», si souvent meurtrières 
pour le crédit. 

L'article j i , contre lequel on a fait des réclamations , et dont 
quelques personnes ont même proposé la suppression , nous a 
paru devoir être conservé; nous y avons fait une addition im- 

pas des commerçans qui voulussent accepter les fonctions ho- 
norables d'nrbîtres , les commerçans gui von/ à la bourse ne s'oe- 
{upam que Je leurs affaires particulières: si nous partagions cette 

et au désintéressement dont les commerçans offrent s! souvent des 
preuves : les observations qu'on nous a faites , sur le projet de 
code, ne prouvent - elles donc pas évidemment que, lorsqu'il 
s'agit des intérêts du commerce , la voix de lïntérf t prive" n'est 
plus entendue! Nous en attestons le dévouement généreux des 
■meurs même de cette observation. 
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l«. i- TITRE VII. 

Du Commisuûnnattts. 

L'ui!i>nNS*Ni.ti de 11(73 n'avait rïcn statué k l'yard des 
corn missionnaires : lis usagis du commerce . it quelquis lé- 
glemens particuliers , avmint formé uni juriipnidence dans Us 

Nous avons cru nécessaire de fixer la législation a ce! Égard, 
d'une manière invariable. Mais la crainte d'omettre quelques dis- 
position) essentielles , nous en avait fait proposer d'inutiles ; elles 
ont été considérées, avec raison, comme des définitions vagues, 
et même inexactes , par le tribunal d'appel de Paris , et par plu- 
sieurs tribunaux et conseils de tommette ; nous nous sommes 
détermines à supprimer les articles 5Û, 57 58 et j n , parce 
que nous avons reconnu qu'ils étaient superflus , et ne conte- 
restriction que iiouj avions ;ii>porii:<; a-j privilège du commis- 
sionnaire qui a fait des avances sur les marchandises de la vente 
desquelles il a été chargé. 

Tous les usages du commerce ont consacre ce privilège; les 
réclamations que nous avons reçues îles principales villes de 
commerce , nous dispensent d'entrer , i cet égard , dans des détails 
que nous croyons inutiles. 

Les opérations commerciales connues sous le nom de roiisi- 
gHatfous, rdi mentent le commerce maritime et les villes manufac- 
turières ; elles sont connues dans tout le monde commerçant ; 
elles enchaînent toutes les nations et les intéressent toutes égale- 
ment ; elles assurent aux commerçaiu , une garantie qui leur 
permet de multiplier leurs ressources et tous leurs moyens de 
crédit; elles doublent l'activité de toutes les relations commer- 
ciales ; le spéculateur peut multiplier ses expéditions , entretenir 
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l'abondance dans les marches, au moyen de celle sor le d'hypo- — J L " ■ •- ■= 
ihique qu'il âfiëcte à ses engagemens ; les grands propriétaires 
peuvent ainsi jouir des prix les plus avantageux , et attendre les 
rromens les plus favorables pour la vente de leurs denrées : les 
avances des corn miss iorinai res , clam assurées sur le prix de la 
marchandise, elles sont plus considérables, moins dispendieuses . 
cl marnent au profit même du consommateur , en ce qu'elles 
concurrent à entretenir l'abondance et le bas pris des objets de 

Nous avons reconnu la justesse des observations qui nous ont 
été faites , et nous proposons une réforme de l'article 60 , qui 
commence le litre 7 dans la nouvelle rédaciion. 

Le tribunal de cassation nous a fait une observation que nous An. £1. 
croyons devoir rappeler. 

11 pense que la prohibition mentionnée dans cet article, est 
peut-sire plus favorable à l'usure qu'une entière liberté. 

11 observe que le prit sur marchandises est d'un usage familier 
en Hollande , où la science du commerce est plus avancée ; 

Le véritable avantage du commerce est d'obtenir l'argent du 
« capiialisle, avec facilité et à bon marclié. 

» Or, il est incontestable que celui qui donne un gage suc 
.. lequel le préteur acquiert une préférence, obtient facilement 

de l'argent , et à un intérêt modique. 

- Exiger un acte authentique soumis aux droits d'enregistré - 
f „meiit , c'est proscrire absolument le prêt sur marchandise. 

- Les frais absorberaient tout. 

Le but de l'article peut-il marne être atteint ! on eu doute ; 
il suffira de faire une vente simulée, au lieu d'un acte de prêt. 
Les hommes de mauvaise foi ne manqueront pas de recourir à ce 
moyen; ainsi l'article n'atteindra point ceux qu'il a en vue, et il 
nuira généralement au commerce et aux négocians honnêtes. .. 
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■ II est difficile de combattre ce raisonnement. 

Le conseil de commerce de Lyon, ei le tribunal de commerce 
de Routa, suit du même avis. Nous devons le dire, la saine 
raison t'approuve. 

Nous avons long-loup) discuté ce principe, lors de l'adoption 
de l'art. 7 du projet; tes motifs qui nous onr déterminés à l'ad- 
mettre ne sont peut-être pas aussi conclunnï. 

Notre respect pour t'ordonnance de i6j 3 , ei l'abus qu'on s 
fait des prêts sur nantissement . nous uvaie:u décidés à maintenir 
l'article 8 du tilre 6 de celle ordonnance. 

Nous n'en avions vu que les dangers, et, il faut l'avouer, ils 
sont grands; un débiteur de mauvaise foi peut, avant de se dé- 
clarer en faillite, engager toutes tes marchandises qui sont en sa 
possession , et priver, par ce moyen, les créanciers d'un gage qui 
leur appartient. 

Mais, il faut aussi le dire, si le débiteur failli est de mauvaise 
foi , cetie prohibition sers-t-elle un obstacle pour lui î ne peut-2 
pas di venir son actif par tout autre moyen! 

On peui, il es! vrai, abuser de son crédit pour engager h un 
prêteur des marchandises dont le paiement n'est pas fait au ven- 
deur ; nous trouvons encore ici la mime réponse , la mauvaise 
foi aura cent autres moyens de tromper, et celle prohibition ne 
l'effrayera point. 

Nous avons été tentes d'adopter nn ariicle qui nous a été pro- 
posé par le conseil de commerce de Lyon; mais; sur une queslion 
qui nous a parti aussi dciicole, nous n'avons pas osé prendre 
l'initiative, et nous nous bornons â exposer les motif) qui doivent 
déterminer i prendre une décision. 

Le conseil de commerce de Lyon veut qu'on soumette cette 
espèce de prêt à des formes qui en garantissent la validité. 

Ces formes consistent en un contrat sous seing privé, signé 
triple, contenant , 

t. u Les conditions du prêt et du remboursement; 
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i.° Un bordereau ou facture énonciative des marchandises 
cotlrïsquéés OU déposées , leurs qualités , prix , poids , fltc. ; . 
j." Les quittances des sommes priées ou avancées. 
L'un des contrats devra îlre déposé , sous cache: , chez un 
notaire , qui dressera acte de dépôt à sa date. 

Ces précautions nous paraissent devoir prévenir une partie 
des ahiis que l'on peut faire de ces sortes de prêts; mais it nous 
semble qu'en admettant cette faculté , et en l'autorisant pur la loi , 
il est une de ces précautions qui est inutile , c'est le dépôt de 
l'acte chez un notaire : ne serait-il pas plus simple de le faire 
enregistrer, en réduisant le droit d'enregistrement à une somme 
déterminée , quelle que soil la valeur du prêt '. Si on admettait 
ce changement, nous proposerions un article ainsi conçu : 

"Tous prêts ou avances faits sur des marchandises déposées ou 
a consignées par un individu résidant dans le lieu du domicile du 
i commissionnaire ou dépositaire , sont remboursés par préférence 
» sur la valeur des ni archan dises , si le dépôt ou la consignation 
» sont constatés par un acte sous seing privé, et dûment enre- 
» gisiré, contenant , 

" Les conditions du prêt et de son remboursement ; 
>■ Une facture énonciaiive des quantités , qualité! et pris des 
- marchandises déposées ou consignées; 

» L'énonciation des sommes prêtées ou avancées. 
- L'acte de dépôt n'est assujetti qu'a un droit fixe de trois 
n francs pour l'enregistrement, quelle que soit la somme prêtée 
"ou avancée.- 

-Les articles qui concernent ies commissionnaires pour le roulage 
ot la navigation, présentaient quelques omissions , quelques imper- 
Actions dans la rédaction ; nous les avons rectifiés. 



On a craint que le commissionnaire expéditeur ne se prévalût Art. 61. 
<ie notre silence , pour se dispenser de tenir un livre-Journal; nous 
avons fait nu premier paragraphe une addition qui prévient cet 
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L,v ' '"" prévoit les cas où le commissionnaire se servirai! de l'entremise 
d'un autre commissionnaire comme lui. 

Un article additionnel au précédent nous a paru nécessaire, 
il prônoncc que la marchandise expédiée est aux risques de 
celui a qui elfe est envoyée : cette disposition est fondée sur 
l'usage constant du commerce : c'était uneomission dans le projet, 
qu'il était essentiel de réparer. 

An. 6] ■! Cf.. Nous ayons fait une correction à l'art 0*4.; elle nous a paru 
assez importante pourjtxiger de notre part quelques . dévelop- 

La ; lettre de voiture a des ressemblances tris-intimes avec les 

voiture pour les expéditions maritimes : nous avons d'abord eu 
l'intenugn de l'assimiler , quant à ses effets, aux connaissemens, 
jiour lui donner un caractère de régularité plus avantageux ; le 
conseil de commerce de Bordeaux paraît avoir partagé cette 
opinion , et nous n'avons pas hésité d'en faire une disposition- 
dans l'art, àq. ' ; 

Elle préviendra beaucoup de négligences de la part des voi- 
turiers , qui se permettent souvent de se transmettre des ehar- 
gemens, et exposent par là les marchandises à éprouver des 



An. 6S. On a remarque qu'il fallait stipuler par qui serait vérifié et 
constaté l'état des marchandises , en cas de refus de les rece- 
voir de la part de celui à qui elles sont adressées ; et par qui 

méprendre à cet égard , et que c'est au tribunal de commerce 
que cette attribution appartient. 

H manquait une disposition dans le projet , et qui a été géné- 
ralement demandée ; c'est de rendre les dispositions concernant 
le 
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le voiturier, communes aux maîtres de bateaux et aux entre- 
preneurs de voitures publiques , nous avons supplié à celle 
omission par un article additionnel. 

TITRE VIII. 
Des Achats et Venus. 
Ce titre a élé ie sujet de nombreuses réclamations; et , comme 
elles ont presque toutes eu le même objet, nous y avons fait droit 
avec d'amant plus d'empressement , qu'elles étaient justes. 

Elles sont relatives au paragraphe qui portait que les achats et 
ventes pouvaient cire constatés par le bordereau ou arrÈté d'un 

son danger ; en effet , H dépendrait de la volonté d'un agent de 
change , ou d'un courtier, de ruiner un commerçant , s'il voulait 
abuser du pouvoir que la loi lui donne; il pourrait s'entendre 
avec un prétendu acheteur , et consacrer les marchés les plus 
ruineux, si son témoignage était admis comme preuve irrécusable. 

Outre qu'il est dangereux , il est encore injuste que le témoignage 
d'un intermédiaire puisse devenir une preuve juridique ; il ne peut 
être admis, s'il y a dénégation du marché; il peut l'être seulement 
).'im;;k! la mules la lion ne porte que sur les conditions du marché. 
Nous nous sommes donc empressés de reciifier cette disposition , 
en déclarant que le bordereau ou arrêté de l'agent de change 
ne constate un marché que lorsqu'il est signé par les parties. 

Le projet n'admettait la preuve testimoniale que lorsqu'il y 
aurait un commencement de preuve par écrit. Les abus qu'il est 
si aise' de faire de ce moyen, si la loi ie permettait sans restriction , 
nous avaient d'abord frappés ; et nous avions pensé qu'il y 
avait beaucoup d'inconvéniens à l'admettre. Ces preuves sont 
trop souvent incertaines ;. elles ont rarement un caractère de 
Tériié bien constant : les témoins qu'on invoque , peuvent s cire 
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mépris sur le sens de ce qu'ils ont entendu , leur mémoire peut 
n'être pas assez fidèle ; ils peuvent omettre des circonstances qui 
souvent changent et dénaturent les faits qu'ils sont appelés à 
justifier; ils peuvent cire de mauvaise foi — Ils peuvent s'entendre 
avec les pat lies. 

Citait, selon nous, faire dépendre un jugement d'une preuve 
souvent Jouteuse , plus souvent équivoque , et quelquefois d'une 
complicité criminelle. 

Cependant un grand nombre de villes de commerce ont réclamé 
contre celte disposition ; elles ont invoqué les usages et la jurispru- 
dence des tribunaux de commerce. Elles ont observé que la 
plupart des transactions qui s'opèrent dans les foires et marchés, 
ne peuvent cire prouvées que par des témoins ; que c'était dt-truiru 
tout moyen de réclamation, en n'admettant la preuve tcsli moniale 
que lorsqu'il y aurait un commencement de preuve par écrit. 

C.C: C0;i;ijù-2lii>lli ;;OUi Ollt :ii<J:/ p I liiîLll !■:■-- potlf 11 ici iîitt'r 

un changement dans cette disposition du projet. Nous avonscru 
néanmoins devoir prévenir, autant que possible , les inconvéuiens 
qui pourraient résulter de la faculté d'établir cette preuve, en 
laissant au juge le droit de l'admettre ou de la rejeter. 

TITRE IX. 

Du Pill à intérêts. 

Ce titre a donné lieu à beaucoup d'observations ; quelques-unes 
portent sur le principe, mais le plus grand nombre sur le vice de 
]a rédaction. 

On a trouvé qu'elle n'était point assez précise, et qu'elle 
pouvait donner lieu à des interprétations diverses. 

Nous l'avons entièrement changée; el nous croyons avoir pré- 
venu tous les doutes, en exprimant, que le taux de l'intérêt se règle 
par les conventions des parties. 

Nous croyons inutile de discuter le principe que nous avons 
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•dopté relativement au taux de fimeVel : ce..e question si conuv- 1 
vaséc paraît reiolue dons l'opinion de ceux <|ui ont étudié !<.-. 
viaij i.nciéts du commerce: un pourrait mfmr dire qu'elle a 
reçu la ^nciîon de 1 Mpérience : aussi le m.mbte de ceux qui 
o.n demandé que le taux Je l'intérêt fût W dans le (ommerce, 
est-il en minorité. 

Le [aux de l'intérêt de l'argent ne saurait être fixé par la loi , 

éludée, comme elle l'a toujours été : nous croyons que c'est la 
fidélité des débiteurs à remplir leurs engagemens , le respect 
religieux pour (es propriétés, et la prompte garantie de ia loi, 
qui seuls peuvent ;ii[irer uju- grande concurrence de capitaux 
pour faire baisser le taux de l'intérêt. 

TITRE X. 

Des heures de change. 

Ce titre, l'un des pins considérables du projet, et peut-être 
le plus difficile à faire , tant à cause de son importance pour ]e 
commerce, que de ia quantité d'auteurs qui ont traité de la 
législation des lettres de change , est celui de tous sur lequel on 
a fait le moins de réclamations : cette espèce d'approbation tacite 
et presque générale , est pour nous la récompense la plus (laiteuse 
et ia plus honorable, des peines qu'il nous a coûtées et des soins 
que nous avons apportés à sa rédaction. 

Nous ne parlerons que des articles auxquels nous avons cru 
devoir faire des corrections assez importantes pour mériter d'être 

Il manquait à cet article une disposition que lions avons cru Art. 80. 
devoir admettre. 

Lorsque sur un protêt faute d'acceptation , l'un des endos- 
seurs ou le tireur effectuent le rem bourse meut de la leitre de 
F i 
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change, il est juste de les autorisera retenir] 'intérêt , à compter 
du jour du remboursement jusqu'à celui où la lellre de change 
devait Êlre payée. 

Nous avions déterminé qu'une ic[tre de change échue un jour 

sait une incertitude sur la vraie date d'où il fallait partir pour 
faire le protêt eu temps utile. 

Pour accorder tous les intércls et prévenir des intcrpréiaiisjis . 
riiiui :ivons imprimé iju'clU- cuiitji.iytii.it: ir isntlemaln. 

Les formes que nous avions exigées pour l'endossement , ont 
été désapprouvées ; notre Intention , à cet égard , était d'apporter 
un correctif à l'article to; , et d'offrir une sorte de garantie de 
plus au payeur , en prévenant , ou du moins en rendant plus dif- 
ficile: ki faux cndossemeiis : comme nous avons abordé franche- 
ment une question que l'article 105 ne décidait point , ces formes 
d'endossement deviennent superflues, et nous avons rectifia celte 
disposition. 

Le débitent d une liltrt i!c change , qui a paye sur an faux acquit , 
sans avoir été prévenu en temps mile /le la pêne ou du vol de la 
lellre île change, tloil-il payer une seconde fois! 

Celle question si controversée, et sur laquelle la jurisprudence 
des tribunaux de commerce n'était pas mime constante , n'avait 
point été résolue par l'art. 1 0 j du projet. 

Les commenlateurs de l'ordonnance de 1 É73 , et les juriscon- 
sultes les plus célèbres n'ont pas été d'accord sur ce point. 

Les usages de quelques places de commerce sont en faveur 
du commentateur Jousse , qui dit <ps cih-î qi.i a paye sur un faux 
acquit ou sur un faix endossement , n'est pas val.iblcmetil libers. 

Les observations que l'on nous a faites , ne l'ont point résolue ; 
on convient cependant qu'il est essentiel que la loi s'explique 
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nettement, et qu'elle fasse cesser une controverse dangereuse qui 
ne sert qu'à alimenter les procès. 

quoique les iiicimvénleiis .•aient nombreux départ et d'aulre , 
nous nous sommes déterminés pour fe parti qui nous a paru le 
plus jusle ci le plus conforme à l'équité. 

Nous avons reconnu qu'en décidant que celui qui a acquitté 
une lettre de change , à son échéance et sans opposition , est 
valablement libéré, il en peut, sans don le , résulter des ïncoii- 
véniens ; on peut escroquer des lettres de change, et en exiger 
le paiement ; la lettre qui les contient peut s'égarer a la posle, 
el tomber dans les mains d'un homme de mauvaise foi , qui 
en louchera le montant; elle peut être interceptée par un commis 
infidèle , &c. 

Nous savons que, dans tous les cas, celui à qui elle est adres- 
sée, n'a pu faire les démarches nécessaires pour s'opposer au 
paiement , et qu'il etl peu) Etre Injuste de l'en rendre la victime; 

qui ne peut être juge du mérite de l'ordre qui en transmet la 
propriété , et qui ne peut connaître s'il y a de faux endossemens! 

En décidant la question contre le payeur, en le condamnant 
à payer une seconde fois , ne le rend - t - on pas gratuitement 
vicLÏme de la faille ou de la négligence des endosseurs et du 
porteur , et mime d'une combinaison que la mauvaise foi a pu 
machiner contre lui ! 

Admettons pour un instant ce principe , que le payeur a , dans 
ce cas , mal payé , el qu'il est obligé de payer une seconde fois. 

Un fripon est porteur d'une lettre de change qu'il a légiti- 
mement acquise; il s'entend avec un autre fripon , et de concert 
ils fabriquent un faux endossement , ou un faux acquii ; le nou- 
veau fripon se présente au- payeur , il reçoit le montant de la 
lettre de change _, et court en prévenir son complice; le délit 
esl consommé : le complice , véritable porteur , se présrirte et liiil 
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= ■ = constater le faux acquit; il attaque le payeur, et les tribunaux 
seraient obliges Je consacrer juridiquement cette escroquerie! Ce 

recevoir Jeux fois le montant d'une ieltre Je change! 

Quelles sont ies obligations du payeur! De connaître la signa- 
ture du tireur , el son acceptation si la lettre a été acceptée. 

Quels sont ses risques ! 

De payer une seconde fois , s'il o payé une fausse lettre Je 
change , c'esl-à— dire, sur une fausse signature du lireur. 

Dans les cas d'un faux acquit ou d'un faux endossement, 
quelle action le réclamant peut-il intenter! 

Une action criminelle contre les auteurs el complices Ju Jélit. Or, 
dans cette instance, le payeur ne peut jouer qu'un rôle de témoin. 

Que peut dire le réclamant ! 

Qu'il a été volé. La loi lui Jit de poursuivre le voleur, et non 

Lequel des deux du réclamant ou du payeur de Bonne foi , a 
ton „„*,„„* dcU loi! 

C..1 !, rfcl.™ ; »„,„ I„ F i,o m p,io„, „„, mm 

I. ra-im™, „i, ,/„„*». ' ' ' '" 

Si le payeur était responsable des faux endossemens et des faux 
acquits, il ne pourrait donc payer une lettre de change, sans s'as- 
surer de l'identité de toutes les signatures et du porteur qui la lui 
présente. En a-t-il les moyens ! en a-t-il même la possibilité ! 

C'est faire une fausse application de la maxime générale, que nul 
ne peut ceder le qui ne lui apparlienl pas. Ce principe est-il mime 
applicable au payeur! Que peut-il avoir Je commun avec la cession 
d'un titre qui ne lui est présenté qu'à son échéance, et qui peut, 
Jans l'intervalle , avoir circulé dans une partie de l'Europe. 

11 répugne donc à la justice , à la saine raison , que le payeur 
de bonne foi soit responsable d'un fait qui lui est étranger. 

Celui qui a perdu la lettre de change , ou à qui elle a été volée, 
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doit s'imputer une perle qui ne peut provenir que de son fait, 
ou J'un accident qui lui est personnel. 

Lej jurisconsultes célèbres , auteurs de la collection de juris- 
prudence publiée sous le nom de l>^:.ii<n r , ont mille i tn-.- ques- 
tion, nme j. page jjS , note ij ; ils ont combattu l'opinion 
de }eta» et des auteurs qui ont partagé son avis ; ils ont cité 
plusieurs arrêts rendus en faveur du payeur. 

Ils disent : 

« C'est à celui qui perd un effet , de former opposition au 
■ paiement, avant l'échéance, et de faire, à cette époque, ses 
» diligences pour être payé ; celui qui a payé , sans réclamation , 
. ne doit pas souffrir de sa négligence. « 

Nous avons pensé que l'action civile contre le payeur de 
bonne foi , était sans cause légitime , s'il avait payé à l'échéance 

Il est des précautions que la prudence da payeur ne doit 

ÎLes et les pertes mnAll ernalifs dansée commerce ; et la loi 
qui 1 acquitte aujourd'hui comme payeur , peut le condamner 

Les commerçans ne nt'i; I i ^ f :n jamiis ces précautions, parce 
qu'ils en sentent l'importance ; aussi les contestations qui peuvent 
avoir lien pour raison d'un faux acquit, sont elles rares com- 
parativement à la quantité de lettres de change qui circulent, dans 
Je commerce. 

Les changemens que nous avons faits à cet article , sont une 
addition nécessaire à la disposition qu'il renferme. 

L'ordonna h en ;u:;ordiLit dix jo.T« au porteur pour faire le protït 
famé de paiement; une déclaration rendue postérieurement donne 
au payeur la faculté d'exiger ces dix jours ; il en est résulté que 
ces dix jours défaveur, d'abord accordés uu porteur, n'étaient plus. 
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qu'une extension l:i;oi.i (■.:,_■ Je /l'i béance indiquée paria (élire de 
change, ei nu e8ectliement,aii lieu, de dix jours de grâce, toutes les 
échéances étaient fixées d'une manière absolue, excepté cependant 
clans quelques villes de commerce où l'usage les avait laisses à la 
disposition du porteur, ou bien tes avait restreints. 

Cette inégalité était nuisible aux vrais intenta du commerce : 
i'iimiiij-milé îles éduimcei nviiil ru: mil ici 11'!.- ;>iir lûmes on presque 
tomes les villes de commerce ; en la prescrivant dans le projet , 
nous avons cru remplir les internions des commerçans ;nous avons 

venu, par lequel une lettre exprimée k vingt juins de date, n'est 

l'éditante indiquée devrait tire l'échéance positive, nous nechan- 
pions rien ;i l'état des choses, car tout le monde sait qu'il jâut ajouter 
dix jours A celte indication, quand elle n'est pas suivie du moljÇi t. 

Dans presque toute la France, les effets de commerce se trans- 
mettent, se négocient sans qu'on puisse dire, absolument pariant, 
qu'il y ait des jours de grâce : il n'en résulte aucun inconvénient. 
Cependant un gmnd nombre Je villes ,1e eomri'.erce ont demandé 
qu'il y eût des jours de grâce ; mais toutes s'accordent à demander 
qu'ils ne soient qu'en faveur du porteur. 

Nous avons d'abord trouvé que celte initiative donnée au 
porteur était contraire à l'essence même du contrat , et pouvait 
itre très -préjudiciable à tous les engagés. 

Un exemple le prouvera. 

Une lettre de change est échue le 10, l'accepteur paye le to 
tous les engagemens qui lui sont présentes ; il paye même le i j , 
mais il fait faillite le i 6, 

Par une complaisance du porteur, et souvent par un accord 
entre le porteur et le payeur , la lettre échue le i o n'est présentée 
que le i 6 , et conséquemment prniestée faute de paiement. Les 
endosseurs et le tireur doivent-Us être victimes de cette complai- 
sance ou de celte facilité du porteur , qui les constitue en perte 
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vis-à-vis de l'accepteur, tandis que c'est le porteur qui, par sa 
négligence , est ia seule cause du non-paiement de la ieitie de 

pas moins vrai que cette faculté" donnée au porteur est préjudidaMe 
aux endosseurs, et principalement an tireur, qui petit cire lit 

C'est principalement pour les billets a ordre qu'on a réclame 
des délais : on a observé que pour un billet payable dans un 
lieu oit les relations de commerce ne sont pas habituelles et 
où les moyens de remplir les formalités no se rencontrent pas , 
il était impossible de faire le protêt en temps utile ; alors la 
négociation de-ces billets serait onéreuse, en ce qu'elle exposerai! 
le porteur a perdre ses droits en recours. 

Nous pourrions encore répéter ce que nous avons déjà dit ; 
dans le fait, il n'existe point de jours di: «rite, puisqu'ils sont en 
(iivetir du payeur : nous pourrions dire aussi que , dans ces cas, 
tout est relatif ; celui qui est porteur d'un semblable billet, .saura 
bien prendre ses précautions po,n jusiitiur . cil temps utile, le refus 
dt> paiement ; car, en adoptant toutes les proportions des dislances 
et des lieux , en prenant en considération tous ces cas d'exception , 
l.i législation deviendrait plus confuse qu'elle 11e l'a jamais été; 
et, au lieu de rendre facile, comme on le croit, la négociation 
t . I:i iJilu:,!".:o:i des Im'Iol;, 0:. 1 l-ij r pcnoriik i:;t ■/r.utd preiudre. 

.. Lorsque, dans une loi , les exceptions, limitations' et modifi- 
» cations ne sont pas nécessaire , dit ,■■!■/:>.';/<■ r, ( 'i-ii,-! , il :i-m «mllix 
» n'en point mettre ; de pareils détails jettent dans de nou- 
veaux détails ». 

Nous avons néanmoins fait droit aux réclamations; et, nous 
l'avouons , c'est avec regret que nous avons modifié l'article ni, 
en disant que le refus de paiement doit itre constaté Asus les 
trois jours de l'échéance de la lettre de change. 
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= Nous avons fixé les délais, en raison des distance] , pour exercer 
le recours contre les coobligés résidant hors du territoire de la 
■Fronce. Cette fixation était généralement demandée. 

Quelques personnes onl regardé comme superflue l'obligation 
imposée au* huissiers et a:n lunaires d'inscrire les protêts, jour par 
jour, et par ordre de daies, dans un registre particulier. 

]| :ie t:e.u> aie i ns dilucUt eic ji:;tîfier rer.e dhpositien , par les 
nombreux abus qui résultent de la manière dont ces actes se foui 
ordinairement. , 

On sait assez que, malgré l'obligation imposée par l'ordon- 
nance, de laisser aux parties copie des actes de protêt , ce devoir 
n'est jamais rempli, et combien il est fecilr d'idntser de l'autorité 
que la loi laisse aux huissiers. 

Nous savons qu'il est des abus que la [nuisance législative ne 
saurait entièrement prévenir ; mais il était important de conserver 
des minutes des actes de protêt . puisque les originaux sont remis 
.au porteur , et que , s'ils se perdent ou s'égarent , il ne lui reste 
plus de moyens d'y suppléer. 

Les actes de protêt accompagnent le titre protesté ; ils sont 
presque toujours envoyés par la poste an cédant ou à l'un des 
endosseurs, avec les cuuijnes de remur : [a lettre qui porte les titres, 
peut s'égarer : ce sont les seuls en vertu de^uels le porteur et les 
endosseurs peuvent agir ; ils n'ont aucun moyen d'y suppléer; 
il n'en reste dans les luireau\ d'enregistrement qu'une trace im- 
parfaite, cl le porteur i.'a pl.is rien qui puisse réparer cet accident : 

et c'est pour suppléer , autant i:ue possible , à la négligente des 

transcrits, jour par jour, les acte- de protêt, afin que les parties 
puissent, au besoin, s'en procurer des expéditions. 
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LIVRE SECOND. 

La commission avait long-temps hésité , avant de se déter- 
miner , â comprendre dans le projet les lois qui régissent le 

siècle de Lo,!îs XIV, nous remplissait d'uns juiKMléfiance ; nous 
avons craint qu'on rie nous accusât d'une profanation coupable , 
si nous osions y toucher. 

Tels sont les sentimens que nous avons éprouves , lorsque 
nos délibérations se sont fixées sur cet important objet. 

Sans doute , nous nous fussions abstenus de prendre cette espèce 
d'initiative, si elle n'eût été fondée sur un principe qui nous en 
faisait un devoir. 

Le système de jurisprudence sanctionné par la Constitution , a. 
sagement divisé les attributions judiciaires; la justice disiributive , 
que cette utile démarcation a rendue plus immédiate et plus 
prompte , exige que la législation soit distribuée dans un ordre 
qui lui soit analogue. 

Les attributions que la nouvelle jurisprudence a séparées, avaient 
clé confondues dans l'ordonnance dé i 68 1 ; les amirautés em- 
brassaient , dans leur compétence , la politique , ie commerce , 
lad miilist ration et la police. 

La loi de 1700, restitua au commerce ce qui lui apparte- 
nait; l'administration rentra dans ses limites , et la. jurispru- 
dence criminelle fut rendue aux tribunaux qui devaient en 
connaître. 

Dans cet état de choses , notre devoir n'était plus douteux ; il 
était tracé par la loi de j jpv , et nous n'aurions pas entièrement 



= rempli la million qui nous était confiée, si nous avions omis 

Nous n'y aio:is procéJé qj'avrc la circonspection que rom- 
rnandait I impoiiar.ee du sujet , et sur-tout la perfection Ju rao- 
dtle qui nous a servi de guide; nous l'avons étudié ani toute 
l'attention qu'il méritait; nous avons ictheielié tous les moyens 
d 'insu ut lion , en réunissant les ai.teurs les pies estimes qui ont 
traité ceue matière ; nous avons consulté la législation étranflite 
t-l 1rs Immmes les plus instruits. 

Nous n'asons pas tardé à reccmnaîiie , que tous les auteurs 
qui oni écrit sur ceue pallie de la legjslaiion . avaient été soi- 
gneusement analysés par lej commentateurs de l'ordonnanre , 
VaHn et Emirigou . dotii les profonde) tettarchri nous ont été 
très-utiles. 

Ils nous ont paru reunir tout ce qu'il nous importait Je savoir 
sur ce vaste sujet ; ils nous ont servi d'interprètes pendant le cours 
de nos délibérations , auiqueiles a constamment assisté le célèbre 
Az"uï. connu par des ouvrages universellement estimés, sur la 
législation iiL^r:;i;:i'.' Je ioutes tes nations. 

Quoique nous n'eussions négligé aucun des moyens qui pou- 

letidions, avec une sorte d'ijuj:; ll.lc , II-.. «[;.- avalions qu'il ferait 



freinte Je l'expérience et d'une connaissance approfondie du 
ujjet, ikius offrent Jts motifs de sécurité bien flâneurs. 

Si elles nous ont fait reconnaître des imperfections et des 
défauts dans le projet, elles nous ont aussi convaincu que notre 
•ile n'avait pas éïé infructueux. 

Parmi le graitd nombre d'autorités qui ont été invitées à faire 
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Ce qui lient à la police lies ports et des eûtes maritimes , n'est 
point du domaine de la législation qui nous était confite. 

Ces objets comprennent les 4.. 1 et livres de l'ordonnance, 
et quelques titres des 1.", a." et 3.' livres. 

Nous allons les rappeler dans l'ordre qui nous a paru devoir 
les distinguer; il en est qui s'allient à la politique; il en est qui 
sont du ressort de la législation correctionnel!!.', et d'autres qui 

Les premiers sont intitulés ; îles Consuh Je la nation française ; 

D "T"'d a 11 

lit intéressent effectivement le commerce d'une manière in- 
time; ils doivent former un appendice nécessaire h la législation ; 
mais ils ne pouvaient être compris dans ie projet. Cette vérité 
a été tellement sentie , qu'il n'y a qu'un très-petit nombre de 
villes de commerce qui ait réclamé contre celte omission. 

Le titre îles naufrages , iris et èchwtmtus , devait , selon quel- 
ques-unes des autorités appelées à donner leur avis , faire partie 
du projet. 

■• C'est un des litres les plus importons de l'ancienne ordon- 
nance, nous a dit le tribunal d'appel de Rimes, et l'ouest 
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d'autant plus étonné de le voir omis dans le projet présemé . ~ 
» qu'il intéresse ipedalemew les propriétés individuelles, quoi- 
» que place, dans l'ordonnance, au rang des dis posi lions de 

Celle partie si digne de louie la prévoyance du législateur, a 
été sagemenl réglée par l'ordonnance ; nous l'avions d'abord exa- 
minée attentivement , nous la regardions aussi comme essentielle ; 
el si nous ne l'avons pas comprise dans le projet, c'est que nous 
avons reconnu qu'elle étaii du domaine des lois de police mari- 
lime, ainsi que lout le 4.' livre de l'ordonnance. 

Les dispositions que ce litre renferme el qui auraient pu faire 
partie de la législation qui nous élait confiée , nous ont paru 
tellement liées dans leur ra|>poii jiii l'eiiïeinlile du titre, qu'elles 
se seraient trouvées isnlëes et sans forte dans notre plan. 

On sait que dans les naufrages et échoucmens la meilleure 

pillage des liabitans des eûtes; c'esl donc dans l'attivilé des moyens 
de police, dans la promptitude iïe ces ;ecours qu'est la plus sûre 
garantie, nous ajoulerons mime qu'elle est plus encore dans la 
sévère punition de ctus qi.i ejif rei : ^: :t:n U loi; on -ail trop combien 
celle partie a été négliger pendant le rouit de la révolution. 

La loi du i j acilt i 700 attribue aux juRes Je paix et aux 
chefs du-*ureau des dattes, les formalités et les procédures à 
faire tn cas de bris ou naufrage; cette loi a attribué i diverses 
autorités les pouvoirs que l'uidotir.ance avait confié) i l'amiral, 
pour la polite des ports. 

H ne 0015 appartient pas, sans doue, de décider >i (es nou- 
velle) attribution» présentent des inconvénient, mais si nous en 
jugions par plusieurs remarques que l'on a faites , il semble que 
l'on pourrait concilier les avantages que produisait l'ancienne 
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ad mi imitai ion, avec le sysirme dr l'adminutiaïkin aeluelle: il 
eit aiti île réoiiir et de faite revivre mutes !et partiel île l'oi- 

■ifc'e rir.îliKiite quelle a ne sci 1rs progrés de la navigation 

K.ius croyons quelle do;; acquérir une nouvelle vie tous un 
Gouvernement <jui rappelle au* français lo-jtes le> grandes choses 
qui ont rendu mémorable le siècle de Louis XIV. 

Tout te qui lient à la police maritime est tellement distinct, 
par sa nature, qu'on ne peut le confondre avec les régira de 
la police ordinaire : celle-ci a son application immédiate, elle 
veille à la sûreté des ciloyens, elle se régit par des lois qui lui 
sont propres ; la police maritime, au contraire, n'intéresse pas 

Nous croyons que, pour arriver à ce résultat si désirable, il 
est un moyen que l'expérience a consacré. 

l'avons dit, toutes les Liiti'iliuisims ; elle distribuait [a jusiiee, elle 
avait la iiaute police des ports et des côtes , et tous les moyens 
qui la rendent efficace. 

Tout ce qui lient aux propriétés [-iiini'.-ie.-i iules , tout ce qui 
est du ressort des tribunaux , a été réuni dans notte projet; nous 
espérons que l'on reconnaîtra que nous avons conservé avec soin 
cette partie de la législation de 1 69 i . « 

Nous croyons que tout ce qui appartient à l'administration 
publique, ce qui esL du ressort de la police et de fa conservation 
des ports, peut être confié à une autorité qui remplace, à cet 
égard , les amirautés. 

Ce principe une fois adoplé , l'ordonnance offre des trésors 
immenses, d'où l'on pourra tirer nt' lésisiaiipn de police , cons- 
tante el invariable , pour la diieeiitm de immun ité chargée de ia 
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meure à aiéeution , et pour la sûreté et l'entière garantie Je toutes 
les relations commerciales. 

C'est ainsi que nous croyons qu'on peut faire revivre est en- 
tier l'ordonnance de ro8t , et rendre au commerce maritime 

Si ces vues, que nous nous permettons de présenter , obtiennent 
ia sanction du Gouvernement et peuvent être utiles au com- 
merce, notre désir le pins cher sera rempli , et nous nous féli- 
citerons de les avoir produites. 

Nous devions cette explication aux villes de commerce ; nous 
feur devions compte de l'esprit dans lequel la commission a ras- 
semblé dans son projet , les parties de L'ordonnance qui com< 

Nous ne nous sommes point dissimule que la loi qui garantit 
les propriétés, reçoit toute sa force de l'autorité qui veille à leur 
conservation; c'est dans celte conviction que nous nous sommes 
livres avec ardeur à un travail aussi difficile , parce que nous 
savons que tout ce qui peut favoriser le commerce et rendre à 
la marine française toute sa splendeur, est sans cesse présent à 
la pensée du Gouvernement. 

TITRE Ï-" 

Des Navires et autres Bâtiment de mer. 

La commission avait religieusement suivi les principes de 
l'ordonnance sur l'hypothèque fictive à laquelle les navires 
étaient assujettis. 

I* tribunal et le conseil de commerce de BwkaM ont pré- 
senté, sur cet objet, up système nouveau qui nous a paru plus 
favorable au commerce maritime. 
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•• Les motifs qui nous ont déterminés a proposer ces change- 
" mens, disent-ils, résultent des abus el des mconvéïiiens graves 
» qui sont attachés au système actuel. 

«Les fouiiiîiïiLiii ion: privilégiés par le seul fait de leurs 
■■ fournitures ; m;ûs et' prîvild^L' uo-.vani .'ne tsercé au préjudice 
■■ de liers . soit dans le cas de faillite , soit lorsque les navires 
■psout vendus en voyage, il en résulte la nécessité que la loi 
..donne un caractère authentique, évident, à ces sortes' de 

» Les abus qui arrivent en cas de faillite , sont la collusion 
" entre quelques prétendus fournisseurs tt le failli. De là des procès, 
» des irais , du temps perdu , de mauvais exemples et des ré- 

» Les malheurs qui arrivent lors de la vente des navires en 
«voyage, c'est que l'acheteur , ignorant les privilèges pour les- 
>. quels le meuble est grevé, peut être et est très-souvent com- 
- promis. 

.. Ci: danger peut nuire à la vente des bàtimens , soit en France, 
soit dans nos colonies ; et rien pourtant ne serait plus politique , 
plus essentiel , que de favoriser ce genre d'industrie. 

11 nuit en France ; car on ne peut pas acheter à Bordeaux 
»un navire parti de Nantes , sans être exposé a des reprises prï- 
■> vilégiaircs , dont rien d'authentique ne constate pourtant l'exis- 
tence ni la quotité. Il faut se livrer presque à la foi de son 
» vendeur ; et l'on pourrait compter plusieurs victimes de cette 
» déplorable nécessité. 

» Ce danger nuit bien davantage aux îles de France et de la 
..Réunion , et dans nos autres possessions des Indes, où les dis- 
■.lances des lieux ne permettent aucun renseignement. Là, il 
«y 1 absolue nécessité de s'abandonner à son acheteur , ou de 
« ne pas acheter. S'abandonner à son acheteur , est quelquefois 
.. chose fort scabreuse , et l'on a vu des procès terribles , des perles 
■■immenses en ftre la suite. Ne pas acheter serait encore pire; 
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» car il faut faire son commerce , et les négocions colons ont t= 
» plus d'économie à acheter les navires de ia métropole , qu'à cil L 

-.fraudes qui naissent de ieial actuel des choses. 

» Ce que nous venons de dire relativement aux fournisseurs - 
" de loute espèce , c'est-à-dire , constructeurs , cordïers , forge- 
» rons , &c. , est Également applicable -aux prêteurs à la grosse 

» Les prêts à la grosse ne pouvant se faire que lorsque le 
o navire est dans un r>r>« , soit en depait , soïi in retour ou en 
-relâche , les prieurs peux. it jaiislaire aisément à In formalité 
• prescrite dans l'arude proposé. 

■ Les privilèges do assureurs >ur corps sont plus difficiles à 
-régler; car des assurances peuvent eue folles après le départ 
«du navire; et celles en retour de nos colonies itant faites en 

- France, ordi.-.airener.i après la connaissance de l'arrivée d'aller, 
» r.e pourraient é:ie co;istatces , ni avant le départ de France . 
» ni dans la colonie , avant le retour. Nous ne vuudrums pas 
«proposer Je ;. .p:«i.wr 1... un ,U ; pin.ir.et ."i^iii-ô p ir |j 
« législation actuelle ; mais peur les p.-imes d'aller sir corps , et 
» celles-là sont les plus impatientes au système propose . puisqu'il 
-est sur-tout destiné à éclairer Jes acheteurs au loin; pour celles-là, 

- nous voudrions qu'il fût ordonné qu'elles ne porteraient pri- 
. vilége qu'autant qu'elles auraient été faites avant le départ du 
» navire , et que les assureurs auraient fait enregistrer le montant 

- de leurs primes , au bureau de la douane , avant la levée des 
» expéditions ; il serait nécessaire , par conséquent , de faire un 

- article exprès pour cette disposition ; mais nous nous bornons 
» à l'indiquer." 

r Idtm, pour les primes de rade. » 

H. 
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— Ces changémens ont é:é aussi demandas par le tribunal et le 
conseil de commerce de Marseille. 

Le conseil de commerce de Bordeaux, dans un mémoire adressé 
au Ministre de i'iniérieur, avait présenté ces mcmes vues , et ré- 
clamé celle forme d'hypothèque ; elle mirait sans doute obtenu 
l'approbation des autres villes de commerce , si elles eussent eu 



La nouv 



elle rédaction que 
, remplit les inn 



Le tribunal de cassation a observé que les dispositions de cet 
article n «(aient point assez précises , et qu'elles pouvaient être 
diversement inierprélées ; nous croyons que les corrodions que 
nous avons faites sur le premier article, préviendront une grande 
partie des ïnconvéniens que cet article pouvait présemer, attendu 
que le capitaine qui sera dam le cas de vendre un navire étant 
en voyage, ne pourra tromper la bonne foi de l'acheteur pour les 
créances privilégiées sur le navire. 

Il était néanmoins nécessaire, selon nous, de conserver cet 
article; il renferme un principe de droit qui nous parait incoir- 
lestable. 

Le tribunal et le conseil de commerce de Roula désirent que 
l'on corrige dans la loi ces expressions , atht dates du tendeur : 
elles leur paraissent trop générales ; ils croient que la loi doit 
s'exprimer ainsi ; à la créance du vendeur aare'cedeni, pour le prix 
du navire seulement. 
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Nous croyons que, dans le cas de vente d'un navire, il y a 
naturellement deux espèces de créanciers, ceux qui onl privilège 
sur ie navire, ei ceux cjui sont simplement créanciers du vendeur. 

Dans le cas où il n'y a au cl: ne créance privilégiée sur le navire , 
il ne peut y avoir d'inconvénient à affecter les dettes du vendeur : 
c'est un moyen de garantie que la loi donne pour qu'un débiteur 
ne puisse se déposséder , à leur préjudice , d'une valeur qui est 
un des gages par lui assurés à ses créanciers. 

Les droits d'enregistrement auxquels la vente d'un navire donne 
lieu , ont excité de nombreuses réclamations. 

L'article i ; i du projet semblait indiquer que la vente d'un 
navire ne pourrai avoir Ikni que par jlju public. 

Le tribunal d'appel , le tribunal et le conseil de commerce 
de Rouen , les tribunaux de commerce du Havre et de beau- 
coup d'autres villes maritimes , ont réclamé contre cette dis- 
position. 

i soumettre au droit proportionnel d'en registre me ni , aux hoho- 
n raires des fonctionnaires qui , -inuiik-mt:]!, rédigeront ces 
» actes ; et c'est, il faut le dire, porter un coup meurtrier à la 
navigation. .. 

Le tribunal de commerce de Roues développe ces inconvéniens 
par des raisons qui nous ont paru concluantes : mais regret- 
tons queies bornes de cet ouvrage ne lions permettent pas.de 
les citer. 11 demande, 

» i.° Que les ventes de navires ou intérêts de navires soient 
- libres comme par le passé ; on doit seulement les assujettir à 
» l'inscription an greffe du tribunal de commerce et -au droit 

simple d'un franc sur l'expédition ; 

■» i.o Que, quam à ces mêmes ventes faites par autorité de 
» justice, le droit d'enregistrement ;ok infiniment modéré; Il vaut 
.. mieux , -quelquefois , et sur-tout en fiscalité, voir la quantité 
„ que la valeur. 
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C'est sur les demandes générales qui on! été faites , que nous 
avons cru devoir insérer dans le texte de la loi la fixation du 
droit d'enregistrement pour la vente des navires. 

Titre m. 

De la Saisie et Venu des Navires. 

An. 154. L E tribunal d'appel de Rennes a observé qu'il était tltile de 
fixer une somme au-dessous de laquelle la jaisie d'un navire ne 
pourrait avoir lieu : nous avons cru devoir adopter cette pro- 
position. 

An. 156. Le tribunal de cassation a fait remarquer une omission qui 
se trouvait aussi dans l'ordonnance. 

Il fallait prévoir les cas où le navire est désarmé : on ne peut 
alors citer en la personne du capitaine; il était nécessaire que 
13 forme de la citation fût indiquée. 

An. 157. Le tribunal et te conseil de commerce de Rouen proposent 
un mode plus rapide pour la saisie des navires ; le motif qui 
leur fait désirer ce changement, étant l'économie des frais consi- 
dérables que cause la poursuite juridique, nous n'avons pas cm 
que cette raison dût nous déterminer , parce qu'on peut parer à 
cet inconvénient , d'une autre manière. 

-En effet, disent-ils, les formalités prescrites par les articles 157 
» à 161 ne peuvent s'exécuter à moins de U à 300 francs , el 

» celte somme, d'où résulte que le saisissant fera des frais en 

An. 169. Le rang des privilèges élablis par cet article , ainsi que l'ar- 
ticle 1 6 de l'ordonnance, présentent plusieurs omissions impor- 
tantes ; Eme'rigon , dans son traité des contrats à la grosse. en 
avait fait sentir les inconvénïens. 



Liv. 11. 
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tribunaux Je commerce en ont fait l'observation ; = 
é d'établir ie rang des privilèges d'une manière pins 
us avons admis l'article proposé par le tribunal de 
In Hwt. 

On a aussi proposé d'établir ie rang des privilèges sur les fa- 
:uli<!s ou marchandises du chargement, dans l'ordre suivant: 
1 -•' L.o opium!; pour fret, avances et chapeaux; 
a." Les cosignataires pour avances faites sur le connaissement ; 
3 .° Les vendeurs originaires. 

Nous n'avons pas cru devoir faire cette addition , quoiqu'elle 
eût été proposée par un négociant recommflndable par ses lumières 
et sa grande expérience dans ces matières (1), par la raison que 
le privilège pour le fret est déterminé par l'article ije,, au titre 
du Fret ttNalis, celui du consignât aire par l'article 60 du premier 
livre. 

Les autres créanciers sont simplement ch y rographaires, et nous 
ne voyons pas qu'il soit nécessaire de mentionner leurs droits, 
attendu qu'ils ne peuvent être contestés à leur rang. 

Un grand nombre Je villes de commerce ont réclamé contre , 
la disposition Je cet article, qui, dans l'ordonnance, leur paraît 



.. Rien Je plus orJinaire que la Jiminution Je valeur qu'é- 
. prouve un navire pendant un voyage. Pourquoi rendre les 
. associes responsables de celle diminniion Je valeur, tandis 
- que si le voyage donne des bénéfices, ils seront recueillis par 
• les créanciers ! 



1) Li Ç- Btgnin-Dtnua» du Hawt. 



64 Analyse rahûlméc 

» Les copropriétaires ne doivent de camion que dans l'étendue 
» de leur tesporuabiliti , c'est-à-dire, si , par leur faute, le navire 
» éprouve perle ou préjudice. « 

Valin avait aussi exprimé la même opinjon. 

Ce principe nous ayant paru fondé, nous avons réforme cet 
article et l'avons remplacé pat un article proposé par le tribunai 
de commerce de Sawt-Mule. 

TITRE III. 

Des Propriétaires <U Navires. 

•■ Si cette disposition était prise k la lettre du projet, a dit le 
« C.' n Canipaignac , de Bordeaux , le propriétaire armateur de 
» navire serait exposé à répondre de l'infidélité et de la fraude 

du capilaine par lui employé, dans les cas où, par exemple, 

j. de ses marchandises, ou le recouvrement de quelques fonds. ■ 
Les tribunaux àe Bruxelles et de Rennes, ainsi que ie C.<" Boulay 

fait à cet article i:;.e jjd';i.->n q U ; yrit i< nd.-a io-.(<- - i:eiptéiai;ou 
•jui ne se.-a;t pas dans l'espri! de la loi. 

11 y a dans cet article Aj projet une diipoiihun qui ne se 
trouvait, point, dam l'ordonnance. l es: l'indemnité accordée au 
capitaine congédié , s'il justifie qu'il a été congédié sans causes 
valables. 

Quelques villes de commerce, et entre autres le Havre et Rouen. 
ont regardé cette nouvelle disposition comme inutile, en ce qu'elle 
scinbleraJt dclruire un droit qui leur paraît incontestable. 
. Le propriétaire du navire étant responsable des faits du capi- 
taine par lui employé, il a ie droit de le congédier, puisqu'il 
aje droit de le choisir. 

C'est, dit-on, resireindre en quelque façon ce droit, que de 
l'obliger 
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i;,er i'i iri(l(!:i]iiiMT (a triijiitaiiic , ci; qui iniiirniji' le mettre dans 
is de donner le commandement de joii navire j ;:n car-naine 
n'aurait pas sa confiance. 

In sait que ia confiance esl un sentiment qui ne s'explique 
elle est inspirée ;et souvent les raisons qui l'ont détruite, sont 
i difficiles â déduire que celles qui l'ont acquise, 
loua avons bien senti cène vérité"; mais la justice et l'équité , 
doivent Être la règle du législateur, ne peuvent pas toujours 
;order avec les vérités de sentiment. Un capitaine peut avoir 
ji->isri i auprès d'un armateur, il peui ûln: ronutilié uni. ruines 
ifs que celui d'une condition plus avantageuse qui sera offerte 
un concurrent. Il est aussi naturel de penser, que le capi- 
? qui a dû compter sur un engagement, peut avoir refusé 
très avantages : faut-il qu'il soit privé d'une juste indemnité 
e qu'il aura déplu à un armateur! 

■ uns «tisLTïefLjiis que celte iniL-mmié ne pourra ftre réclamée 
dans les cas, qui seront sans doute fort rares, où le eapi- 
s prouvera qu'il a été congédié sans causes valables; ce qui 
i paraît computer l'mcmivi-iiiwu que l'on craint et les dîf- 
Ités que l'on redoute. 

!ous avons ajouté une disposition qui nous parait donner plus 
bree à l'article , c'est qu'il ne peut y avoir lieu à indemnité 
! aucun cas, si le capitaine est congédié avant l'ouverture du 
d'équipage, ou s'il n'y a convention par écrit : cette addition, 
doit , selon nous , concilier tous les avis , nous a été inspirée 
le C." Martin-Pueck . de Paris. 

'.si article a donné lieu à plusieurs observations, 
■e tribunal de commerce de Çaen a fait remarquer qu'il con- 
idrait de faire une exception pour les cas où le capitaine 
lit ie plus fort intérêt ; le capitaine , alors mailre de la dis- 
lion et de la destination du navire , pourrait abuser de cet 
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Le tribunal de Rtmiis a pensé qu'il faudrait prévoir les cas 
où le navire ayant navigué contre l'avis de la minorité , et ayant 
acquis un frel , on peut ou non refuser à celte minorité oppo- 
sante sa pari dans les bénéfices du fret. 

Ou a aussi demandé qu'il fut djddé par la loi , 
Si le pins grand nombre étant dans de ne pas faire naviguer le 
vaisseau, la minorité détail en passer par là sans pouvoir le faire 
naviguer. 

Nous n'avons pas cru devoir faire des chaugemens dans les 
dispositions de cet article. 

Si le capitaine est le plus fort intéressé dans la propriété d'un 
navire , nous convenons qu'il peut abuser de l'avantage que lui 
donne la loi sur ia destination de la propriété sociale. Cet in- 
convénient , que l'ordonnance n'a pas prévu , ne nous a pas paru 
devoir mériter une exception ; il s'est présenié peu de cas où le 
commerce ait eu à se plaindre de cet abus de la part d'un ca- 
pitaine copropriétaire , puisque cette remarque n'a pas été faite 
par d'autres villes. 

Les cointéressés dans un navire connaissent toutes les consé- 
quences de cette sorte d'association , et ils ne manquent pas de 
prendre leurs mesures pour se préserver de l'influence d'un associé, 
sur-tour lorsque cet associé est caphaine du navire. 

La seconde question qui a donné lieu à des contestations rap- 
portées avec détail pur Valut , paraît d'abord embarrassante ; il 
nous semble cependant qu'elle ne s'applique qu'aux cas où les 
cnmléïessés si' seraient engagés, chacun pour la part d'intérêt, à 
compléter le chargement. 

Il nous a paru que le commentateur Valin avait démontré avec 
évidence que, dans la question dont il s'agissait, on avait forcé 
le sens de l'ordonnance. 

S'il y a des intérêts communs dans la propriété d'un navire , 
il peut naviguer contre l'avis de la minorité; mais cela ne prive 
pas cette minorhe de son droit aux bénéfices de la société. 
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Toutes les fois qu'il y a société , les bénéfices et les pênes = 
lisent Ctre communs : il nous parait juste qu'en cas de mé- 
ccord entre les associés, l'avis Je k majorité fasse foi; car il 
;st pas naturel Je croire que la majorité puisse vouloir ce qui 
i contraire aux intérêts communs Je la société, même quand 

minorité" serait d'opinion de faire naviguer le vaisseau : ce 
il est juste en soi , ne peut être soumis à une exception dans 
i cas particulier. On s'est fonde sur cette opinion de Cl tirai-: 

Si '/eux bourgeois auxquels appartient un navire, l'un diceus veut 
l'il navigue , el l'autre s'y oppose el le défend, celui qui le veut 
ire naviguer doit prévaloir. 

Valin observe , avec raison , qu'il n'est là question que de 
:u.\ intéresses par égaies portions, et que cela ne décîJerien pour 

•nt toujours des cointétessés ehkauneurs qui élèvent des difficultés. 

Nous croyons avoir été fondés en raison, en persistant dans 
. première rédaction de cet article , persuadés que les excep- 
dns qu'on demande, au lieu de prévenir les contestations , pour- 
dent peut-ftre les multiplier. Nous croyons que le législateur 
jit ître ires-avare d'exceptions; elles entraînent presque lou- 
eurs d'autres exceptions. La loi semble se démentir au même 
tsiant qu'elle dispose ; elle perd ainsi son caractère et sa force. 

TITRE IV. 

Du Capitaine. 

On a fait remarquer que ce titre ne renfermait pas toutes 
législatives qui se trouvent dans l'ordonnance. 
, dît le tribunal d'appel de Rouen, qut les ail- 
leurs ont laissé en arriére plusieurs dispositions qu'ils ont en- 
visagées comme réglementaires. 11 en est effectivement quel- 
■ ques-unes de ce genre ; mais il en est d'autres qui formera 
un lien entre le capitaine et les armateurs ou autres intéressés , 
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Llv - "• « Le grand nombre d'omissions dans ie projet présent ! fait 
« présumer, dit le tribunal de Rennes, que les rédacteurs ont 
- eu l'intention de borner leurs vues aux propriétés comtner- 

ciales , et qu'à celte loi purement civile succédera une autre 
" loi de police et pénale , applicable à la marine marchande. » 

Les omissions qu'ils ont fait remarquer , ont eu pour objet 
principal de faire coru-.Liîirc; la uéLCiiié d'aL-tompagner ie Code 
du commerce de toutes les autres (ois , et même des réglemens 
d'administration qui doivent lui servir de complément. 

Le même tribunal , ainsi que ceux de commerce du Havre et 
de Roues, et de plusieurs autres villes de commerce, ont observé 
que ie litre de l'ordonnance sur Ici congés ei rapports , dont les 
dispositions concernent les devoirs du capitaine , devait être fondu 
daii; it- .in (.',,;■ : c ; ili croient que les rapports doivent 
flre faits au tribunal de commerce. 

Nous nous sommes empresses de réparer cette omission. On 
trouvera dans* ce litre un grand nombre d'articles additionnels, 
tirés du tilte des Congés et Rapports de l'ordonnance, ainsi que 
le rétablissement de quelques articles du litre du Capitaine, dont 
on nous a fait reconnaître la nécessité. 
Art. 17G. Pat suite des changemens que nous avons cru devoir faire 
dans l'article 1 ; t du titre I." , nous avons supprimé des dispo- 
sitions devenues inutiles dans cet article, cl nous y avons fait 
un article additionnel , portant l'éimmérat ion des pièces que ie 
capitaine est tenu d'avoir à bord. 

An. 180. On a fait remarquer que la faculté que cet article donne au 
capitaine, pourraii ette dangereuse. Les armateurs sont dans 
l'usage d'accréditer leurs capitaines dans les ports où ils doivent 
aborder , pour éviter ces moyens de se procurer des fonds , tou- 
jours onéreux et dont on peut facilement abuser. 

Le capitaine en relâche fournit des lettres de change sur 
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i'ununiu; lesquelles , nu moyen des recommandations qu'on lui 

Comme il peut cependant arriver qu'il y ah des relâches forces 
clans des ports où le capitaine n'est point accrédité, et où i'ar- 
milcur n'a point de correspondans , il était nécessaire que le 
oijiiiiij* fût autorisé à engager des effets ou à emprunter à la 
grosse; nous avons fait précéder l'article i So , d'un article ad- 

Ctl article porte que « dans les liens de la demeure des 
- propriilaires ou de leurs fondés de pouvoirs , le capitaine ne 
peut prendre de l'argent à la grosse, affréter le navire, ett- 
» gager des effets sans leur autorisation spéciale. ■> Cet article 
additionnel est le même que l'article 17 de l'ordonnance. 11 nous 
a été proposé par le conseil de commerce de Rouen. 

Le citoyen Campaignac a fait une observation sur cet article, 
que nous avons cru devoir adopter : le projet portail qu'en au- 
cun cas le capitaine ne pouvait vendre le navire , sans un pou- 
voir spécial des propriétaires. 

Il paraît nécessaire , a dit le citoyen Campaignac , de pré- 
» voir le cas où , par fortune de mer ou par son vice propre, 

- plus en état de naviguer ou île piendre son voyage de retour. » 

Ces circonstances se sont présentées assez souvent pour exiger 
que ia loi y pourvût ; nous avons jugé utile de faire une excep- 
tion pour les cas d'i 11 navigabilité dûment cunstatés , en exigeant 
que Ja vente se fasse aux enchères publiques. 

Les articles zp et 3 o de l'ordonnance , qui se rapportent aux ^ 
articles 18; et 186 du projet , nous avaient jetés dans une 
grande incertitude sur le véritable sens que nous devions y at- 
tacher. Nous avions cherché dans Valin et'Emérigea des éclair- 
cissemens , et nous y avions trouvé de nouveaux doutes. 

Ce que Valut dit sur le premier article de l'ordonnance, semble 
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faire croire qu'il s'agir d'un emprunt faii par le capitaine jur sa 
part dans le chargement, il paraît aussi que le tribunal île Rennes 
est Je ia même opinion, si nous en jugeons pat la correction qu'il 
nous a proposée sur l'article t8j. 

Cependant VaUn, sur l'article ;o Je J'ordonnance, suppose 
qu'il s'agit d'une naiioanon à profils communs, dont l'armement 
oil k. cargaison font confies au capitaine. 

.F.flèciin.iin'iu ii n'y aurait aucun motif de l'obliger, comme le 
prescrit l'article ;o, à donner avant son départ, aux propriétaires, 
un comple signé, contenant l'état et le pris du chargement , des 
sommes empruntées, du nom et Je la demeure des préteurs. 

Quel intérêt peuvent avoir les propriétaires du bâtiment, de 
connaître les choses qui sont relatives au chargement, s'il n'est 
pas fait pour leur compte! 

Tout nous porte n croire que l'intention du législateur de t 68 i 
a été de. prévoir les cas où le capitaine qui navigue i profits 
communs, est chargé du soin Je l'armement ou île la cargaison; 

avons donc cru devoir les rédiger dans cet esprit, et avec d'autant 
plus déraison, que ces cas, qui se présentent fréquemment, ne sont 

tellement commandées par la nature même du mandat qui lui est 
donné , qu'il ne parait pas qu'on ait eu besoin de recourir à 
l'autorité de la loi. 

Ce qui nous a fortifiés dans celte opinion, c'est qu'elle nous a 
paru conforme à l'avis du tribunal de cassation. 

On avait fait remarquer que l'article 20 de l'ordonnance, 
ponant que le cap i lai ne qui, sans nécessité, vend des marchandises, 
emprunte à ia grosse, &c, en est personnellement responsable. 
Nous avons cru que celte responsabilité était déterminée d'une 
manière assez, positive par l'article 180 du projet. 

C'est à la suite de cet article que nous avons placé les articles 
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relatifs aux rapports que doit faire le capitaine. Ils sont au rang =^^== 
de ses devoirs : nous avons suivi pour leur rédaction les principes Llï ' "' 
de l'ordonnance et les observations des tribunaux d'appel de Rouen 
et de Remis. 

TITRE V. 

De l'Engagement et du Loyer des Matelots. 

Le tribunal de Rennes croit que l'indication donnée à ce litre 
n'est pas exacte; il observe qu'il serait mieux de dire ; Des Droits 
et des Devoirs des Employés de l'équipage. Nous avons reconnu 

avons subslhué"ceHe-ci : Des Matelots et Employés de ttetipagi. 

On a critiqué, avec raison, les dispositions de cet article: l'edit An. i8B. 

sera rappelé dans les lois de pnlice maritime , pourvoit aux nom- 
breux inconvéniens qui résulteraient de la disposition du projet. 
Nous l'avons remplacé, ainsi que l'article iS^ , par deux autres, 
qui ont été proposés par le tribunal de commerce de Nantis. 

11 y a de nombreuses réclamations sur cet article, dont quelques An 190. 
dispositions sont à la vérité différentes de celles de l'article 3 de 
l\>riLii:i!i;Liicc qui y correspond. 

Suivant l'ordonnance, si le voyage était rompu avant le départ, 
l'indemnité due aux matelots loues au voyage et au mois, était 
ia même. 

Si la rupture arrivait après le voyage commencé, l'indemnité 
due aux matelols engagés au voyage et au mois , était dans 
une proportion inégale ; les matelots loués au voyage étaient 
payés pour le voyage entier , et les matelots loués au mois n'é- 
taient payés que pour le temps qu'ils avaient servi. 

Il s'ensuivait , comme le remarque le tribunal de commerce 
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du Harrt,<[\)'& l'Égard du matelot engage au mois, l'indemnité 
pouvait être moindre qu'avant le départ du navire. 

V atm avait fait remorquer cette injuste répartition de l'indem- 
oilr accordée par l'ordonnance, dans la dernière hypothèse. 

On a observé que les changemens adoptés dans ie projet , 
pourraient Éprouver des difficultés dans leur exécution , et qu'ils 
Étaient trop favorables aux matelots. 

On désire que l'indemnité soit fixée au montant de l'avance 
que les matelots loués au mois auront reçue sut leurs loyers, 
pour les cas de rupture après le voyage commencé. 

Le tribunal de Bardeaux demande que l'indemnité soit fixée 
à un mois de gratification , avant le départ , et à deux mois après 
le voyage commencé, pour les voyages de long cours, sauf à dé- 
terminer des proportions pour les voyages ordinaires. 

11 nous a paru qu'en fixant Av. cetiu manière la quotité de 
l'indemnitÉ, la disposition n'aurait pas le caractère d'équité qu'elle 
doit avoir : la durée des voyages ordinaires et des voyages de 

voyages ordinaires , des cas où l'indemnitÉ , si elle Était fîxÉe 
ainsi, serait peut -Etre dans une proportion Égale à la durée 
présumée du voyagir. eu l'inconvénient que nous avons trouvé 
dans une fixation positive, pour des cas qui peuvent varier à 
l'infini. 

En déterminant l'indemnitÉ sur la durÉe prÉsumÉe du voyage, 
l'ordonnance a conservé son caractère d'équilÉ et de justice : on 
sait que cette évaluation est facile à faire ; elle est d'ailleurs en 
usage pour les cas de rupture avant le voyage commencé , et 
personne ne s'en est plaint, 

La question se réduit à savoir si cette indemnité n'est pas trop 
préjudiciable à l'armateur , pont les cas de rupture après le voyage 
commencé. 

Comme l'observe le conseil de commerce de Bordeaux, il n'est 
pas présumable qu'un armateur qui a fait de grandes dépenses 
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pour équiper son nav lie , rompe ie vnyajje uni y ine forcé par = 
qiielquei drronsituices imprévues ; ce n'est point sui des affaires 
d'un iméict aussi majeur, qu'on cède oui inspirations du ca- 
price; il ne làut pis réduire cm awiitieur . par la craînie de payée 
Je: indemnité; qui .i^jianMi sa situation , à continuel un.- e\- 
p^ilîlion mineuse :si le voyage est destine pour les grandes Indes, 
il est certain que [m fï;ii.< ihJ<-:ii i ;ii l- qu'il aurait à payer, en cas 
de rupture, pourraient le déterminer â laisser continuer le voyage. 

Cette circonstance doit . il est vrai , exciter h pins grande atten- 
tion : cependant nous ne croyons pas qu'une exception qui doit 
flre infiniment rire, ;n:i::e c\i«er la ré:o:::u : demandée; car, en 

prendra des expéditions lointaines pouiTa îf précaLilionner contre 
la rigueur mime de ceue i::dc:nnî:é, en siioi laite , avec ici gens 
de l'équipage de son navire, des conditions parti culi Ores, en cas 



nu ruoi: a uc inLaiblt , |'OLiie[:ioi ne le serait-il pas pour les 
matelots engagés au voyage! Telle est la question qu'on a faite 
sur une disposition de cet article.' 

Le matelot engagé au voyage ne peut Être réduit, dans ses gages, 
de deux, manières. Son engagement est relatif a un voyage dont 
la durée est n-peu-près connue : il a nécessairement calculé cet 
engagement sur la durée ordinaire du voyage, et ses loyers lui 
sont payés dans cette proportion. C'est un engagement a forfait, 
où chacun des contractait; court la même chance. Si un empêche- 
ment de force majeure prolonge le voyage, il nous parait que 
cette prolongation est pour le matelot l'équivalent d'une réduction 
de ses gages. 

Jir m:- mnï mil;.!".', illra-t-il , pour un voyage; j'ai dû calculer 
les accidens qui pouvaient- le prolonger, comme ceux qui pou- 
vaient l'accélérer : j'en ai couru les éïénemens, le prix de mon 



5. 11 ne faut pas, dit fc tribunal de commerce de Bordeaux, que 

:< humeur du capilainc-.; nuili H iV.:1 pruulri.- j;:irile qu'il n'est pas 
« d'état ni de sin:;;i!on où l'cbc:;;;!:!;! , ii: ri'ôptct et la subordi- 
» nation envers les supérieur; , micni aussi nécessaires que dan> 

Le tribunal de BoiJeaux, par ics mêmes motifs énoncés dans ses 
observations sur l'article 1 30 , désire que l'indemnité soit réduire. 

Nojis ne rappellerons pas les raisons qui nous ont engagés à 
persister dans le maintien de notre article, sur lequel il y a peu 
de réclamations. 

■ Nous avons réformé ie dernier S de cet article, d'après les avis 
des tribunaux de commerce de Rouen et de MorsiUlt, et du tri- 
bunal de cassation : comme ce changement ne porte que sur la 
rédaction, il n'exige pas d'explication. 

On a réclamé contre la fixation de l'indemnité pour la 

Si elle se calcule en raison du grade du prisonnier, la fixation 
est injuste : ou a demandé que le prix de la rançon lut gradué 
sur la place qu'occupait le prisonnier. Nous avons peut-être eu 
tort de fixer le prix Je la ri:. cou dans, le projet; car il peut varier 

qu'il vaudrait mieux que les réglcmens relatifs au rachat îles 
constances qui peuvent en augmenter ou en modifier le prix. 
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T I T R E V I. 

Des Ciarr es-parties, Affrètement et Nolissnnens. 

Il y a eu peu de réclamations sur ce lïire, dans lequel on nous 
a fait observer quelques vices de rédaction. 

La mention faite dans cet article, des contrats d'affrètement, 
semblait faire naître des doutes sur la véritable ucceplion du mot 
affréteur, dont ie sens «outrait être équivoque; nous y avons 
ajouté un paragraphe qui doit dissiper tous les doutes. 

Le tribunal d'appel de Rennes a proposé uni addition à cet 

L'art, aso du frit et no/is, nous avait d'abord paru suffisant, 
attendu qu'il est applicable aux cas prévus par celte disposition 
additionnelle: nous avons cru minimums qu'il us pouvait y avoir 
aucun inconvénient d'adopter ce le correction , puisqu'elle a paru 
nécessaire , ces sortes de répétitions ne pouvant itre nuisibles. 

TITRE VII. 

Du Connaissement. 

Ce titre, sur lequel il y ■ eu également peu de réclamations, 
diflîre, en quelque chose, de t'ordonnance. 

Les connaissemens sont ordinairement remplis par l'expéditeur, 
et signés par le capitaine. On sait que hi plupart des commercans 
sur les porls ont des connaissemens imprimés , qu'ils font remplir 
par des commis. 

Dans le cas dediversilé dam ie connaissement, les dispositions 
de l'article 6 de l'ordonnance devaient rarement être invoquées; 

même de l'expéditeur, et moins encore dé celle du capitaine. 
<• Ce n'est pas seulement contre le capitaine et l'expéditeur 
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i que le connaissement fait foi , dit Valia , il faîl foi contre les 

"' u assureurs et ioulej autres personne;, sauf les preuves Je fraude 
» ou de collusion.» 

On sait que les connaisse mens sont des pièces essentielles pour 
la justification des assurés et pour te règlement des avaries ; nous 
avons cru devoir leur donner tous les caractères d'authenticité 
qu'ils pouvaient avoir, en assujettissant l'expéditeur et le capitaine 
à les signer. 

Alors, s'il' y a diversité, ce qui doit arriver difficilement, nul 
doute que celui qui sera entre les mains du capitaine ne doive 
être admis, puisqu'il réunira tous les caractères que demandait 
l'article 6 de l'ordonnance. 

On a observé que les expéditeurs étaient souvent dans l'Im- 
possibilité de signer les connaisse m eu s, à cause de la multiplicité 
qu'il peut y en avoir pour le même chargement ; il nous semble 

sur-tout lorsqu'il s'agit de donner à un acte aussi important toute 
la force dont il est susceptible. 

L'obligation imposée à l'expéditeur et au capitaine , de signer 
les connaissemens , rendait superflue l'admission de l'article 6 de 

Art. m. L'usage a fait admettre des connaissemens à ordre on au porteur; 

ils offrent de grandes fociiiics, et présentait peu d'inconvéniens : 
l'expéditeur est le maître de disposer de la marchandise qu'il 
embarque dans un navire. Cependant il n'a pas de corres- 
ponds ns dans le lieu où 11 en fait l'expédition , ou bien il veut 
se réserver l'iniiiiimu i\v Sa nm.iviGiiiii: jusqu'à ce qu'il ail des 
renseignemens certains sur la solvabilité et la moralité de ceux 
à qui il doit adresser suu uspédiiion. 11 fait des connaissemens à 
ordre ou au porteur ; et , sans perdre l'avantage de l'époque 
favorable à l'expédition qu'il a faite , il se réserve le droit de 
confier ses iwéiii: à ctlui qui lu! sera les meilleures conditions. 
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Nous avons cru devoir ajouter cette disposition au projet ; elle 
a étc demandie par le eonseii de commerce de Marseille. 



TITRE VIII. 

Du Fret a Mis. «i 



Ce titre, comme les deux précédais, n'a pas donné lieu à 


beaucoup de réclamât) 


ans , si l'on en excepte deux articles ; 011 ne 




q-.ie des icr.-euions de Jetait» , qui- nom 


avons adorés. « sur 


lesquelles iu'us croyon: également mu il- 




pu die 






Cet article portait . 


1. ctncruM poinh lu, U* .„. 


OU Mfrato. d. 

Le tribunal Je cas 


, po,i d» m,„. 

.ation , le tribunal d'appel de Pennes, le 


tribunal et le conseil 


■commerce Je Bordeaux, oni [.ut remarquer 


que la faculté- donnée 


par cet article, émit contradictoire avec 


l'article 10$ Jts Cha, 


Irf-paMri , et 211 Jes Connaiutmens, 


- Cela est d'ailJeuis 


consacre par l'usage, et fondé sar les grands 


» intérêts du commer. 


:e. dit le tribunal de BoiJicmx. • 


Nous avons retratu 


M ces mots, mtt êUgu*M. 


Le tribunal de Rta, 


■■ci |iniji[»i' un article additionnel, portant: 



« Et si , depuis cette vente , le navire vient a périr , le fret n'en 
-.sera pas moins dû au capitaine, au propriétaire du navire, 
» ainsi que le prix de la vente des marchandises à l'affréteur, si 
» ce prix est connu , ou la valeur qu'elles avaient au lieu et au 
■> temps du chargement. " 

Il nous semble que cette disposition mérite un examen appro- 
fondi. L'article proposé par ie tribunal de Etants, est bien 
conforme à l'opinion de Vulia ; mais nous croyons qu'elle peut 
être contestée. Émerigan ne partage pas le sentiment de Velia 
à cet égard; il cite les anciennes lois qui ont décidé contre Jes 
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~ propriétaires fréteurs ; mais il cite aus;î le Consulat de la mer 

Pothicr. en convenant île l'injusiia' de l'aju'llcaiion du prin- 
cipe de Volitt , croit néanmoins que son opinion doit Cire 

« C'est une espèce de prêl forcé que le propriétaire des mar- 
» chandiscs vendues a fait nu maître pour les besoins du navire, 
K d'une somme de deniers à lui appartenant, comme élanl pro- 
» venue du prix de ces marchandises. 

De ce prît nait une obligation que le maître contracte avec 
lui de lui rendre la somme prêtée. 

» les propriétaires du vaisseau, pour la répétition du prix de ses 
m a relia 11 dises. Ils ne peuvent , pour s'en défendre, opposer l'ar- 

« Itcle 1 des Propriétaires , dont la disposilion n'a plus d'applî- 
canon qu'aux obligations du maître pour lesquelles il n'aurait 

» pas de recours contre les propriétaires du navire , pour en être 
par eux indemnisé. 

- H est évident, dit Einërigttt . qui; fi le navire périt, le capï- 
■■ laine nt les atmaieurs ne sont soumis à cet égard & aucune 
.- uMigiiiiii. p.;;i.i:..cl e. im 1 r>: une e;jpece île frit forcé A grosse 

privation de l'or damante . il s'armait de décider un point de 
droit itr lequel elle ne s'était poitu asseï expliquée. 

Nocs avi»:s dû e:insau.*r telie que*n<iii dans fej ittppori* ave,- 
ia juiiice cl léquué : et comme l'antienne loi ne s'exprimait pas 
d'une manière absolue, il est iinporiimi ijut* la lui nouvelle répare 
cette omission. Les raisons données par Val'm nous ont paru 
moins puissantes que celles rapporlêes par Êmérigon. 

Que le propriétaire du navire ait aidé tle sa bourse pour le 
radoub, ou que le capitaine ait vendu des marchandises do 

chargement, il nous paraît coûtant que, s'il y a naufrage avec 
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perle enlitre, le propriétaire do la marchandise vendue ne doit 
avoir Tecours que contre l'assureur. 

Ce n'est pas le lait de la veine qui peut, selon nous, justifier 

Si la vente n'avait pas en lieu , la marchandise serait perdue, 
et il n'aurai! point de recours contre lus propriétaires du navire. 
Ce serait donc injustement faire tourner contre eux une circons- 
tance qui n'a pu en aucune façon influer sur le sort de la mar- 
chandise et augmenter leur perte, parce que le hasard a fait que 
celte marchandise, qui eût eu! perdue, a été vendue pour servir 
aux réparations d'un navire qui est également perdu. 

Il nous semlile qu'au lieu d'adopter l'article proposé, il serait 
plus juste de décider que si ie navire périt , le propriétaire de ia 
marchandise vendue n'a aucun droit contre ie capitaine ou le 
propriétaire du navire , pour le pri>: de ia vente. 

Nous avons cru que cc;t0 addition était plus conforme à 
K,„M. 

On a fait heaucoup de réclamations sur ces deux articles : 
ellesnous ont paru fondées ; et quoique noire rédaction fût pres- 
que textuellement ia même que celle des articles 1 ; et 1 6 de 
l'ivitiiinianrï, lu liispciiiions qu'ils ri-ulcrineii: u'éuienl pas assez 
précises , et devaient donner lieu à des contesiatlous. 

Les mots presque rides ne présentent qu'un sens arbitraire ; 
il était indispensable de déterminer le degré auquel 011 aurait 
pu appliquer les mots fresque vi<tes , ce qui présentait des diffi- 
cultés sans nombre. 

Nous avons remplacé ces deux articles, d'après l'avis du tri- 
bunal d'appel de Caea et des tribunal et conseil de commerce 
de Rouen, et nous avons déclaré que les marchandises chargées- 
peuvent être abandonnées pour le fret, dans tous les cas où leur 
détérioration ne provient ni de leur vice propre, ni de la fïiute 
du chargeur. 



8o Analyse 

Celle disposition rendra les capiiaines plus attentifs au* soiiu 
de leur chargement. Elle nom a paru d'amant plus fondée, que 
lorsque, par la faute du capiniine on i!t Irquipage , les mar- 
chandises ont été endommagées de manière à ne plus valoir le ' 
prix du transport, il serait injuste qu'on pût eu exiger le fret. 

TITRE IX. 

Des Connais à la grosse. 

Le tribunal de fiâmes a proposé de refoudre ce litre dans 
celui des Assurances, en adoptant la division suivante : 

1. ° Dispositions communes aux deux contrais. 

2. " Du contrat à la grosse. 



- trat nommé 1 ; i! a un caractère et des attributs qui lui sont 
» propres; il a été iitiroduii dans le commerce, pour l'avantage 
. de la sociéié. » 

Il y 3 effective m en i beaucoup d'analogie entre le conlrat à la 
grosse et le contrat d'assurance ; ils dépendent , par leurs effets , 
dL's mimes principes. 

Dans l'un , le préleur est chargé des risques mariiimcs ; dans 

Dans l'un , le profit maritime esl le prix du péril; dans l'au- 
tre , c'est la prime d'assurance. 

Dans le contrat à la grosse , le paiement de la chose garanlie 
est anticipé. 

Dans le contrat d'assurance, le paiement n'est fait que dans les 

Dans l'un ei dans l'autre, c'est au demandeur à prouver que 
» a clé accomplie. 
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i!a i!h;n;uicv.: ila 'l'iihwuHx. H ! 

Dans l'un et dans l'autre , il faut que l'aliment qui leur donne 
nai.;.ince soit exposé à un risque. 

Ils dilîèrenl rependant dans leur exécution : la forme et la sli- 
pulaiion du contrat , les cas dans lesquels il peut avoir lieu , les 
formel du délaissement , sont inconnues à l'égard du prêteur à 

b .,„,«. 

Nous ne nous dissimulons pas, cependant , que les caractères 
qui (es différencient ne sont pas tellement inaliénables qu'ils 
ne puissent é;rc réunis dans la loi sous un mime litre. Mais quels 
en seraient les avantages dans leur résultat! est- il assez grand 
pour rendre celle réunion nécessaire '. n'y aurait-il mime pas des 

Nous croyons que dans tout ce qui ne contrarie pas son but, 
le législateur duii se plier aux habitudes reçues , et qu'il vaut 
peut-<!tre mieux s'assujettir à des répétitions , que de s'exposer , 
en cherchant une perfection plus grande, à faire naître une con- 
fusion qui peut devenir dangereuse. 

L'idée de réunir deux litres nous avait séduits un instant ; 
nous l'avons cependant aSjaiidpinié; . bien que le tribunal de 
Rennes, qui nous a accoutumés, p:ir la sii»»je de ses obser- 
vations , à adopter ses avis , nous l'ait rappelée ; nous l'avons 
repoussée encore , dans la persuasion que cette déférence de 
notre part n'aurait pas été approuvée par les commerçait!. 

On a fait remarquer des omissions importantes dans ce litre; 

Cet article a éprouvé des changemctis , par suite de l'adoption 
que nous avons faite du nouveau système d'hypothèque sur les 
navires, présenté par le tribunal de Bt/rdiaux. 

Il est un changement essentiel que nous croyons important 
dé mentionner et de justifier. 

Les usages du commerce ont adopté les contrats Je grosse, à 
arjrt. Le projet laisse cette question indécise; il ne parait même 
■ ' L 



Si ' Analyse raisonnée 

■= pas qu'elle ait fourni matière à contestation 
par ce qu'en dit Êntirigtm, dans sou Traité d< 
Le tribunal de Rennes qui a fait celte rei 
n'y a aucune difficulté .le les autoriser : - , 



■■Au retour du voyage, si l'emprunteur est insolvable, le 
.- porteur du billet aura une action eu garantie contre l'endosseur, 
» à l'exemple de ce qui se pratique en matière de billets n ordre. 

» Cette garantie n'aura lieu que pour le principal : elle aura 
■■ également lieu pour les frais de protêt, et pour l'intérêt de terre , 
» du principal , depuis le protêt , mais nullement pour le change 

- contrat : la garantie dont ii s'agit ici n'aurait pas lieu , si le 
billet avait été pris à forfait : ce point dépend des parties. - 
Le tribunal de Rennes ne partage point l'opinion X Émérigon 
à l'égard de l'effet que doit produire l'endosse trient. 

» peut pas plus donner lieu ii la garantie du principal qu'à celle 
>■ du profit maritime qui n'en est qu'un accessoire ; et si i'endos- 
» seur est garant du principal, pourquoi ne le scrait-ii pas de 
" l'accessoire, qui en suit toujours le sort! 

Le tribunal de Rentes a proposé line rédaction conforme à 
ces principes , qui nous ont paru fondés ; nous l'avons adoptée. 

Nous avons remplacé cet article , dont la rédaction n'offrait pas 
toute la clarté nécessaire, par un article proposé par le tribunal 
de cassation, que nous avons trouvé plus précis et d'un style plus 
conforme à celui adopté pour la rédaction du projet. 
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Ces deux arricles prohibaient, d'une manière absolue, tes em- 
prunts à la grosse faits pont une somme excédant la valeur des 
objets sur lesquels ils sont affectés : celle tigueur.qui n'tuii point 
dans i ordonnance, a esche de= rédamiumiis; un a observé, avec 
raison, que celait en tjiLL-lijui.- façon détruire ces sortes d*em- 
prunu : nous n'avons pas balancé à reparer celle faute. 

L'ordonnance périra lai; aux maillots et aux gens de l'équi- 
page de prendra Je l'argent à la grosse ; il est vrai qu'elle res- 
irejsiii :iie celle faculté a la !n;iilic .1= leur loyer , et qu'elle exigeait 
le consentement du capitaine. 

Le tribunal .l'appel Je Roua: pense qu'an lieu d'autoriser les 
matelots à prendre de l'argent à la grosse, même sans condition, 
il est plus convenable de proscrire ces sortes de prêts, il se 

1 .° Sur ce que cet emprunt est ruineux ; 

" Les maielots sont aux gages J11 capiiaiue; le capitaine a la 
faculté d'emprunter; il peut et doit donc subvenir au peu d'a- 
» varices qu'un cas fortuit rendrait iiuii.. pensable. .. 

A ces motifs on en pourrait ajouter beaucoup d'autres ; mais 
comme les prêts à la grosse ne sont guères en usage ri l'égard 
des maielols , nous ne croyons pas qu'il puisse y. avoir rj'incon- 




II manquai! une disposition à cet article pour le cour Jim 11er 
avec l'art. 143 ; le tribunal de cas.sation l'a fiii apercevoir en 
proposant un pu [■;<;_■; r;i plie a.t:l;iiciiucl que nous avons adopté. 

Le conseil île commerce Je ,\l,ir%dHe a rappelé un article essen- 
tiel de l'ordonnance, et dont le projet ne Lit pas mention, c'est 
■l'article 10; nous avons suppléé cette omission par un article 



84- Analyse raisonné: 

- ■ ■ ■ L'ordonnance n'avait pas prévu un cas qui se rencontre souvent. 
L,v - "■ Dans le contrat à la grosse sur le chargement, le préteur est- 
il responsable de la perte de la marchandise, lorsqu'elle a été 
reportée sur un aune navire, si le changement a été fait sans 

Il nous a paru que la soin lion île celle question, qui se trouve 
dans le titre ,les Assurances , ne pouvait être douteuse, et qu'elle 
n'ciigeak pas une jusiitîcaiioti Je noire part. 

Le tribunal de Rennes a prouosû un article additionnel où 

Au. jjO. Quelques personnes ont (à il remarque!- que cet initie nécessitau 
le rétablissement de l'article 1 1 de l'ordonnance, qui détermine 
les cas réputés fortuits; nous avions d'abord cru que l'art. îji 

que cette intention n'etjiu pas textuellement exprimée, la chi- 

balance pont réuhlir i'anlele 11 de l'ordonnance. 

a été le sujet d'un;' -jrnu Ji- reutruverse parmi les commentateurs. 

- assurance sur un même chargement, le donneur sera préféré 
aux assureurs sur les cffels sauvés du naufrage, pour son capital 
» seulement. « 

Valin s'est élevé contre cette disposition ; -il la trouve injuste 
à l'égard .le l'assureur. - 

Il établit l'hypothèse d'un chargement de 10,000 francs, dont 
une moitié est affectée à un contrat de grosse, et l'autre est 

Lorsqu'une chose péril, elle périt pour le compte de 1 tous 
» ceux qui y ont intérêt ; et si l'on en sauve quelque partie, elle 
doit être distribuée entre eux tous, à proportion des intérêt! 
de chacun ; ain;i , dan; iïspice proposée, le chargement ayant 
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« péri, ç'a été pour le compte commun du prêteur à la grosse = 

" moitié. Par identité de raison , if faut donc dire que ce qui 
•• a été sauve doit se partager aussi par moitié entre eux. » 

Il paraît injuste à Valm que le prêteur qui , dans celte 
hypothèse, n'a contribué' que pour moitié' dans le chargement, 
soit indemnisé pour son capital entier, s'il n'y a que la moitié 
des marchandises sauvées. Le chargement de 10,000 francs a 
couru un risque que Je pteïeut comme l'assureur un: dû par- 
tager : il est résulte de ce risque couru en commun, que la 
moitié de la marchandise qui en était l'objet a péri , et dans 
ce malheur qui a dû être commun , le prdejr s'empair de 
ce qui est sauvé poui recouvrer son capital, tandii que si au 

coJru une chance dujhte et aurait cuu;nbué à ti perte ^Our la 

£m/rig»n n'est pas de ce ««miment, il croit que t<- motif de 

tement et physiquement a l'eiistrtice des effets mis en risque, 
au lieu-que l'assureur est -;i simple ^jr„nt q . ; inspire le cuurage , 

Le donneur acquiert, dans le principe, un privilège réel 
» sur la chose mise en risque; ce privilège ou droit de gage ne 
. saurait donc cire anéanti par l'aliénation que le délaijsement 
» opère dans la suite envers l'assureur. « 

Eme'rigoa considère qu'en principe de Jrnit , le préteur devrait 
c'.rc préiéré même pour le profit maritime. 

« L'emprunteur ti la grosse =ur un chargement , a hypothéqué 
" le prêt sur le chargement qu'il a fait, il est devenu le gage 

du préteur : or, si le chargement est de 20,000 francs , et que 
" l'emprunt à la g rosse ne soit que tle 1 ;,ooo , c'est le chargement 
» entier qui forme le gage du prêteur; en cas de naufrage, si 
» les effets sauvés ne valent que 4,000, l'emprunteur ne peut 



56 Anaiyst raisorinit 

=^=^= - en exiger sa pari dans la proportion de la somme sur laquelle 
v ' » il n'avait pas emprunté. » 

nion de Palilir, fondée sur le texte précisT Je l'article i 8. 

Lorsqu'il s'agir de réformer un principe consacré par l'ordon- 
nance , noirs croyons qu'il (nui bien m- convaincre de la justice 
ei Je l'utilité Je ce changement. La commiïsbn uvaii iiuinkiiii 
celle disposition , quoiqu'elle penchai en faveur de l'opinion Je 
Valhi , qui nous parait plus conforme à l'équité el même plus 
avantageuse au commerce ; If s rimlrai. à l:i ^rosft sont trop dis- 
pendieux pour qu'ils yuiL«f;i; f;n or;:cr lu evpcdiiioii.. m:irilirr;'s. 
C'était donc un moiïf de plus pour réformer la disposition de 

Le tribunal Je ca-aiiu:), i:ib„n:.u.\ Jf commerce du Narre 
et Je Rouen , oui ajouté de nouveaux motifs et de nouvelles 
raisons en faveur Je l'opinion Je i 'ti/iri ; noire conviction ne pou- 
vait plus être douteuse, lorsque nous avons été éclairés par des 
autorités aussi respectable*; aussi n'avoni-noui pas hésité Je 
réformer l'article ijj. 

TITRE X. 

Des Assurances. 

« Le contrat d'assurance, dit Ëmérïgon, s'est introduit dans 
n le commerce par la nature même des choses , et par le désir 

- que les hommes ont toujours eu Je se mettre à l'abri des ca- 

- priées de la fortune. - 

Quelques personnes auraient voulu qu'à l'iminnion de ce qui 
se pratique elles quelques nations étrangères, nous eussions donné 
une plus grande ciieusion à la lJ>nté des assurances. 

Les Anglais ussiirein la îomme qu'on leur présente pour être 
chargée en telles nurtliau dise; qu'on veut , sur un ou plusieurs 
navires, avec, ou sans Jcsignaiion ; i! suffit Je la déclaration que 
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les marchandises sont chargées dans tel port et dans tel temps, = 
rauufar.ee rit valable ; l'assuré est tenu , lorsqu'il reçoit des avis, 
de les communiquer aux assureurs : lorsque If* teiours sont faits , 
si leur valeur est inférieure a la somme assurer , il y a nnw*t 
Je la différence 

lis assurent fret acquis, fret à faire, principal et prime; ils 
admettent louii-s If évaluations qui leur sont propose;. 

En cas dc*c"t'rirri!i . il suffit du p.-..uver que In quantité et la 
qualité de la marchandise désignée ont été chargée*. 

- C'est, sans doute, aux uéi;i>LULH- , dû irib-.uiul de cassation, 
■■ qu'il appartient dt; Llicidcr <i !c? exceptions proposées sont aussi 
" bonnes aujourd'hui <[.iVlk-.s i'c:aiLru autrefois. 

- Pourquoi déiciidrc d'assurer une partie du fret a faire pat la 

.. On pourrait en dire autant du profit espéré des marchandises 
- et du profil maritime des sommes données à la grasse. 

- Tontes ces choses s'assurent en Angleterre ; esl-il politique 
..d'obliger des Français à ri'clicrc-hcr tin;/ l'étranger des assu- 
» rances qu'ils ne peuvent obtenir en France ! » 

Le tribunal et le conseil de commerce^ de Nantes, désirent 

Ils demandent qu'il soit permis de faire assurer le prof: maritime. 
.. On peut en espérer les meilleur! effets en France, dans le 

•• Le préteur à la grosse, libre de faire assurer son capital et 
» le profit slip 11 lé , >c contentera d'un change maritime plus faibie; 
» ce change n'étant fort qu'à raison des risques, il diminuera 
» nccis.'Jircmcnt quand il y aura un bénéfice modique, mais 
» assuré, et par conséquent certain. » 

lis pensent qu'il importe de favoriser le contrai de grosse, puis- 
qu'il verse dans le commerce maritime des capitaux effectifs qui 
le vivifient; ils croient mime que celte faculté de faire assurer 
le profit maritime, contribuera i faire baisser les taux Je l'intérêt. 
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Le conseil de com merc i.' de llouh-niix deiire qu'on puisse as- 
surer /s profil espéré des marchandises. 

« Il es! utile , dit-il, île laisser aux assures et aux assureurs la 
faculté d'c-.iin-.'t lu ])Klt-.i^li:.liK- de f.rû i't ^ré; ht pmliibiiiuri ,/u 

Nous croyons devoir rappcliT ici k-s p.-iiidpi-s qui, dans' la 

u Le risque esi Je l'essence du contrat d'assurance, et forme le 
" principal fondement de ce contrai. 

" La définition Je l'ti:ïi:ra:nL- ïup^oic f[..'.;ne chose eit ou sera 
exposée. A quelques dangers. » 
Ces principes sont développes par Êmcrigon. 
■• Par la nature de ce contint, dit t'',ilhi , tout dépend des 
u risques, activement et passivement; on ne peut gagner ou perdre 
qu'à raison des risques et jusqu'à concurrence. 

- C'est un principe, ajoute-t-il, qu'il ne Faut jamais perdre de 

- Les assureurs se chargent de l'événement des eflets exposés 
.. aux hasards de la mer, ils en prennent le péril sur eux; ils pro- 

mettent à l'assuré de l'indemniser des pertes et dommages qu'il 
» souffrir;!. 

•> Il est donc évident que l'assurance n'est pas pour l'assuré un 
>. moyen d'acquérir; la nature du contrat s'y oppose. 

» On ne peut faire assurer que ce que l'on court risque de 
- perdre, et nullement les gains qu'on manque de i\\\x<:(Potkiir). » 

Le Guidon de la mer établit pour maxime, que l'assuré ne peut 
reeeroir profit ih dommage J autrui. 

L'assurance n'est pas un moyen d'acquérir; il suffit que l'as- 
" suré soit indemnisé du dommage réel qu'il souffre, sans pouvoir 
..jamais prendre à aucun bénéfice, aux dépens des assurés 
• (Emérigon), ■• 

Tels sont les principes sur lesquels se fondent les prohibitions 

'de 



Dl^itizcd by Googl 



des Ofaav.n'jra d;i Tyilvn.,::X. Si) 
Je l'ordonnance; elle a voulu que l'assurance fût une garantie 
pour une chose exposée ou pour une perle réelle, et non une 
espèce île jeu de luisant : les auteurs ont reconnu que ces sortes 
d'assurances pouvaient cire dangereuses , en ce qu'elles favorise- 
raient la fraude et pourraient inspirer à ia mauvaise foi , des 
moyens criminels pour s'enrichir aux dépens Je l'assureur. 

» Le fret à faire est un profit incertain, dit Emc'rigon; il sera le 
prix de ia navigation heureuse, et le fruit civil du navire; il rte 

•• Le fret , dit Chirac , assez privilégié d'ailleurs , ne peut être 

» C'est pour rendre le capitaine plus soigneux du navire et de la 
•• marchandise un [i i^urrjiii in^[i : i;er s'il; curent assurct. 

« Le profil espéré des mardi and i ses dépend, ajoute Emi'rigon, 

■ > d'un événement ince.-iaiti ci d'une i'.iVncijiinn future. Ce profit 
•■ est un être moral .qui ne se trouve point dans le navire, et qui, 

■ par conséquent, ne peut pas être assuré. 

» Il en est de mime du profit maritime du prêt à la grosse; 
cest un gain que le préteur manquera de faire si le vaisseau 

" périt, el non une perle Il peut-faire 

» assurer le capital. ■ 

Il ne nous appartient pas de décider des questions aussi impor- 
tantes ; maïs il nous semble que, l'exemple de ce qui se fait en 
Angleterre et dans quelques villes étrangères, ne saurait déter- 
miner : car il n'est pas démontre que ie commerce en reçoive de 
grands bienfaits. 

Nous savons que celte prohibition fera porter des assurances 
dans l'étranger, que ce seront peut-être des primes perdues pour 
les assureurs français: mais ce désavantage n'eir-il pas [-{impcnsc! 
Est-il bien prouvé que ces sortes d'assurances leur rapportent de 
grands profits! 

Les législateurs de i 68 i connaissaient, comme nous, les divers 
usages des nations élrangères, et s'ils ne les ont pas admis, il faut 

M 
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L sl croire eju'iis étaient fondés sur de puissans motifs; il faut croire 
que lie justes raisons leur ont fait repousser ces sortes d'assurances 
comme plus favotables à ia mauvaise foi qu'aux intérêts de la 
navigation. 

Au surplus, si nous en jugeons par ie nombre des autorites 
qui ont demandé que ces assurances fussent admises, ii paraît 
qu'elles ne seraient pas approuvées par la majorité des villes 
maritimes. 

La ville de Nantes se borne à l'intérêt nautique des prêta à ht 
grasse; et il faut avouer que les raisons qu'elle en donne pour- 
raient ;-iru contestées. 

Bordeaux désire seulement qu'on puisse faire assurer le profil 
espéré, et Rochcfort ie fret à faire. 

Aucune de ces villes :i'a irai:,; in question dans son ensemble; 
elles se sont bornées à laire des réclamaiions partielles , ei pro- 
bablement inspirées par des intenta de localité. 

Quoique celte réclamation ne fût pas assez générale pour nous 
engager à prendre une détermination , le sujet nous a paru asseî 
important pour croire utile d'entrer dans les explications que nous 
donnons. 

Le tribunal de cassation a observé queJes divisions qui com- 
posent'ce titre, laissaient quelque chose à désirer pour la distribu- 
tion des matières ; nous avons reconnu qu'il y avait des articles 
qui n'étaient pas dans le rang qu'ils doivent occuper. 

Quoique ce déplacement ne fasse rien au fond des choses , 
nous avons néanmoins , autant qu'il nous a été possible, refait 
celte distribution dans l'ordre qui nous a paru le plus convenable 
et le plus conforme aux observations d'une autorité qui nous a si 
souvent donné d'exccllcns préceptes , et indiqué d'utiles correc- 

Art. JS7- Nous avons remplacé cet arlicle par un autre proposé par ie 
tribunal de cassation; la rédaction en est plus claire. 
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il contient deux dispositions nouvelles , qui nous ont paru né- ^ ' ^ '" 
cessaires , et qui nom pas besoin de justification. 

Nous avons, d'après l'avis du mime tribunal, ajouté deux ftn. isî- 
dispositions à cet article, elles nous ont paru esenlielles. 

La première est l'obligation de dater le contrat du jour et de 
l'heure où il est souscrit par chacun des assureurs ; 

La seconde est d'insérer dans Cane IV i a lu al ion des objets 

Ces changemeiu se justifient par eux-mêmes ; ils ont été pro- 
voqués par quelques villes maritimes, sur-loui le premier. 

Le tribunal de cassation a proposé une série d'articles qu'il 
croit nécessaire de placer à la suite de l'article 260; ils ren- 
ferment aussi les dispositions des articles 161 , 164 et iti;'. 

Ces articles , au nombre de 1 J , contiennent Cénumc'ration de 
tons les cas où l'omission de quelque fornialiié dans le contrat 
d'assurance n'en annuité point l'effet , et ceux qui peuvent rendte 
le contrat nul ou en changer les rapports, soit à l'égard de l'as- 
suré, soit à l'égard de l'assureur. 

Les avis d'une autorité a<:?ii respectable méritaient , de notre 
part , la plus sévère attention ; et si nous n'avons pas cru devoir 
admettre les addition! qui nous ont été proposées , nous devons 
en exprimer les motifs. 

nullité qui y sont exprimes , et qui dérivent tellement des dispo- 

rappelait dans des anitii-s jLilist-.jLii.-ns ; que cette complaisance 
de la loi aurait plutôt l'air d'un commentaire que d'une disposi- 
tion législative. 

Par exemple , le tribunal de cassation propose : 
Le contrat d'assurance qui ne porte aucune dale, est nul. An 

"■■ L'omission du nom de l'assuré dans le contrat, rend le contrat 
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— » Celui qui fait assurer pour une personne à nommer, ou pour 

., vant'les risques commencés ou le délai convenu, il n'ait fait à 
» l'assureur ia déclaration de celui pour lequel il a fait assurer. 

» Lorsque le nom du capiuil n pa> Jé-i^ué dans le contrat, 
- l'assureur est cerne' s'en être rapporté au choix de l'assuré. 

» Il en est de même Inique It: contrai ne désigne point Je 

Lo fausse désignation d'un navire, propre à inspirer plus de 
confiance, annulle l'obligation de l'assureur, et laisse subsister 
» celle de l'assuré pour le paiement de la prime, eu cas d'heureuse 

» L'erreur dans le nom du navire n'annulle le contrat que 

quand celle erreur empêche dé reconnaître le véritable navire 
« qu'on a voulu désigner : mais , dans ce cas , il n'existe d'obli- 

galion ni de 11 part de l'assureur , ni de lu part de l'assuré. 

« Les omissions relatives à la désignaiion des lieux de départ, 

d'entrée , de chargement et de déchargement , ne vicient le 
» contrat qu'autant qu'elles auraiew tmpivlié l'assureur de cou- 

naître l'étendue des risques dont il se chargeait : dans ce cas, 
n l'assureur ne doil rien ; et cependant la prime lui est acquise, 
■> si la chose arrive à bon port. 

" Lorsque la nature des marchandises asiiircirj n'est pas décrite 
» pat le contrat , l'assurance esl censée faite sur toutes les espèces 
•• de marchandises qui ont été chargées pour le compte de l'assuré. 
- "Il sera déterminé ri-npn'-s qtn-ls snui , dans ce cas, les droils 
>. de l'assureur, relaiïvement aux dommages et pênes qui pourront 
■■survenir aux m;ircliiiin!isi.s sujclit-s à coulage. 

■■ L'estimation donnée aux objels assurés est réputée la véritable 
» valeur desdils objets , à moins que l'assureur ne prouve qu'elle 
>. a été frauduleusement exagérée. « 

11 nous n paru que toutes ces conséquences dérivaient naturel- 
lement du texte même de ia loi, cl sur-tout de l'article ajp. 
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L'ordonnance n'était point entrée dans ces détails , et nous ne 
croyons pas que la jurisprudence des tribunaux ait beaucoup 
varié sur ces points, qui «ous paraissent de droit, d'après les 

Nous avons pense que la loi ne devait énoncer que des 
principes absolus et des exceptions générales ; qu'il était peut-être 
dangereux qu'elle descendit dans les détails de chaque exception 
particulière, parce qu'alors elle ne doit rien omettre: inclash 
unius est extlusio aliénas. On en pourrait conclure que ce qui 
n'est pas expresiément d-Jtfiidu , t-f t peint:;. 

La chicane, qui aime !es détails, parce qu'elle y trouve toujours 
plus d'alimens, s'y attache avec une grande complaisance ; et toute 
celle prévoyance du législateur devient souvent plus funeste 

On a fait remarquer une omission , que nous avons rectifiée ; 
l'article 4 de l'ordonnance portait une exception essentielle, et 
qu'il était néct'ssitiri- de mi'r]!ii>mi< r : il î'itjiissaii des cas oit l'assuré 
ne peut connaître le nom du capitaine, ni celui du navire sur 
lequel le chargement s'est fait. 

Ce que nous avons dit, dans les observations préliminaire!, de 
ce titre, nous dispense de nouveaux dévcloppemens sur les motifs 
qui nous ont engagés à maintenir cet article. 

Les C. tnI Lopts - Ditbec et Campaignac ont observé que le 
voyage rompu avant le départ ne pourrait entièrement iniuiUer 
l'assurance , sur-tout si l'assureur a couru des risques de rade ou 
de rivière. 

Nous croyons que ce sont les conventions des parties qui 
doivent, à cet égard, régler leurs droits respectifs. Par l'article 
259, te contrat doit mentionner le temps où les risques doivent 
commencer et finir : s'il y a des risques de rades ou de rivières, 
j'ussureur ne manquera pas de les faire stipuler. 
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Ces articles sont les mimes que les articles l G cl ip de l'or- 

Le premier sciuli l<- ei1>:-nt , ainsi iju'iui l'a observé avec raison ; 
car il ne dispose que cou Ji-.ioiiii'.il^mLin. Y. dit que l'assure 
courra le risque du dixième, s'il n'y a déclaration qu'il entend 

des risques polir son complc, si telle esr sa volonté. - 

L'arlicle 171 était positif, et n'admettait aucune exception, 
Les villes de Nantes, de Rciwts et du Havre ont observe que 
celte assurance était en usnge, malgré la disposition absolue de 
l'arlicle ip de l'ordonnance. 

•■ Ni la qualité de propriétaire , ni présence Je l'assuré dans 
•■ le navire , dit le tribunal du Havre , ne nous paraissent devoir 
„ inquiéter i.L. prévu} iimu du [éi>isl;iii'iir ; d'ailleurs cette obliga- 
« tiun de courir le risque du dixième , est iniji facile à éluder. 

Cet article, tiré de l'arlicle iR de l'ordonnance, a clé le sujet 
de quelques réclamaiions ; les coinmcJUaU'urs ont longuement 
disculé sur le mot espagnol baraterie , mot' consacré dans la 
jurisprudence nautique , et dor.i i'accepiiim c-sl assez généralement 

Il a paru immoral au tribunal de Loriettt , que l'on pût assurer 
la baraterie on les prévarications du capitaine : le tribunal de 
Rennes est du même avis. Le ciuiven Bonlay-Paty a fait, sur 
cet arliclc, une assez longue dissertation, dans laquelle il rappelle 
è-peu-près ce qu'ont dit Emérigoa et Valin sur la baraterie. 

Nous avons reconnu, avec le iribnniil Je Rennes, qu'il érait 
plus convenable de supprimer un mot inulile , et d'exprimer en 
fiançais le terme positif de baraterie, par le mot e prévarication 
qui lui est synonyme. 

11 nous restait à décider si on pouvait assurer les pertes 
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provenant îles prévarications , ou négligences du capitaine et de — 
l'équipage. 

Plusieurs villes 11'ajam point fait d'observations à ce sujet, nous 
devons naturellement présumer que la première rédaction élait 



prendre dan: 
Le régie,. 



. Il parait effectivement qu'une assurance qui garantit le vol et 
la prévarication , est contraire aux bonnes moeurs ; c'est pourquoi 
Lorienl et Rennes observent que la loi devrait en faire une dé- 
fense absolue. 



tire. ? ^ 

En corrigeant celte erreur , nous avons reconnu , avec plaisir , 
que celles qui nous û;iitnt «huppées dans la rédaction ilu projet , 
avaient été l'objet d'une rédiuuiiimii proijue gé liera le , ce qui 
nous donne quelque sécurité pour les articles sur lesquels les ré- 
clamations ne sont que partielles , et sur-tout pour ceux assez 
nombreux dans ce livre , sur lesquels on n'a point fait d'ob- 



Le C.<" Ejiriritt a fait une observation sur cet article, dont Art. 1 
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== nous avons reconnu la justice ; le projet disait , « qu'un contrat 
Ll1 ' "' d'assurance, consenti pour une somme excédant la valeur îles 
» objets chargés , elair nui , s'il était prouve qu'il y avait fraude 

- Je la part de l'assure. .. 

Cela est juste à l'égard de l'assuré ; mais à l'égard de l'assureur , 
le conlrat doit être valable;uous avons rectifié cène tl:=ptiïi' :oti. 

L'article il de l'ordonnance , auquel cet article se rapporte , 
prononçait ia confiscation des marchandises. 

Nous croyons que , dans les cas prévus , la contestation ne 
peut gnires avoir lieu que Jur.ijir'ii y a liélaisfemeiu : or la mar- 

Les effets qui font la matière de l'^isurruice ne peuvent d'ail- 
leurs être saisis s'il y en a une partie de sauvée, puisqu'ils sont 
le gage de l'assureur pour la prime d'assurance. 

On nous a observé que celle disposition n'avait point d'objet, 
qu'elle n'avait mime pas d'application. 

C'est au code criminel à déterminer (a peine ; il suffit donc 
de dire que, s'il y a fraude de la part de l'assuré , il est pour- 
suivi criminellement. 

Art. 185. Cet article est le 34." de l'ordonnance; il porte: 

«Si l'assurance est laite pour un temps limité, l'assureur est 
libre, après l'expiration du temps, et l'assuré peut faire assurer 

Nous avions cru que la j-é:;kr générale établie par cet article , 
était assez absolue et devait nous dispenser de comprendre dans 

« les risques du voyage entier , â condition , toutefois, que si 
'. sa durée excède le lempi limité, la prime sera augmentée à 
» proportion, sans cjue l'assureur soit tenu d'en rien restituer , si 

- le voyage dure moins. " 
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Va/la observe, avec raison, qu'il est ici question d'une assit- = = 

Ou l'assurance est faite pour un temps limite , ou pour un 
voyage entier , et dans les deux cas , le tetnte des risques est 
exprimé. Ou ne peut obliger l'assureur à outre-passer les limites 
qu'il a fixées dans le contrat. Le temps des risques expiré , sa ga- 
rantie n'a plus. lieu ; telle est la stipulation de îon engagement. 

La disposition de cet article 35 rentre donc bien dans celle 
Je l'article 185. 

L'article 3 6 de l'ordonnance a une telle analogie avec l'article 
ij , qu'il ne nous a paru qu'une répétition des mîmes disposi- 
tions ; c'est la raison qui nous avait empêchés de le comprendre 
dans le projet. Les villes de Nantes et de Rouen ayant fait remar- 
quer qu'il était utile de les rétablir , nous en avons fait un 
article additionnel. 

Nous avons fait une addition à cet article , sur l'observation Art. 111t. 
du tribunal de Rennes ; telle iuUiikjj] porte, en t Ile-mime , sa 
justification. 

Le tribunal de cassation regarde cet article comme superflu , An. 196. 
et comme une répétition inutile des articles 175 , 14.4, et 14.5 , 
nous avons cru que malgré la ressemblance qu'il y avait entre 
ces articles et le 106.= , il n'y av.ii: aucun inconvénient i le i.ii.'^r 
subsister ; les arlicles 14.4 et 14.5 élant du titre des contrats à 
la grosse , on pourrait peut-Site mettre en question s'ils sont ap- 

Le tribunal du Havre a observé qu'il était juste de fixer le Art. 199. 
terme auquel l'en peinent de ta t.iuiimi serait titiiu; il a de- 
mandé que ce terme fût fixé à deux ans. Les prescriptions pour 
les actions qui dm vent d'un contrat d'assurance c'ianl fixées à 
quatre ans , nous avons d'abord considéré qu'il était Je droit 
que l'engagement de la caution lût égal ; cependant le cas prévu 
' N' 
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■ dans cet article e«l panii-iillci- ; air il Je iliirr ureuve taiure 

' ,ï ' "■ les faits consignés dans l'acte de délaisieroenr. 

La loi autorise le tribunal à prononcer la condamnation pro- 
visoire , sauf à l'assuré à donner caution : or , le terme de l'en- 
gagement du la caution étant for s deux ans , il laisse à l'as- 
■ snreur tout l'intervalle nécessaire pour produire ses preuves; et 
s'il n'a pu les n-meillii' , il es', plus cj lu- probable ign'il n'en pourra 
fournir ; la prompte expédition des affaires étant importante en 
matière de commerce, ce terme nous a paru raisonnable, et nous 
l'avons adopté. 

C'est peut-être ici le moment d'exprimer les motifs qui nous 
ont engagés à ;upprimcr l'article 4.8 de l'ordonnance rtiaiïve- 

Plusieuis tribunaux et conseils de commerce ont réclamé contre 
celle omission ; beaucoup d'autres ont gardé le silence. Cette 
suppression était fondée sur les inconvéniens qui nous ont paru 

de ï assuré ; car il pouvait iJe déclaré non-recevable dans ia de- 
mande résultant de son contrat , sans qu'il eut dépendu de lui 
de remplir, en temps utile, les formalités exigées par l'ordonnance. 

article de l'ordonnance , qui , considérant Paris comme le centre 
des distances , régla le temps des prescriptions à partir de ce point. 
Nous n'avons pas besoin de faire reconnaître Ici inconvéniens qui 
devaient résulter de ce calcul , SU Mon! pour la France, qui a des 
ports sur les deux mers , a des distances de plus de i 00 myria- 
metrts [ 100 lieues ] , il aurait fallu . pour que les délais établis 
eussent été conformes â la justice, qu'ils eussent été applicables 
à tous les ports, dans une proportion relative. 

On sait que pour Mantille , par exemple , les délais étaient 
toujours disproportionnés. 

Èmsrigon en a fait remarquer tous les inconvéniens , avec beau- 
coup de justesse ; nous poivrions renvoyer à ce qu'il en dit. 
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tome 2 , pagr 267, que nous croyons inutile de rappeler ici, 
parce que ion ouvrage esi entre les mains de loti! le monde. 

C'est d'apris le règlement i' Ar.virs , que nous avions cru de- 
voir établir une fna.ioii j_;ûic;r;i[i: poaïtj. c ixuir ie lerme de la 
prescription. 

Nous avions d'abord adopte l'idée de fixer un lerme différent 

choses, et mime à ce qui se pratique en Angleterre et ailleurs. 
Les motifs qui nous avaient engagés à proposer (a prescription 

En datant la prescription, comme l'a fait l'ordonnance, de la 
nouvelle de la perte, nous avons senti combien cette date devail 
tire incertaine. 

Ou la nouvelle est notoire, ou elle est particulière. 

Dans le premier cas, il y- a des actes de notoriété àfaire. 

Dans le second cas, il csl diffuile d'établir la conviction que 
l'assuré savait la nouvelle. . 

Le second motif qui nous avait déterminés, et qui avait été 
pour nous le plus concluant , est fondé sur un sentiment souvent 
plus impérieux que la loi mime , c'est {'intérêt personnel. 

En cas de sinistre, quel est l'intérêt de l'assuré! il n'est pas 
douteux , c'est d'obtenir, le plus promptement qu'il pourra, le 
paiement de l'assurance; on est donc en droit de penser qu'il 
n'encourra pas, a cet égard, le reproche de négligence. 

il peut abuser de ce délai pour dissimuler les preuves que i'as- 
soretir pourra établir contre lui; il peut tirer avantage de cette 
faculté que lui donne la loi, pour masquer sa perfidie, ou pro- 
fiter de la néglige nce.de l'assureur. On sait que dans les affaires 
de commerce , le romp^ ttf.U'.- [jie:i dos souvenirs. 

Un assureur pourrait donc é.tre attaqué en paiement d'une 
assurance, au moment mime où tous les faits qu'il lui Importe 
N 1 
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Lh . u de justifier , seraient effacés de sa mémoire ; cependant il est aussi 
de son inttrft d'être instruit de tous les événemens que court 
la chose par lui assurée : il lui importe de connaître le leime dej 
risques qu'il a garantis, pour exiger le paiement de la prime. Il 
semble donc que l'intérêt des parties devrait être, dans ce cas , 
la meilleure règle, et que, sous ce rapport , la prescription géné- 
rale et absolue que nous avions adoptée était suffisante. 

Cependant l'autorité de l'expérience vaut mieux que celle du 
raisonnement; elle nous impose le devoir de céder à ses inspira- 
tions, er nous avons réformé cette disposition du projet. 

Nous avons cru néanmoins mieux servir le commerce, en 
n'adoptant pus les termes fixés par l'ordonnance; il nous a paru 
que l'intention des villes qui ont réclamé serait peut-Jire mieux 
remplie en fixant un terme général pour les eûtes d'Europe , et 

Le statut d'Angleterre de 174.4. prescrit le terme de six mois 
pour les pertes arrivées en Europe, et celui de trois ans pour les 
pertes arrivées hors d'Europe, à compter de l'époque de l'arrivée 
des malheurs et dommages. 

An. jor. Le tribunal de commerce de Lotknl a rappelé, à l'occasion 
de cet article, une omission qu'il est peut-Ctre nécessaire de 

' Le fret des marchandises sauvées du naufrage , doit-il faire 
pa nie du délaissement ï 

Doit-on délaisser aux assureurs sur le corps , non-seulemenl 
le fret des marchandises qui se trouvent dans le navire, lors du 
sinistre, mais encore le fret gagné ou perçu par le navire pendant 

Le tribunal de Lonim désire que la loi prononce à cet égard 
pour l'affirmative. 

La déclaration de 1770 porte: 

- Le fret acquis pourra Cire assuré cl ne pourra faire partie 
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» du délaissement du navire , s'il n'est expressément compris dans 

~ la police d'assurance: mais le fret à faire appartiendra aux *~' v ' ,L 
« assureurs , comme faisant partie du délaissement , s'ii n'y a 

- clause contraire dans ia police d'assurance , sans préjudice 

- toutefois des loyers des matelots et des contrats à fa grosse 

* aventure , à l'égard desquels les dispositions de l'ordonnance 
■■ serontesé cuiée= il-Iuji L-ur (urine et teneur. 

Les prohibition) mentionnées dans l'article 161 n'excluent 
pas ie fret acquis ; c'est peut-être ici le cas de rappeler les motifs 
qui ont sans dume déterminé les législateurs de J 68 1 à pro- 
tuner l'assurance sur je fret à faire. 

Pour mieux faire apercevoir l'esprit de justice dans lequel la. 
demande du tribunal de Lor'icm est finie, nous rapporterons un 
exemple qu'il en donne, et c\a Éra/rigen a. aussi produit. 

« J'ai fait assurer mon navire pour ; 0,000 francs : 4 son re- 
■. tour d'un long voyage , il s'échoue ou se brise non loin du 

* port ; j'en notifie l'abandon aux assureurs . et Je réclame ie 
t. montant de l'assurance de ; 0,000 fr. Il existait dans ce navire 
■ un chargement qui est sauvé, et qui produit un fret de 3 0,0 00 f. 
" dont je fais également la réclamation : je perçois donc une 
» somme de 80,000 fr., tandis que les assureurs sont uniquement 

- bornés à la valeur des débris du navire déjà détérioré par les 
>. fatigues du voyage. » 

Émùigon iraile longuement celte question. 

- Les nolis soin l'accessoire ei les fruits civils du navire. 

» L'accessoire du gage fait partie du gage mime. 

» D'où il suit que celui qui a privilège sur le corps du navire 
» doit l'avoir également sur ie frel. 

■ Le délaissement ayant la vertu de déférer aux assureurs le 
» domaine du navire abandonné , ils sont fondés à percevoir le 

- fret , plutôt par droit de propriété que par droit de privilège. 

» Le péril est reversé sur l'assureur ; la navigation est 

« consWérée avoir éié faite dans le principe pour le compte de 



Tels sont les principes sur lesquels MmtrigM établit [es 
droits de l'assureur. La question nous paraît liors de doute pour 
le fret ftxdant : il n'en est pas de mime pour le fret pcffS, Nous 
rapporterons encore les principes posés par ÉtnMgon. 

- C'est ici un possesseur de Bonne foi qui a perçu les fruits 
» d'un liériEuge qu'il occupai! avec titre. 

" Les fruits pindeai appartiennent à celui qui devient proprié- 
- taire de l'héritage avant la récolte; mais les fruits déjà ptrçus 
•• ne se trouvent pas dans la mîme catégorie : le possesseur de 
<• Imnne foi les f'aiis siens irrévocablement. » 

Malgré les principes qu'il rapporte , ÉmeYigen croit que le 



» Or, les nolis ^rrcus ne sont pas moins le profit de la navi- 
■■ galion (jue les nolis pendans. - 

L'auteur conclut en faveur de l'assureur : il décide que le fret 
acquis pendant toute la durée des risques , lui appartient. 

« Le navire, dit-il, diminue de valeur dans le voyage, et cette 
» diminution est compensée par le fret : fa compensation ne serait 
» pas opérée , si le noiis déjà perçu n'était pas rapport. » 

Si nous retraçons cette discussion avec un peu de détails , c'est 
moins dans 1 intention de faire sentir la justice de ia demande du 
tribunal de Lanent. que pour faire apercevoir la sagesse dus 
motifs qui ont sans doute l'uoa^é le li^Unteur de i 68 t à pro- 

liypolhèse, s'il y avait assureur sur le navire et sur le fret à faire, 
la loi sanctionnerait une injustice, et qu'un naufrage de cette espèce 
serait un double profit pour l'assuré. 

Ce serait petit- être ici le cas de déterminer ce qu'on doit 
entendre pat le fret acquis ; la déclaration de 1773, qui en 
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permettait l'assurance, n'avait pas dit en quoi il consistait; l'a- — 
sage de quelques places suppléa au silence de ia loi. Llï ' "* 

A Marseille , on considère comme fret acquis , et conséquem- 
ment susceptible d'assurance , le fret que le propriétaire est en 
droit d'exiger dans le lieu de la relâche. 

Un navire a chargé à la Martinique des sucres pour Être 
consignes au premier port d'Europe , au noiis de 48 !. , à con- 
dition que le nofis sera porte à 6a !.. si le navire arrive à 
Marseille. 

Le vaisseau est entré il Cadix; il dépend du propriétaire de 
faire désarmer a Cadix, et d'y exiger le fret. ■ 

Le fret est acquis à Cadix, puisqu'il dépend du propriétaire 
de l'exiger ; mais il donne ordre au capitaine de continuer le 
voyage jusqu'à Marseille , et il fait assurer ic fret qui était ac- 

Cet usage nous paraît fondé sur un raisonnement spécieux; 
si l'assurance est faite pour ic voyage entier , c'est-à-dire, si 
l'assureur reste garant , quoique le voyage qui eût pu être terminé 
à Cadix , se prolonge jusqu'à Marseille , il nous paraît certain que 
celte garantie doit Être invariable et entière pour l'assureur , 
comme pour l'assuré ; car si le désarmement du navire s'était 
fait à Cadix, la prime était acquise à l'assureur. 

Il s'ensuivrait donc de ce qu'on a prolongé les risques , que 
l'assureur serait privé d'une partie du gage, malgré qu'il soit chargé 
d'un risque plus fong. . ' 1 

C'est sans doute , par ce motif, que le tribunal de Reines a 
proposé une reforme dans l'article 1Û1 ; il a observé, avec fonde- 
ment . que cette distinction du fret acquis ou du fret à faire ne 
pouvait pas être établie d'une manicre assez absolue pour que la 
loi en fît mention , et que c'était rendre à la chicane un aliment 
dangereux. 

11 faudrait décider franchement la question , admettre les assu- 
reurs sur Je fret, ou le prohiber absolument. 
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= C'est sur ces points Importaiis que nous provoquerons 1 attention 
du Gouvernement et des législateurs qui doivent discuter le projet. 
Ces questions sont trop délicates ; elles intéressent trop éminem- 
ment le commerce, pour que nous osions nous permettre une 
décision contraire h l'ordonnance de iûBj , et contre laquelle 
l'autorité des lois d'Angleterre, de Hollande, de Hambourg et de 
plusieurs villes i'Italie ne nous parait pas assez puissante. 

Les tribunaux et conseils de commerce de Caen et de Smnt- 
Malo, ont fait remarquer que l'obligation imposée à l'assuré, par 
le troisième paragraphe de cet article , présentait de grands incon- 
véniens : ce paragraphe porte , 

•■ Qu'en cas d'arrêt de puissance , l'assuré est tenu de faire 
» toute diligence pour obtenir la main - levée des objets as- 



■ ce marchand puisse faire des diligences à Alger ou à Tunis 
• pour obtenir ja main-levée ï. . . . 

- Cependant, si le paragraphe subsistait , l'assuré ne pourrait 
. faire le délaissement , qu'il n'eût justifié avoir fait ses dili- 
, gences. » 

Nous n'avons pas besoin de faire sentir la justesse de cette 



dérogations , sur-tout pour les cas dont il s'agit. 

L'ordonnance, en faisant cette injonciion à l'assuré, ne l'a point 
rendue absolue , puisqu'elle ne prononce aucune peine ; elle a 
seulement voulu que l'assuré ne négligeât aucun des moyens 
qui peuvent tendre à la conservation de la chose : car, s " 
avait pas d'assureur , il serait bien obligé de faire ses d"* 
. pour la inain-Ievfc. 

Nous 
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Nous croyons que l'ordonnance n'a eu d'autre bui que de dire 
à l'assure : 

- S'il est en voire pouvoir d'obtenir la restitution, des objels 
» arrftts, faites , pour l'assureur, ce que vous auriez fait pour 

vous-même, afin de conserver le gage commun. •• 
Les délais pour le délaissement étant déterminés, tant que le 
délaissement n'est pas fait , l'assureur ne peut agir ; il faut donc 
que l'assuré veille à la conservation du gage. 

Cet article est tiré de la déclaration de 1779 ; il a été l'objet 
de quelques réclamations sur une expression dont on a demandé 
le changement* 

D'après la rédaction dans le projet , le délaissement ne pouvait 
erre fait , 

- Si le navire éclioué a été relevé , et dît a lonfmui sa route 

«. Divers assurés, après le 'relèvement de leurs navires , trouvant 
.. plus d'avantage à cesser le voyage qu'à le continuer , se sont 
imaginés de l'arrêter et de signifier leur déjaittement , préiciuhnt 
que la loi leur donnait cette faculté. . 

Celte observation lâitt par lu iriliunal d"appel de Routa, est 
conforme à l'opinion des tribunaux et conseils de commerce de 
plusieurs villes maritimes ; elle justifie ta correction que nous 
avons faite à cette disposition , en substituant à ces mots, a continue. 

Le tribunal de commerce du fiant a fait remarquer que 
l'obligation imposée par le second paragraphe de cet article n'était 
pas admissible a l'égard de l'assuré et de l'assureur. 

- Ils sont presque toujours Irès-éloignés du lieu du sinistre, 
» quelquefois à mille lieues et plus; souvent encore ils ne résident 
•■ pas dans le même lieu. 
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Ni l'un ni l'aulre ne sont donc à portée d'agir Jans ce même 
.> cas, encore moins de se consulter n cet eflêi. - 

I) croit qu'il faut substituer le capitaine aux mois l 'assuré et 

Celte observation nous a paru fondre; H bien que l'article 126 
impose celte oiili^itiim au capitaine, a-pt'u-pr.'-s .(ans le même 
cas, nous avons néanmoins laissé su!>:ister ce paragraphe avec 
les cliau^eineus proposes , attendu que celte répétition ne saurait 
avoir cTincouvcniens. 

Une autre correction sur le même anicle a été' également pro- 
posée par le tribunal du Havre, et nous a paru devoir tire admise. 

Le dernier paragraphe, en rendant l'assureur garant des ava- 
ries et frais pour sauver les marchan. lises , evigeah une restric- 
tion ([lie nous avons ajoutée : elle esl conforme à ce principe , 
que l assureur nt peut être tenu que de Li somme qu'il a assurée et 

Nous avons remplace ecl article du projet par un article qui 
a é.é propose par le tribunal de cassalion; il est le mime quant 
aux dispositions, mais il nous a paru plus clair et plus précis 
pour la rédaction. 

Le tribunal d'appel de Rouen a fait remarquer que les délais 
fixés par cet anicle pour le juge nient arbitral , n'éiaicnt pas suf- 
fisais ; nous l'avons reconnu , el nous les avons prolongés. 

TITRE XI. 

Dis Avaries. 

Le tribunal de cassation a propose 1 de refondre ce litre , quant 
à la division des matières. Nous avons, examine 1 alleiilivemeni la 
nouvelle division qu'il a proposée; el si nous ne l'avons pas admise, 
c'esl que nous sommes restés convaincus que les légers cliangi- 
tnens que nous avons faits dans la distribution des articles qui 
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([i.-f[ri:ii:!ti jic;itialc nous paraissait superflue; on nous a fait 
remarquer qu'il y aurait des inconvéïlieus dans cette omission, 
îssés de le rétablir ; il forme le prenlici 
e Jet Avants dans noire projet de révision 



remarquée par plusieurs villes de commerce, qui ont demandé 
que la conlriliiilion eût lieu comme le porte l'article 7 de l'or- 
donnance. 

Cet article, que nous avons rapporté après l'article j]S, ne 
contient qu'un changement sur lequel nous croyons nécessaire 
de donner une explication. 

Nous avons dlsiiiiiiiK' trois îorii-s d'avaries, 



Lesavaries simples; 

L'ordonnance en distinguait quatre espèces , 
Les avaries grosses . 
Les avaries particulières-, 
. Les avaries simples , 

Les mesues avaries. ' . -, 

Nous avons cru qu'il était inutile de faire ces deux distinc- 
tions d'avaries simples et de menues avaries, attendu qu'elles ne 
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— diffèrent que dans la répartition qui en est faite. Ce changement 

n'a pas éprouvé de contradiction. 

Mais nous avons cm , d'après t'avij du tribunal de commerce 
de Rachifoii , devoir adopter, au lieu de notre définition S avaries 
simples, celle d'avaries ordinaires, dont la dénomination est plus 
consacrée par l'usage, ei qui nous a paru aussi plus exacte. 

Air. j iy. .. Les câbles ou mâts rompus ou coupés sont avaries communes. - 
Les observations reçues du Havre et de Catn nous ont fait 
reconnaître que cette expression , rompus, qui se trouve dans l'or- 
donnance, présentait souvent matière à des contestations, par l'abus 
qui en pouvait résulter. 

En supprimant le mot rompes , observe le tribunal du Havre , 
•■ on coupera court à bien des difficultés.. .. 

- Les câbles et mâts rompus sont une fort une de mer qui, sui- 
- vant les principes , doit retomber sur la chose qui a souffert le 

» dommage, et conséquemment sur le navire 

On coupe les câbles et les mîts volontairement ; ils ne je 
" rompent que par accident. - 
Le dernier p;uM<.'.ra;>!n- jj;jri.ïi[ : 

>. Les frais de décharge pour entrer dans un havre ou dans une 
» rivière , on pour mettre à flot le navire. 

Le tribunal de Cacn demande qu'on ajoute ; lorsqu'il y aura 
éé 'forci par lempête ou poursuite d'ennemis. 

Les frais de décharge pour entrer dans on havre ou dans 
une rivière, doivent cependant Être considérés comme avaries 

Un chargement est destiné pour un port dont i'enrrée es! difficile: 
le chargement , quoiqu'nyant cette destination , n'en est pas moins 
complet ; et si la sûreté commune exige qu'on décharge une partie 
de la cargaison pour faire entrer le navire, it nous semble que 
ces frais ont lieu pour le bien commun , et qu'il est injusle qu'Us 
soient supportés par le navire. 
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Nous nous sommes cependant rendus à l'avis du tribunal de 
Cittn . persuadé qu'il Était facile de compenser les frais par le prix 
du fret , el qu'il était plus difficile d'empêcher qu'on abusât de 
cette disposition absolue de la loi. 

,*Nous croyons , en terminant ce que nous avions à dire sur ce 
titre , devoir rappeler une addition qui a été proposée par le tribu- 

C'est un exemple de contribution aux avaries communes ; il 
serait peut-iire mieux placé , ainsi que l'observe le tribunal , dans 
une instruction particulière , qui tracerait les formules des actes 
mentionnés dans le Code du commerce : ce serait un moyen d'as- 
surer l'exécution uniforme de la loi dans toute l'étendue de la 
France, et de prévenir les usages particuliers qui influent à la 
longue sur la jurisprudence el la rendent variable. 

TITRE X I T. . 

Du Jet te de la Contribution. 

On a observé que dans les cas de jet irrégulier , fes formes 

doute pas remarque que de quelque façon que le jet se fasse, 
il n'y a aucune raison qui puitsu empêcher le capliume de s'y, 
conformer , attendu qu'il peut rédiger cette délibération après 
que le danger est passé. 

Les réformes que nous avons faites à ces articles, sont unecon- , 
séquence des articles additionnels ajoutés au Titre du Capitaine, 
relativement aux rapports. ■ . .. 

Le tribunal de commerce de Raatii désirerait que l'on statuât 
sur l'évaluation du navire. Il demande que la valeur du navire 
soil déterminée sur celle stipulée dans les contrats d'assurance, 
s'il y en a , et à défaut , sur celle estimée à l'époque du départ. 
Cette opinion est aussi celle de Valin. 
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Comme celle observation n'a pas été faite par d' autres villes 
de commerce , nous avons cru devoir nous abstenir de faire celle 
addition. 

An. jjB. On a observé que le droit que nous donnions au capuaine^ile 
.retenir les marchandises , en cas de refus Je payer la contribu- 
tion , pouiïdii i;.-itr:iîri!-i- C:m abus. Nous y avons substitué une dis- 
position qui nous paraÎL lever tous les doutes , sans perdre de vue 
la garantie des autres contribuables. 

An. 54.0. Le treizième et dernier litre a donne lien à des observations 
qui portent sur une omission dans l'article 340 , que nous avons 
; reparte, et sur une faute d'impression dans l'article 34,3 , qui 
rendait un paragraphe inintelligible. ■. ■. 

On a fait aussi des remarques sur la rédaction de quelques 
articles. Nous ne les avons pas admises , parce que nous avons, 
pensé qu'elles n'étaient pas incontes labiés. 

Nous devons, en terminant ce que nous avions à dire sur ce 
livre, prévenir qu'il est des article dont ninis n'avons pas cru 
nécessaire de justifier le maintien dans notre projet de révision , 
bien qu'ils aient donné lieu n quelques observations ; 

.1." Parce :|ue les remarques dont ils ont été l'objet ne nous 
ont pas paru de nature à exiger des éclaire issemens qui nous au- 
raient entraînés au-delà des bornes dans lesquelles ttous avons cru 
devoir circonscrire ce travail; " : 

a. 9 : Parce que les réclamations auxquelles ils ont donné: lieu 
étaient en Ires-petit nombre, et qu'elles n'annonçaient pas , de la 
part de ceux qui les avaient faites , une désapprobation bien 
rrtarqirte. , . ,* .«. J . 

11 est égal pour la chose, qu'une expression ou qu'une forme 
( adoptée s'écarte un peu de ia manière de voir de quelques per- 
. sonnes, sur-tout quand on ne conteste pas le principe,.,: '. . ,■ 

Qu'une expression soit remplacée ou non par une expression 
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synonyme , ou qu'un article soit plus concis ou plus éien du , ce la ■ ■ 

ne nous a pas paru devoir (mirer dans noire plan. Uy - ,L 

Toute] les fois que nous avons cru une rédaction proposée , 
meilleure que celle du projet, nous n'avons pas balancé à l'admettre, 
el nous n'avons, n cet égard, conservé aucune espèce de préven- 
tion pour notre premier ouvrage. j/ 
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LIVRE TROISIÈME. 

C'est sut ce troisième livre que nous croyons devoir invoquer 
la plus sévère impartial i lé- 11 contient des innovation] sur lesquelles 
les opinions ont été partagées; nous les avons méditées avec le 
plus grand soin, et si nous croyons devoir persister "sur les prin- 
cipes que ce livre contient, ce n'est qu'en raison de la conviction 
où nous sommes que les inconvénient qu'ils peuvent présenter 
sont rachètes par les avantages dont nous croyons pouvoir dé- 
montrer l'utilité pour ie commerce. 

Les corrections de détail que nous proposons dans la rédaction 
des articles qui composent ce livre, et sur-tout dans les attribu- 
tions données an commissaire du Gouvernement nous paraissent 

la loi, et sur la garantie qu'elle doit aut créanciers et aux 
débiteurs. 

Nous avons donné aux créanciers tous les moyens de surveil- 
lance qu'il était juste de leur accorder; nous avons rendu leur 
influence utile, même nécessaire, dans (es cas de faillite, sans que 
cette influence pût jamais devenir dangereuse. 

Nous avons constamment adopté les conseils qui nous ont été 
donnés, sans cependant nous écarter des principes de sévérité 
du projet. 

Nous ne nous étions pas dissimulé, lorsque nous avons adopté 
ces changemens dans la forme et les attributions de la jurispru- 
dence com merci ai , qu'il à'éieverait Je nombreuses réclamations; 
le souvenir des maux produits par un système d'innovations était 
encore trop récent pour que nous eussions dû nous natter de 
vaincre toutes les préventions et de concilier tous les sentimens : ces ' 
craintes, il faut l'avouer, étaient bien capables de nous intimider. 
Mais pouvions - nous résister à un sentiment qui devait 
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surmonter toutes nos iiicefliludesî Pouvions-nous nous dissimuler 
les abus sans nombre que nous étions appelés & détruire! «Le 
commerce attendait de nous une protection efficace contre ceux 
qui le déshonorent; il invoquai! noire sollicitude contre ces faciles 
banqueroute! qui rompent tous les liens du crédit, et finiraient par 
l'anéantir, si la loi ne mettait un frein à ces suspensions frau- 
duleuses, que les succès encouragent et que l'impunité multiplie. 

Nous avons cru devoir iuiurvevsir l'unira que nous avons suivi 
jusqu'à présent dans ce travail , pour rendre compte des réclama- 
lions que l'on a faites sur trois objets importans qui font partie 
du troisième livre, et qui nous ont paru devoir être discutés plus 
particulièrement: 

Le commissaire du Gouvernement. 

La compétence des tribunaux. 

Les revendications. 

Du Commissaire du Gottvtrncmem. 

Nous allons résumer les observations auxquelles cette magistra- 

Quoiqu'elles soient très-nombreuses, et que les avis paraissent 
d'abord divergens, il y en a peu qui soient contre l'institu- 
tion en elle-même : la plupart en reconnaissent l'utilité. 

Parmi les tribunaux d'appel et les autorités commerciales, un 
grand nombre proposent des modifications dans les attributions 
données au commissaire du Gouvernement.' 

Un plus grand nombre l'approuve ou n'a pas réclamé, si nous 
en exceptons le tribunal de cassation, quelques tribunaux d'appel, 
et , parmi les autorités commerciales , les seuls tribunaux de Rouen, 
et du Havre, aucuns n'ont demandé la suppression absolue de 
cette magistrature. 

Le tribunal de cassation regarde comme très-dangereux d'atta- 
cher un commissaire du Gouvernement près les tribunaux de 
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c. L'ordonnance en avait défendu 1 tiablrsiume;:!. 
«■ On avait «pendant ctéé de* procureur) syndics dtuis quelque» 
juridiction* consulaires; mais d e>i trèi permis de croire que ce 
n Clou point le bien public qui avait déterminé in créations. 
» La simplicité de m Iribunau* es! une des tonus de U 
considërt.i;on dont ils jouissent ci de l'ulilM dom dt sont. 

- Qu'on y place un commissaire du Gouvernement , avec 
lui r îunnni mille difficultés; il voudra conduire le tribunal, 
il l'influencera souvent. 

■ F.i quelle* fonoii"i3 donne- t-on à ce commissaire danî les 
radliies! on le Ùit le pioiureit puerai des créanciers i c'est 
lui qui va agir pour leurs intérêts , faire apposer les «.elles , faire 
faite l'Inventaire, ensuite la vêtue dej dentées et marchait dises 
qu'il jugera périssables , accorder des sauf-conduits , constater 
l'état des iivres , en accorder la disposition au débiteur , surveil- 
ler la convocation des assemblées, concourir aux délibérations, as- 
signer les créanciers pour affirmer et vérifier leurs créances , &e. 

- Il ne sera donc plus généralement vrai que les commissaires 
du Gouvernement n'ont point voie d'action , mais seulement 
celle de réquisition. 

. D'ailleurs, ses attributions sont effrayante*. 

- Pourquoi le charger de l'intérêt des créanciers, qui peuvent 
avoir plus de confiance en quelqu'un choisi par eux , et aux- 
quels demeurerait le droit de retirer celte confiance, si celui 
à qui ils l'auraient accordée manquait d'exactitude! 

i Une faillite est un événement qui n'ouvre que des intérêts 
civils et particuliers ; il n'y a aucune raijo» d'y introduire un 
fonctionnaire public. 

« S'il y a banqueroute, le tribunal croit qu'il suffit d'autoriser 
le substitut du commissaire du Gouvernement près le tribunal 
criminel attaché au tribunal civil de l'arrondissement , de re- 
quérir du greffe du tribunal de commerce les communications 
des déclarations de faillites , bilans , procédures , délibérations 
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- et jugemens relatifs aux faillites pour en faire l'examen , donner, 

- quand il y aura lieu , un mandai de dépôt contre le failli , et 

■ provoquer une procédure conforme à ce qui est prescrit par 
» la loi du 7 pluviôse an 5. - 

Le tribunal de Dijon, par les mémos motifs, désapprouva J'im- 
liwdon/et dit : » 

« Serait-ce pour la garantie publique î sans doute on ne craint 

- pas que les négocians , tous occupés de leurs affaires , se livrent 

■ à des intrigues poliii:|ues. - 

Le tribunal iî Orléans blâme non -seule ment l'institution , mais 
il s'élève avec force contre la sévérité du projet sur les faillites. 

« Il n'est pas possible, ainsi qu'on l'a déjà observé, de regarder 
» comme failli un négociant qu'un événement imprévu, un 

■ embarras momentané , obligent de suspendre pendant quelque 

- temps ses paiemens, qui ne fait rien perdre 4 ses créanciers, 
1 qui leur tient compte même des intérêts de leurs créances. » 

Le tribunal de commerce de la même ville n'est pas de ce sen- 
timent ; il a senti comme nous que ce n'étalent point des faillites 
de cette espèce qui provoquaient la sévérité du législateur ; il est 
des exemples qui pourraient au contraire justifier notre projet , si 
nous voulions nous appuyer d'exemples particuliers. 

Le tribunal de Rennes demande que les fonctions attribuées au 
commissaire soient remplies par L'un des juges. 

Le tribunal de Paris l'étant particulièrement attaché 4 la com- 
pétence des tribunaux contre laquelle il a fortement réclamé , n'a 
parlédu commissaire qu'accessoirement, et sa désapprobation est 
une conséquence de ses opinions sur la compétence. 1 

Les tribunaux de Douai et de Nancy accordent leur approbation 
formelle 4 l'institution. 

« Ce troisième livre , dit le tribunal de Douai , est celui qui 
• contient le plus d'innovations; la plus importante est, sans 

- contredit, l'établissement d'un commissaire du Gouvernement 
p près les tribunaux de commerce; l'intervention d'un pareil 
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' ■■ surveillant était gur-toui induçeniabîe pour la répression ii 

- quant aux autres attributions de celle nouvelle magistrature, 
» il parait, en général, que ie projet les étend un peu au-delà 

du nécessaire : or , dans le commerce sur-tout , ce qui n'est 
» pas de nécessité absolue est toujours nuisible. ■> 

« C'est une idée toute nouvelle que celle de l'établissement 
■> d'un commissaire du Gouvernement près de chaque tribunal 
« de commerce , dit le tribunal de Rouen. 

Les inconvéniens d'une pareille institution sont sans doute 

- balancés par le bien qu'elle produira, soit en régularisant la 
n procédure, soit sur-tout dans la poursuite des banqueroutiers 
» trop long-temps laissée aux créanciers, avec lesquels l'impunité 
" n'était que trop fréquente. " 

Le tribunal de Rouen ajoute que ■■ ce magistrat devant avoir 
« une grande affinité avec le commerce, il est important pour 
>- le choix qu'on en fera, de consulter les commerçans , et de ne 

» de commerce : c'est un moyen , ajoute le tribunal , de rassurer 

» le commerce sur l'introduction fortuite dans les tribunaux, 

» d'hommes inconnus, qui , avec d'autres talens , n'auraient pas 

- les connaissances préliminaires que l'on convient être nécessaires 
» pour entendre les matières commerciales et maritimes. •• 

Les autres tribunaux d'appel n'ont fait aucune observation. 

Un grand nombre de tribunaux et de conseils de commerce 
n'ayant fait aucune observation à ce sujet , nous allons désigner 
celles des villes considérables dans lesquelles cette institution 
a clé l'objet de la censure ou de l'approbation du commerce. 

A Anvers , on ne désapprouve pas l'institution , mais on désire 
que le choix ne tombe que sur des commerçans. 

. Bdhnne considère celte magistrature comme dangereuse. « On 
» pourrait , dit le tribunal , charger un des juges avec un 
11 suppléant, de remplir les fonctions attribuées au commissaire." 
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Bordeaux approuve l'institution ; il Jfîirc que les fonctions Je 
commissaire du Gouvernement soient exercées par des négo- 
cions anciens juges des tribunaux, exclusivement à tout homme 

de loi. 

« Dans (es faillîtes , disetil le tribunal et le conseil de commerce 
» de Bordeaux, mieux que le négociant peut connaître et 
* découvrir la légitimité des opérations, la régularité des écrî- 

- tures, leur formes ou les fraudes qu'on a pratiquées.» 
Bruxelles approuve l'institution. 

Caen fait observer qu'il conviendrait de rendre les formes moins 
absolues , moins compliquées ; il craint que les formes ne soient 
dispendieuses et préjudiciables aux intérêts des créanciers. 

Gand et Centre approuvent l'institution. Cette dernière ville a 
fait quelques remarques sur les moyens d'exécution. 

Le Havre étant ta ville dont la désapprobation est la plus forte 
et la plus entière , nous croyons devoir résumer ici les raisons 
principales qui sont alléguées : les voici : 

« Nous pensons qu'une telle organisation ne tend il rien moins 
>■ qu'à dénaturer totalement les tribunaux de commerce, à en 
" détruire les avantages, et à les attaquer dans leur essence mime. 

■ Ils devraient presque toujours juger tx trquo e! ions ; tel est 
» le vrai but de leur institution primitive : ils n'ont été que trop 

- malheureusement forcés par l'appel de leurs jugemens aux tri- 
» bunaux civils , de dévier de la pureté de leur institution. 

» Ceux-ci, composés de jurisconsultes et ayant à juger bien 
plus souvent des questions de droit que de l'ait, des questions 

- qui dérivent d'actes civils qu'on ne contracte que rarement dans 
■> le cours de la vie , et que la législation a eu raison d'entourer 
» de formes imposantes , se sont tellement identifiés à l'usage de 
; ces formes , que , sans égard à la nature toute différente des 
» affaires de commerce , ils ont voulu tes retrouver constamment 

dans les procédures des tribunaux de cuninicrce 

» Ce commissaire ne s'amalgamera jamais avec les juges du 
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•> différente, <[uaud même le Gouverne me m s'astreindrait à ne 
<■ jamais choisir que des ncgociaus pour commissaires ; et cela , 
« parce que sa nomination n'aura pas la mime origine. A plus 

forte raison en sera-t-il ainsi , si ces commissaires sont , comme 
- il arrivera sans doute toujours ou presque toujours, des hommes 
» de loi dont les principes, les opinions et la manière d'envisager 
» les affaires, sont diamétralement opposés aux ptincipes, au* 
» opinions et aux vues des négocians. 

» Les juges de commerce seront plus occupes à lutter comte 
« les idées ei l'entraînement du commissaire, qu'à juger les affaires 

qui leur seront soumises ; et leur attention sera ainsi distraite 
■■ par de misérables discussions de chicane, fruit de la divergence 
» des vues , des seutimens et des habitudes. " 

Le tribunal du Havrt croit que l'admission des commissaires du 
Gouvernement anéantit les tribunaux de commerce , et que dans 
plusieurs villes on ne trouvera pas de commercans qui veuillent 
être juges. 

Lyon ne jiouvaît manquer d'approuver l'institution , puisque 
c'est dans son sein que nous en avons pris , en quelque sorte , le 
modèle. Cette ville a réclame contre l'étendue que nous donnons 
aux pouvoirs de ce magistral. 

Mari ti/lf avoue que l'attribution des affaires maritimes aux tribu- 
naux Je commerce rend presque absolument nécessaire l'intervention 
d'un ministère public , et dit qu'il en est de mime pour les faillites. 

Le tribunal et le conseil de commerce de MatsïMt désirent 
que dans les grandes villes maritimes le tribunal soit composé de 

L'une pour les affaires maritimes. 

L'autre pour les affaires de commerce ordinaire. 

Namei approuve l'institution , ei désire que le Gouvernement 

ne nomme ie commissaire que sur une liste double présentée par le 

tribunal et le conseil de commerce. 
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As Observations As Tribunaux. 
Montpellier et Orléans ne font aucune observation. 
Rema regarde comme inadmissible l'institution du ci 

- i." Parce qu'elle est contraire à celle des tribunaux de com- 

■ merce , dont le plus beau line est de remplir leurs fondions 
» gratuitement ; 

» 2.° Parce qu'il serait dangereux de confier à un seul homme 
» un pouvoir au s.l éitnJu ; pouvoir Juin il [ni jt-jït facile d'abuser, 

■ par la prépondérance qu'il aurait nécessairement dans l'assem- 
- blée dés créanciers , et l'autorité qu'il pourrait exercer sur le 

■> j.° Qu'il lui serait impossible, dans les graniies villes où 
» plusieurs faillites éclatent à-la-fois , Je remplir exactement les 
" fonctions qui lui sont désignées. » 

Ils croient, 

- Qu'aux créanciers seuls appartient le droit de délibérer sur 



» leur avis^jouteml leurs pertes celle des frà]s d'un procès entre- 
■ pris contre leur intérêt ou leur intention. - 

Sa\nt-Malo. Sedan et Strasbourg ne font aucune observation. 

Toulouse approuve l'institution. 

11 résulte de tout ce qu'on a dit sur ce sujet , que cette itijii- 
tution présente plusieurs iiicoiivéuiens : 

l.° Que l'introduction d'un commissaire du Gouvernement 
dans les tribunaux de commerce, dénature la simplicité de celle 
institution : 

a." Que ce magistral perpétuel dans une autorité amovible, 
exercera une influence dangereuse sur le tribunal ; 

j.° Que la qualité des personnes qui pourront Cire appelées a 
est a ri tipalhique avec les commerçans qui cora- 



4." Que les pouvoirs que la loi lui attribue sont trop étendus ; 
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- j.* Que îon influence , dans tes cas de faillite , peut devenir 
dangereuse , et qu'il peut en abuser ; 

6." Qu'il est plus simple e: plus juste de laisser aux créanciers 
l'exercice de leurs droits , dont le commissaire peut s'emparer. 

Les villes de commerce et les autorités qui n'ont pas blâmé 
l'institution en elle-même, ont en général observé que les attri- 
butions étaient trop étendues , et les formes trop multipliées; 

Qu'il serait plus avantageux que les fonctions du commissaire 
fussent remplies par des commerçons , ou que leur nomination se 
fit, sur la présentation d'une liste de candidats, par les tribunaux 
de commerce. 

Tel est le résumé des opinions et des réclamations sur l'éta- 

Celte institution n'est peut-être pas une innovation aussi abso- 
lue qu'on parait le croire; on sait que le tribunal de commerce 
de Lyon était autrefois présidé par un homme de loi , et qu'il 

c< Celte institution n'est pas nouvelle, dit le C." Canipaignac de 

» bienfaits ; elle n'avait pas peu contribué à y foire pratiquer les 
» vertus morales du commerce qui avaient fait distinguer cette 
>. ville de toutes les autres places. 

» Le Gouvernement a le plus grand intérêt i faire respecter 
» la morale du commerce; de prévenir les malversations, tes 
" fraudes , et de faire punir ceux qui s'en rendent coupables. 

» Dans le commerce, ie plus petit manquement à la bonne 
» foi , i la probité . est un délit public. 

La simplicité des tribunaux de commerce est dans la probité 
ifts ;'"3;s , dans leur désintéressement , dans la rapidité des formes : 
or, nous ne pensons pas que la partie publique puisse les déna- 
turer ni exercer une influence dangereuse sur les juges ; elle ne 
peut cire entendue que dans les causes qui intéressent les absens : 
dans les jugemens ordinaires , elle ut peut exercer aucune influence. 

Les 
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Les formes, quoique simples, doi v en 1 cependant être observées 
dans les tribunaux Je commerce ; leur jurisprudence doit Cire 
réglée ; et quoiqu'ils jugent , comme l'on dit , ix sqoo et bûno , en- 

Les coutumes et les usages locaux avaient fait autrefois dévier 
beaucoup de juridiciious Ei>ii.,;,L,ijvt des principes consacré par 
l'ordonnance : il s'ensuivait que la jurisprudence tiali variable 
suivant les lieux et l'inHuence îles usages. C'est un reproche qu'on 

bien senti que nous avions cherché à réparer cet inconvénient. 

I. 'amovibilité des juges de commerce a fait croire que les tri- 
bunaux finiraient pur Cire gouvernés par le commissaire du Gou- 
vernement. Cette influence que l'on craint peut se rencontrer 
dans toutes les autorites où les pouvoirs sont inégalement reparus ; 
c'est un inconvénient qui lient à la naiure des choses; mais est- 
il assez grave pour faire rejeter une insiiiution , si elle a d'aulret 
avantages plus essentiels! 

Ne pourrait-on pas dite que cirte amovibilité est peut-cire un 
obstacle à ce que cette influence mit dangereuse! 

L'influence ne s'acquiert que graduellement sur les esprits; 
c'est, pour ainsi dire, un pouvoir moral que l'habitude fait 

toujours saisis par la puissance morale de ce sentiment î'Sera-t-il 
facile de conserver sur un nouveau venu le même empire qu'on 
aura obtenu sur celui qu'il a remplacé ! Si les tribunaux de 
commerce n'avaient d'autre règle que l'inspiration de leur cons- 
cience, s'ils n'étaient, comme on le dit, que des juges qui doivent 
arbitrer ex ai/irn ethono , sans doute une magistrature permanente 
pourrait s'emparer . non pas de l'opinion ou de la conscience 
du juge , mais de tous les accessoires qui peuvent en gêner l'ex- 
pression. 

Les raisons d'antipathie reraient peut- cire un motif pour l'adop- 
tion du commissaire , puisqu'il pourrai! détruire ces préventions 
0. 
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"777- funeste! , si eUei devaient ej-ister , comme on le craint, entre 
.deux professions également honorables. Leur rapprochement ne 
peut qu'être mutuellement avantageux ; il doit concourir à [eut 
instruction réciproque. Celui qui cunsacre ses veilles à la défense 

lions fî()iiuriij>lfî jugis dt tomniL-rte; nous pensons au contraire 
mie les opinions et ,;i niiLiiii.-t JVi^isager les choses ne sont jamais 
divergentes quand il s'agit des inlérfils de la justice; si l'on en 
croyait ceux qui s'effraient de cet amalgame , il faudrait donc 
renoncer au droit d'appel, et cependant il ne produit pas toujours 
de mauvais résultats. 

Sous ce point de vue, il nous semble qu'il serait d'autant plus 
désirable que l 'institution fût admise, qu'elle aurait encore un but 
d'utilité morale, car elle rapprocherait deux professions qui n'ont 
besoin que de se mieux connaître pour s'estimer davantage. 

Nous avons fair des changemens sur l'étendue des pouvoirs du 
commissaire du Gouvernement; ils sont de nature à nous dis- 
penser de combattre les reproches que l'on nous a faits à cet égard. 

On a dit que ce magistrat pourrait abuser de ses pouvoirs : 
mais de quoi ne peut-on paj abuser! et puis, si l'on veut faire 
attention à la manière dont nous les avons circonscrits dans noire 
révision , on s'apercevra aisément qu'il n'est que surveillant , qu'il 
ne peut disposer de rien sans l'intervention des créanciers ou du 
tribunal. Mais nous ne devons pas supposer ie crime, seulement 
parce qu'il peut être commis, car cette supposition pourrait s'étendre 
à tout ; alors il faudrait renoncer aux meilleures institutions , qui 
sont mallieureu sèment celles dont on abuse le plus souvent.. 

On a dit qu'une faillite ne donnait ouverture qu'à des inté- 
rêts civils et particuliers , et qu'il n'y avait aucune raison d'y 
introduire une partie publique. 

Lorsque tous les intéressés sont représentés , lorsqu'une faillite 
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ne donne lieu à aucune suspicion de fraude , nous avouons que 
la pallie publique est inutile. 

Qu'est-ce qu'une faillite T c'est un événement qui intéresse tout 

C'est une protestation publique contra la foi due aux euga- 

C'cjt enfin une déclaration de mort commerciale , si nous 
pouvons employer cette expression. 

Le commerçant qui suspend ses engagemens , se déclare hots 
d'éiat de payer ; l'actif qui lui reste est , en quelque sorte , une 
hoirie abandonnée à ses créanciers. 

Les créanciers présens n'onr pas besoin de protection , ils 
peuvent agir pour ta conservation de leurs droits. 

Maïs les créanciers absens ne peuvent agir ; cependant leurs 
droits sont les mêmes , ils doivent Etre représentés , ils doivent cire 
défendus , non seulement contre le failli , mais souvent aussi 
contre les créanciers présens. 

S'il y a présomption de fraude, comment peut-on s'en assurer! 
Les créanciers ont-ils toujours intérJt i la dévoiler! N'en est-ii 

Et cependant on veut qu'ils puissent agir provisoirement avant 
qu'ils aient prouvé la légitimité de leurs droits; on veut , comme 
cela se pratique actuellement , qu'une minorité de prétendus créan- 
ciers dispose , ordonne, vérifie , et laisse le failli maître d'une pro- 
priété qui ne lui appartient plus, er dont il peut si facilement 
abuser , -soit pour corrompre les censeurs qu'on lui a donnés, soit 
pour acheter les proiections dont il a besoin. Nous ne rappel- 
lerons pas les abus sans nombre qui doivent nécessairement Être 
le résultat de cette manière dont les faillites s'examinent et s'ar- 
rangent. 

Mais il nous semble que , d'après noire plan , tous ces abus 
ne pourront pas avoir lieu aussi facilement- 
La formalité des scellés a paru effrayante à quelques personnes: 

Q » 
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= on nous a dit qu'elle imprimai! l'idée de la fraude , et 
'■ que le failli malheureux ferait ainsi confondu avec le banque- 
Une mesure générale n'a plus les mimes caractères que lors- 

sern éionné devoir des scella sur La nouasin.ï .l'un failli, quand 
cette formalité aura également lion pour tous. 

Il faut que la propriété îles créanciers suit à l'abri de tome 
spoliation; il faut qu'un débiteur failli, ne puisse mime cire soup- 
çonne, s'il n'est que mallieurt'.ix : il Unit lui Ut; le pouvoir d'a- 
buser, s'il n'est pas de bonne foi. 

Nous devons latre remarquer que les objections <]ui nous ont 
clé fii i i es par les tribunaux d'appel, ont un caractère particulier, 
et quoiqu'ils opposent souvent 1(9 mêmes raisomiemens, on serait 
cependant (onde à croire qu'ils ont Uit autre motifr 

Ceux des tribunaux d'appel qui > lésa prou vent formellement l'inî- 
titution, regardent les tribunaux de commerce comme incompéteni 
en matière lie faillite : le commissaire que nous proposons , étant 
essentiellement le curare"' des faillis, et le défenseur des créan- 
ciers non représentés, il est certain que si les attributions que 
nous croyons appartenir aux tribunaux de commerce, ainsi que 

trat serait inutile auprès des tribunaux de commerce. : 

Les tribunaux de commerce qui ont désapprouve l'iusiituiimi , 
n'ont pas eu le miïme molli; lis n'ont vu dans le commissaire-, 
qu'un surveillant incommode; ils ont craint de voir arriver avec 
lui tontes les formes de procédures qui encombrent le sanctuaire 
de la justice ; ili non: pas remarqu; qui' ces formes étaient sim- 
plifiées par |a loi même, qu'elles étaient rigoureusement circons-, 
crites, et que nous en avions supprimé tout ce <jui n'était pas 
lisLTitidletnent utile. 

Ils ont craint que celle alliance de -l'homme du Gouvernement 
avec les hommes du commerce ne pût sympathiser; ils ont craint 
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1'infiuence de ses lumières, celle de son pouvoir, et plus encore " 
celle de son inamovibilité. Ils oui cru que la droiture et \i simple lv " 1 ' 
équité n'avaient pas besoin lie guide; que la bonne foi ne pouvait 
s'écarter des règles de la justice , quand la conscience dictait ses 
jugemens: ils ont cru , enfin , que c'était sur eux ijiie nous avions 
eu l'intention de diriger la surveillance du commissaire. 

On a réclame contre la rigueur de nu. principes; on a trouvé 
notre projet trop sévère, on a invoqué les droits du malheur .... 
Nous avons cherché à lui offrir tous ies moyens de se justifier; 
mais faut-il que les aimes que nous lui donnons finissent être 
tournées contre lui, en les laisjani dans les mains de ceux qui 
peuvent en abuser! Faut-il croire au malheur parce qu'un failli 
s'en accuse ! La probité est-elle dam les assenions mimes de celui 
qui l'invoque! peut-elle être un article de foi dans 'des circons- 
tances où elle doit ftre prouvée d'une manière irrécusable! Nous 
ne l'avons pas cru , et certaine m eut personne ne pourra s'en 

« La fraude ne se présume pas, dit le tribunaid'nppel i'Orh'ans; 
» la présomption est toujours pour l'innocence : pourquoi donc , 
» en cas de faillite, présumerait-on qu'elle est l'effet .le la fraude 

p lu tôt que la suite du malheur, de l'inexpérience, défausses 
» spéculations, do la négligence mCirie , ou, si l'on veut, de l'in- 
» conduite , sur - tout lorsque personne ne se plaint , de tons 
■■ ceux qui auraient liitérdi à le faire! » 

On -n'a pas remarqué qu'il n'est point, ici question de la 
préemption de l'homme , mais de la présomption de la loi. 

■ ■Lorsque le juge présume, dit A'lciucj<j;iic:i . ■es jugemens 
- deviennent arbitraires : lorsque la loi présume", elle donne an 
» juge une règle fixe. ' 

» La loi française , ajoute ce célèbre auteur , regarde comme 
» frauduleux tous ies actes faits par un marchand , dans les 
.. dix^ours qui ont précédé sa banqueroute; c'est la" présomption 
n de la loi. - 
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= Si les actes qui oui précédé la faillite sont présumés fraudu- 
leux par la loi , comment doii-oliu pi u'a u llil-:- la inillite elle-même! 

C'est pour distinguer le malheur , que celle présomption est 
nécessaire; l'innocence ne peut cire constatée que par un examen; 
el comment la reconnaître, si cet examen n'a pas lieu ! Si elle 
ne consistait que .'.m.- I;i préjumpiiiui i!t l'humilie', elle serait 

Les droits du malheur sont sans doute incontestables. Mail 

pons savent si habilement s'envelopper : on sait njsei qu'une 
faillite est trop souvent une affaire de spéculation , un moyen 
houleux de s'enrichir, en se jouant de la foi de ses engagemens, 
et dé la home de, ne les avoir pas remplis. ...... . i 

Ne sait-on pas aussi que celles qui sont peut-être les plus cri- 
minelles, ne laissent souvent aucune trace de leur existence , et 
n'attachent aucune flétrissure sur leurs auteurs ! Tout est conclu 
dans l'ombre du mjslcre ; aucune forme n'est suivie , aucune 
créance n'est examinée , et trop souvent le créancier étranger 
supporte ia double perte qui sert à dédommager le créancier ré- 
calcilrant, et à icbeua lu créancier supposé. Tout se fait à l'insçu 
du magistrat : on ne dcpoje point de bilan. Que disons-nous ! 
on jie se donne même pas la peine d'en faire; on ne justifie ses 
prétendues pertes que par des allégations banales : tout se con- 
somme dans le cabinet d'un tien complaisant ; le débiteur con- 
serve tous les droits politiques qu'il devait perdre; sou train et 
sa dépense n'en sont pas réduits d'une seule privation , et il re- 
c toute la sécurité d : un 



Ce tableau , qui paraîtra peut-être exagéré à ceux qui n'ont pas 
vu le mal d'asseî prés pour en juger , n'est cependant que trop 
véritable. 

Le mal que nous devions réparer était grand, sans doute ; il 
exigeait un remède prompt et sévire , et nous n'avons écouté que 
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ta voix de l'expérience , en adoptant Ici changement; qui se irou- = 

Nous croyons devoir rappeler quelles sont , dans la jurispru- 
dence actuelle , les formalités qui s'observent dans les cas de 

Une faillite se déclare ; le débiteur peut se dispenser d'aucunes 
précautions , tout se réduit à la fermeture de sa caisse , ou nu re- 
fus de paiement. 

La sollicitude des créanciers se borne presque toujours à des 
informations stériles , ou à des reproches passagers. Le débiteur 
reste dans la pleine puissance de son actif. Il assemble , à la hâte, 
les créanciers présens, non pour les instruire de sa situation , car 
il ne la connaît pas , mais pour se donner le temps de l'établir, 
pour offrir nu simulacre de formes , ou réclamer une surveillance 
apparente. Les créanciers absens n'ont personne qui les représente 
et qui puisse veiller à la conservation de leurs droits. 

Celte assemblée, composte d<- {jnciquri créimeiers, nomme des 

maii peuvent-!!' otcrcci cette surveillance! en ont-ils les moyens! 
en ont-ils le temps! N'impone-t-il pas aux absens que le débiteur 
ne puisse soustraire aucune partie de son actif! cependant c'est 
la dernière chose dont on s'occupe; car aucun créancier, aucune 
autorité n'a pu constater l'état des livres , les valeurs qui sont à 
la disposition du débiteur , et doni il lui est si aisé de faire un 
mauvais emploi. - ■ 

Cependant le temps se passe ; trois et souvent six mois s'é- 
coulent avant que les créanciers soient instruits ; on les assemble 
enfin : les commissaires, presque toujours devenus les défenseurs 
du failli, exposent sa situation, et font des propositions en son 
nom. Ces commissaires, souvent nommes par une très- petite 
minorité, et dont le caractère est fort équivoque, deviennent, pour 
ainsi dire, les arbitres d'un arrangement plus ou moins ruineux 
pour les créanciers : un conseil appelé dans la réunion , lit un 
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1 ' ' traité prépare à l'avance ; ei, presque toujours, les créanciers 

Llv ' '"' se reiirent aussi étonnés de la complaisance Je ceux qui devaient 
défendre leurs intérims , que de [a froide persévérance de certains 
faillis, qui «ou vent demandent soixante-quinze ou quaire-vingts 
pour cent de remise, avec la même sécurité que si c'était la chose 
du monde la plus naturelle. Encore s'ils offraient une garantie 
pour ce qu'ils veulent bien promettre à leurs créanciers ; mais 
c'est sur la foi de leur débiteur qu'il faut qu'iis s'en remettent. 

Comme on doit le penser, des propositions faites avec si peu 
de pudeur sont rarement acceptées , et, si l'on en excepte quelques 
omis, personne ne signe l'arrangement proposé. 

Les faillis de cette espèce savent bien que le temps est un moyen 
puissant de détermination pour les créanciers récaicitrans ; ils leur 

leur patience , l'arrangement projeté est colporté chez chacun 
d'eux, et la majorité, finit par consentir à tout, ,-n répétant toujours; 
Quand poami-t-oa obtenir justice contre de semblables débiteurs! 

de 1'ïiuérêt soit chez nous dans une proportion si différente de» 




Il faut bien que ies dangers du crédit soient compensés par la 
taux de l'intérêt; car, si on en juge par la multiplicité des faillîtes 
qui éclatent, et dont les résultats sont si ruineux , le crédit com- 
mercial n'est plus autre chose qu'une sorte de prêt à la grosse 
aventure , où le profit de l 'intérêt détermine à courir la chlince 
du capital. 

Si on ajoute à toutes ces causes le poids des frais d'une 
procédure, les droits i.\;tjii;i eu l' enregistrement qui se perçoit, 
uous oserons le dire , avec une inégalité funeste , on aura trouvé 

les 
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les véritables causes de cette disproportion ruineuse pour le com- 
merce de France, dans le tawx de l'intcrct comparé avec celui 
des nations rivales. . ■■! 

Ces considérations olit été sans cesse présentes k notre pensée, 
et nous avons cru favoriser le débiteur de bonne foi par notre 

Combien elle est différente, la conduite du commerçant honnête, 
loreque le malheur le réduit â [a nécessité fâcheuse d'arrêter ses 
paiemens! comme il vient au-devant de tous ies moyens d'éclairer 
ses créanciers! La .probité ne craint point le regard du magistrat, 
parce qu'elle ne vojt.en.lui qu'un protecteur qui vient la défendre : 
elie,ne craint.point les formes qui doivent justifier son innocence, 
elle les i»voque au conduire , parce que c'est dans leur sévérité 

., Nous avons déjj rappelé celle maxime qui nous semble devoir 
élre.la.rçgie ionstaiUe,du législateur du commerce , le criât est 
dav-Ig M f«i protège le créancier. En effet, comment attirer les 
capitaux qui. doivent faire refleurir nos manufactures , repeupler 
nos ateliers, s'ils ne sont pas fidèlement protégés ! comment attirer 
chez noiy des préteurs , si les emprunteurs peuvent impunément 
se jouer de leurs engagement '. 

Pour rétablir ce juste équilibre , pour rendre au commerce 
français sa dignité, sa bonne foi et tout son crédit, nous avons 
cm que dans un projet de lui sur les faillites , on ne doit pas 
mmpo..r ...c cl« h.bi.'.Je, a» Se, prdjugi.- 
■ Nous avons pensé qu'uiiu iiiiiliif! ^'i.uén'sji' pus seulement les 

commerce, et mînm Li sndix' fit Jenéral. 

S'il est juste que le mallieur suii pri'ii'ty: , il est pins imporinnt 
encore que le crime ne reste pas impuni , t|u';i ne puisse étiiiipper 
à la vengeance publique et à la honte qu'il a méritées. 

Nous savons que toutes les révolutions politiques enfument des 
crimes et des perversités qui ne peuvent triompher long-temps, . 
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"m "'m' - lo ™P* ie cslra * P* 1 "* 1 4 11 j unice de «PW»*» «m empire! 
*' ' maii nous croyons qu'il et! des circonstances où il faut toute la 
fermeté du législateur, ei toute la rigueur de la loi, pour atteindre 
le crime dam ses détours les plus caches. Nous croyons que le 
commerce ne lardera pas à reconnaître qtie notre sévérité mime 
a un motif de clémence, et que , si la lai menait, c'en paur 
s'txcmpttr dt punir, , , , 

Mais elle ne doit pas menacer en vain ; c'est aussi ce que nous 
avons senti , et ce que nous avons chetché à éviter. Ces) parce 
que nous avons reconnu que sa menace est presque toujours vaine, 
qu'il nous a paru nécessaire d'instituer, un magistral pour l'in- 

C'est aux créanciers que la loi s'adresse dans l'ordre actuel des 
choses; ils cm seuls le droit de poursuite : elie leur dit : dénoncez 
les coupables, ils seront punis. Mais les créanciers doivent-ils 
seuls avoir le droit de- poursuivre le voleur qui les a dépouillés ! 
et s'ils négligent d'user de ce droit, ,1e voleur doit-il jena. 

On sait que les créanciers, que leurs propres affaires détournent , 
sont rarement disposés à faire ces dénonciations ; il faut que la 
fraude soit bien révoltante pour les y déterminer. Ces poursuites, 
doivent être commencées a leurs Irais : il faut qu'ils fournissent 
toutes les preuves du délit; il faut qu'ils se réunissent ( rarement 
un créancier fait isolément une pareille procédure ) ; encore ces 
poursuites sont-elles presque toujours in fructueuses. Les preuves 
qui caractérisent la fraude sont peu à la portée d'un jury com- 
posé au hasard ; la question intentionnel le rend presque toutes ces 
dénon ci al ions illusoires ; elle ajoute aux regrets de les avoir iaites, 
la perte des frais qu'elles onl causés. 

Une commission est occupée de la confection du Code pénal ; 
nous devons espérer que , dans la partie qui intéresse le com- 
merce , elle réformera ces iiiconvéniens , et que le temps n'est pas 
éloigné où l'inévitable punition du crime assurera le triomphe de 
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I délivrera le commerce de ceux qui ne I. pratique-.! ■ ■ 
que pour le déshonorer. ■..:,....(../: . . LW1 llL 

Nous avom rendu compte de toutes les objections auxquelles 



persévérance ncniï parait fondée , 

1 ,° Sur la nécessité et l'utilité de celte magistrature, que nous 
croyons avoir démontrée ; , "' ' 

î." Sur l'appfobation de la grande majorité des tribunaux 
d'appel et des villes de commerce. ! ; 

Il nous reste à examiner s'il était utile que la lui déterminât 
la forme de l'élection. 

Les mollis énoncés par le tribunal d'appel de Rouen, nous 
paraissent fondés. En donnant aux tribunaux et aux chambres 
de commerce , le droit de présenter une liste de candidats , sur 
laquelle le Gouvernement choisirait, c'est sertir les intentions 
du Gouvernement, dont la sollicitude paternelle va toujours air 
devant de (a confiance publique, dans le choix des agens qu'il 
emploie. 




Nous n'avons cependant pas cru devoir faire ce changement 
dans lo projet, .k^-j..,»».'. 1 ■ 

On nous a observe que dan» le» grandes villes de commerce, 
un seul commissaire ne pourrait être suffisant , qu'il serait néces- 
saire qu'il eût des substituts ; ' - 

Qu'il est beaucoup de villes où il existe des tribunaux de com- 
merce dans lesquels un commissaire du Gouvernement resterait 
oh* ■■: . 7" 

A cet égard il convient de laisser à i'admbiistrafion publique 
l'initiarhre: die seule peut déterminer s'il y a lieu de donner des 
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siippléans â ce magistrat, dans les grandes villes de commerce, 
et si , dans d'autres, if sera suffisant d'ordonner qu'an besoin les 
fonctions de commissaire seront remplies par l'un des juges on 
suppléons du tribunal. 

De la Compétence des Tribunaux de commercé. 
■ Nous n'aurons pas à combattre (es réclamations du com- 
merce sur l'attribution de !a connaissance des ' 'faillites ; elle a 
paru tellement inhérente aux tribunaux de commerce, clie a 
mîme été si souvent cnn.-aci-cc par l'ancienne jurisprudence, tjue- 
les conseils de commerce n'ont pas eu la pensée qu'elle pût être 
contestée. 

Quoique nous eussions pu nous dispenser de justifier ce prin- 
cipe, nue beaucoup de tribunaux d'appel n'ont pas contesté, 
nous avons cru devoir répondre à quelques objections qui nous 
ont été faites. On sait à combien de contestations cette compé- 
tence a donné lieu dans l'ancienne jurisprudence, et combien dé 
fois les tribunaux civils ont cherché à évoquer à eux la connais- 
sance des faillites. 

Oiir-iinc ces prétentions sont renouvelées par quelques tribu- 
naux d'appel , il n'est pas hors de notre sujet de les rappeleret 
d'en démontrer l'injustice. - m : ' 

Les tribunaux d'appel à'Orlrans . Paris et Dijon, élèvent de 
nouveau des doutes sur cette attribution. ■' » ' 

«. En toutes faillites, dit le tribunal de P„rls,te bilan du fallfî; 
» aussi-bien que les registres , doivent être déposés au greffé des 
» juges de commerce; c'est devant eux que les créances doivent 
» être affirmées , et ils doivent en faire la vérification; toutes les 
• autres opérations relatives aux faillites sont de la compétence 

- des juges ordinaires , et c'est a eux qu'appartiennent égale- 

- ment les homologations du contrat d'union , atermoiement, 
>. et autres semblables faits entre le. débiteur et ses créanciers , 

les demandes eu admission àla cession, celle» en réhabilitation. 
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» et généralement toutes celles qui inléressenl l'état dei personnes. 
, Ce sont les termes Je l'ordonnance, titre XII, an. 9 , termes 
.. précieux i conserver. ' .'. 

» Ces causes sont d'un trop haut intérêt, et communément 
» trop délicates pour qu'elles puissent être confiées, sous aucun 
- prétexte, à des juges eommerçans, probes sans doute, très- 
» éclairés et très-imeiligens dans les affaires . de commerce, mais 
» qui, au-deli, et dans les questions de droit civil, n'ont point 
» les connaissances nécessaires que des études approfondies et 
■> une longue habitude peuvent seules donner. ■■ 

Ou a .aussi demandé si la compétence des tribunaux devait 
s'étendre sur toutes les faillite* ; nous avouons que nous n'avons 
pas entendu le sens de cette question'; nous ignorons si un indi- 
vidu'.non commerçant peut foire faillite,. et comment ! Jusqu'à 
présent ces accïdens n'unfcaiïligé que le commerce; mus ne con- 
naissions qu'une sorte d'exception, mats qatnepeut, dans ce cas, 
faire équivoque. Lorsqu'un receveur, un comptable, un déposi- 
taire de deniers, viole le dépôt qui lui est confié, ceci ne s'appelle 
guère autrement qu'une pri'yurhuihn, cl ne peut, en aucun cas, 
(ire réputé ftiiiliu dans. le sens propre de l'expression. . 

En examinant sans partialité les caractères et les objets de cette 
attribution, il est facile de sè convaincre qu'elle n'enlève rien 
aux droits de la justice ordinaire, et qu'elle n'accorde aux juges 
du commerce que quelques objets qui, sans leur être étrangers , 
ne tendent: qu'à procurer, aux parties une justice plus prompte 

Au surplus , les actions civiles qui peuvent naître d'une faillite, 
sont? elle* nombreuses? sont-elles mime assez ordinaires pour 
exiger cette sorte départage d'attributions, ce .îrailiement de deux 
autorités où l'on veut que soient alternative m eut portées ces 
affaires t . . 

■ Une . faillite n'est qu'un occident du commerce; elle ne 
présente le plus orditiajreinent qu'une liquidation de commerce. 
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S'il j'élève Je» contestations jur le douaire , la dot, iej reprîtes 
de la femme, ou Ici privilèges sur les immeubles, ce sont des 
incident qui regardent les juges ordinaires. 

Les droits de fa femme et ceux des créanciers hypothécaires sont 
fondés sur des litres authentique! ; l'action à intenter en venu de 
ces titres est portée devant les tribunaux civils, qui rendent les 
Jugement en venu desquels la femme et let créanciers hypo. 
tliccairet viennent se présenter a la liiillilc, et y exercer leurs 
privilèges. 

Ce sont là des questions accessoires, qui ue p< 
les t, 




ir des Antiquités de la France, cha- 
pitre »o . ont M iatBtuùl p<ua JéfteAre et faner les /ormrtr 
™Wr centre VinfdiUti lies banqiuronitrs. 

La juridiction de Paris a connu des failli.es a l'époque même 
desa création. " ....,■...»,. i 

Il est vrai qu'en i toi Hmri III établir une commission a 
laquelle il attribua la connaissance des faillites. Il n'est peut -tire 
paaihois de propos d'en citer lu motifs; on verra que les causes 



» Nous avons ci-devant reçu plusieurs plaintes des faillite; et 
f banqueroutes qui se tont.en notre royaume, plus fréquentes et 
» plus accoutuméej que par le passé ; les unes dignes décommiié- 
- ration , quand. elles sont advenues par les dommages et perles 
» tiue ia calamité des. troubles pastésa apportés à notre royaume ; 
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- Les autres dignes de punition exemplaire, qui se font par = 
» dolel fraude de ceux qui n'ayant souffert auaunes perles, ialileiu ' 

- malicieusement leurs biens , feignent doleajement des hypo- 
» ihèques , et aprb ladïcte latiuuion ou transport de leursdiis 
» biens hors de noire royaume, s'absement dlicelui, et par autre» 

- voyes contraignent leurs créancier! 'd'accorder avec eux et les 
payent du leur même, ou bien les contraignent, s'ils ne veulent 

» tout perdre, de passer par l'avis de certains députés mis à leur 
» porte ; et finalement les autres qui on achètent des deniers et mar- 

- cliandiies de leurs créanciers , et à leurs dépens, des estais, rentes 
• el terres, ou qui consomment leurs biens en dissolutions , jeux, 

- festins et mauvais mesnages , et à toutes lesquelles étant né- 
» cessaîre de pourvoir, pour ei relies juges ordinaires assés occupés 
» d'ailleurs; et considérant que non-seulement iesdïis. banque- 
» routiers qui , de dol et de malice précogitée , font ladites 
» banqueroutes, sont digues de punition exemplaire, niais aussi 
■ les fauteurs et rectlateurs, participes et complices, &c. &c. » 

Par ces lettres patentes, il lut nommé une commission composés 
de membres du parlement . pour informel JeiJilei banqueroutes 
fait,, deplù, vitgt ans tafà . Jéeréttr iesdites mfotmaûtw, tt faire 
le procis BlixSu banqueroutier! , &c. &c. 

Si. nous voulions nous autoriser dts nombreux arrfis qui ont 
donne l'atiribuitou des faillites aux juges de commerce, cela 



Les alarmes que l'on voudrait inspirer à cet égard , nous pa- 
raissent exagérées ; il n'est point question de donner à des juges 
commerçai) s, des attributions qui soient au-dessus de leur portée; 
ils connaissent aussi bien que tout autre , ce qu'il laut savoir pour 
homologuer un concordai , pour admettre ou rejeter une cession 
de biens ; nous pourrions- même dire que, dans ce dernier cas, 
l'expérience du commerçant es! plus nécessaire que l'habileté du 
jurisconsulte , puisqu'il faut examiner si le failli a rempli toutes 
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les condition! impostes par [a 'loi , si ses livres ne dissimulent pas 
dei actes de collusion ou de fraude. 

Tous ces examens sont plus du ressort du commerçant que 
du jurisconsulte ; et nous ne voyons pas le véritable fondement 

produire un tirailL-mcni iiitjiulitiable aux parties , des longueurs 

Sur quoi , au surplus, fonde-t-on ces présentions! Sur l'intérêt 
des créanciers pour dettes civiles ! nous avons fait remarquer 
qu'ils ne peuvent f ire compromis : qu'ils restent dans tous leurs 
droits et actions ; qu'ils produisent rarement complication dans 
une faillite , qui est l'événement principal , qu'up incident par- 
ticulier ne peut entraîner avec lui ; qu'une masse de créanciers a 
des droils d'autant plus sacrés, qu'elle est constituée en perle, 
qu'elle souffre; et qu'il est injuste de l'entraîner dans un autre 
tribunal , pour des incidens qui intéressent deux ou trois pri- 
vilégiés , lorsque ceux-ci , après avoir obtenu leurs jugemens , 
peuvent revenir à la masse eiicrcer. leurs droils dans la dis- 
tribution, 

On a cité des arrêts à l'appui desquels on fonde cette récla- 
mation; nous les connaissons^ arrêts, ils sont au nombre de trois : 
L'un du 19 mars 170111 1 
Le I.* du 7 septembre 176$ ; 
Le du j juillet 1770, 

Ce sont ces arrêts isolés , au milieu d'une foule d'autres , qui 
ont rendu aux juges du commerce cette attribution [1). Ce sont 



(1) Ucnnlua 1; dupait™ deFicli; 

S du parlement de Rouen, dam 6 en Forme da règlement: 

e du parlement de Renne»; 

7 du comeM louvenin de Nancy, 

On pournit ijom-r .i --, < :[.'. islam , qi:pl:|ne k arrétt du eomed , ei notamment 
un du 19 joû; j68t , et un autre du s >*ril 1770. 

SI noui ne donnoni pai tes dite, dei autret, c'eitpouré.her dei détail, fti- 
lidl™. . 
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ces arrfts , disons-nous , qui ont causé dé si longues et de si 
puériles discussion j cuire ces dc::-x espèce-j' do tribunaux , don! 
l'une," composée d'hommes désintéressé) . était peu solli.-itsiw ; 
mais dont l'autre était 1res -vigilante el irès-active pour l'agran- 
dissement de ses prérogatives. 

Ces trois arrêts 1 n'ont pas même été rendus sur les conclusions 
du ministère public , ce ne sont que des arrfts rendus entre des 
particuliers, et pour des intérêts privés. 

On nous a observé i[i:c la conipéitncc ne pouvait je déterminer 
d'une manière absolue par le fait qui donne lieu à la contestation. 

Cependant le tribunal d'appel de Rtmits a reconnu que le fait 
pouvait déterminer la compétence. 

a II vote pour le projet , en ce qu'il détermine la compétente 
» par le seul .fali du commerce, sans considération des personnes, 
■ ■ Ji'.iit" Il;î exct prions tl"nt et; principi: Cil j::a-. epllblc , ou plutôt 
o sauf des explications ultérieures sur la manière dont il doit être 
i» entendu, i ■ . ' ' ' ï:.- ' ■ ■■ \ 

Le même tribunal a décidé l'affirmative sur la question sui- 

Lts bilhss à urilrc souscrits par dis citoyens non commerçai:;. 

Le tribunal de cassation, les tribunaux A'Agtn . Amiens , 
Bruxelles et Douai n'ont point exprimé de doute sur ces deux 
questions. ' . ' 

Les tribunaux qui se 'sont élevés avec le plus de force contre les 
deujf-'principes de notre projet qui constituent la compétence 
par iè fait qui donne lieu à la contestation, et qui déclarent^ai/j 
de commerce les signatures données sur des billets à ordre , 
sont les tribunaux de Paris, d'Angers, d'Orléans et de Nancy. 

■< H y a des faits d'un caractère si prononcé , dit le. tribunal 
» de Paris , si peu douteux , qu'ils sont incontestablement faits de 
- commerce, que! qu'en soit l'auteur; tel est le fait de la signa- 
» tare d'une lettre de Change ; mais il y a d'autres faits , et c'est 
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- •■ le plus granit nombre, qui soin équivoques en eux-mêmes, et 
» no peuvent être déterminé que par la qualité des personne! .- 
» ainsi Piètre achète du vin d'un cultivateur ; si Pierre est mar- 
» chaud de vin, il est censé acheter pour son négoce; c'est fait 
■■ de commerce : si Pierre est un particulier , il achète pour in 
• consommation, c'est fait ordinaire. ■ 

. Le tribunal de Nancy rappelie un principe es primé dans le 
discours préliminaire : c-i aiiaurc c'r.ile , c'est la chesc que l 'on soi! j 
111 malicrt île commerce, c'est ta personne. 

■< On sent, dit ce tribunal, la vérité de l'observation ; elle en 
n d'autant plus juste, que les condamnations prononcées par les 
» tribunaux de commerce emportent la contrainte par corps : 
puurquoi n'auraît-I-ou pas égard , et plus d'égard même , 4 la 
■>. qualité des personnes qu'à la qualité du fait, pour régler leur 
» compétenceî. ' ' " ' . 

Il nous semble que ccj eonteslaiiona ne roulent que sur Un 
jeu de mots; elles rappellent le/nir et le droit, sur lesquels on a 
tant écrit. 

Un fait de commerce peut mieux tire déterminé , à ce rpi'îl 
nous parait , que la qualité de commerçant , par la raison qu'un 
fait a ordinairement des caractères positifs qui ne laissent pas le 

servir de cette expression , est fugitive ; elle peut être quittée et 
reprise , elle peut être plus facilement contestée ; elle est soumise 
a l'incertitude des enquêtes, presque toujours contredites par ties 

Au lieu qu'un fait est matériel, il est positif; H 1 ne peut donner 
lieu à contestation , s'il n'est contredit par des titres ou par des 
témoins irrécusables. 

Pierre achète du vin d'un cultivateur pour le revendre ; voilà 
ie fait commercial à l'égard de Pierre .- si Pierre paie ce vin, 
tout est consommé; si Pierre achète à crédit, le vendeur a un 
moyen prompt et certain Contre Pierre pour l'obliger à payer. 
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Mais Fient achète pour la consommation, alors le marche 
porte en lui-même son caractère, car Pierre n'a acheté qu'une lv " ■' 
quantité de vin relative aux besoins de sa contommalion, 

Cependant li ce mCme Pierre prend la fantaisie de faire une 
Spéculation lut Ici .vins d'un ou de plusieurs propriétaire}, s'il 
achète pour revendre, bien qu'il ne soit pas réputé commerçant, 
voilà le fait de commerce qui soumet Pierre à la contrainte par 
corps, et cela en faveur du propriétaire qui s'est confié en lui , 
qui vend ses vins avec pius de plaijir, et souvent à tin meilleur 
prix, par, celle seule garantie que lui présente la contrainte par 

Nous avons distingué les choses des personnes, dans les cas 
où il nom . a paru qu'elles ne pouvaient tire confondues : l'acte 
de commerce- est la eiose qgi détermine la compétence. 

La personne qui a disposé de la dose commercialement, est, 
par le fait , justiciable des tribunaux de commerce, 

La riûJt est le fait, mais le droit s'exerce et doit s'exercer 
contre la personne, parce que la chose est fugitive, et que la 
propriété s'en acquiert par la simple tradition. C'est ià le véritable 
fondement qui rend nécessaire la contrainte par corps en matière 
de commerce; lorsque le droit ne peut s'exercer sur la chose, 
ii faut bien qu'il s'exerce sur la personne ; il faut qu'il puisse 
s'exercer promplement; lorsque la personne, le seul garant qui 
reste au créancier, n'a pas rempli sa promesse, ii y a périt 

En matière civile, la chose qui est l'objet de la contestation 
ne peut se transmettre au péjudice du créancier , elle est pour 
lui HP| gage certain, " n'a des droits que sur ce gage, il ne peut 
en avoir contre la personne. 

Il nous semble que c'est là la vraie ligne de démarcation entre 
ia compétence civile et la compétence commerciale, et qu'on 
ne pouvait ia tracer d'une manière absolue que par le fait qui 
doit donner action contre ia personne. . •■ • 
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= Nous avons reconnu qu'en déterminant la compétence par ia 
qualité des periujuit.-, lis inciTiitutii.-; ci in (lr:;ii nlit- pmirruient 

cire exclusive et absolue, qu'elle pouvait même être contestée 

Pierre est magistrat, liomme de loi, admit lisirateur, bourgeois 
ou propriétaire ; cependant Pierre a un capital dont il veut faire 
l'emploi; il croit qu'il peut en tirer un grand avantage en faisant 
une spéculation; il achète des marchandises, il les vend; il con- 
tracte des engagemeus, fait et reçoit- des billets à ordre, &c. rkc. 

La spéculation de Pierre a mal réussi ; il ne paie pas ses billets, il 
ne tient pas ses engageinens ; quelle est, dans ce cas , la qualité de 
Pierre ! est-il commerçant ! il ne faut pas en dojiter ; cependant , 
comme la gene rend inventif, et qu'il faut se tirer d'embarras , 
Pierre ne manquera pas de décliner le tribunal de commerce. 

Si la compétence se détermine par la qualité des personnel, 
Pierre prouvera qu'il est magistrat , liomme de loi , &c. ; 
le créancier prouvera qu'il est commerçant , lotis auront 
raison : tel est l'inconvénient des enquêtes sur la qualité de la 
personne. . . ..- . - .-. 

Si c'est par le fait que la contestation de Pierre dpit être jugée, 
il n'y a plus de doute : comme commerçant, il sera condamné 
pour le fait de iuii ai::n]in;t accidentel ; le créancier obtiendra 
la garantie que la loi lui promet. ■ . ■ 

Les anciennes lois avaient détermine la compétence par la qua- 
lité des personnes , le système d'alors ne permettait pas d'autre 
définition ; car, dans l'ancienne administration , ce n'était pas 
seulement en matière de commerce qne la qualité des parties 
déterminait la compétence des juges, leurs attributions étaient éta- 
blies sous difTérens rapports , excepté cependant pour les lettres 
de change, dont la connaissance n'a jamais-cessé d'appartenir aux 
tribunaux de commerce. 

Si 011 considère l'influence des rangs et des professions dans 
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l'ancien régime, if faut croire que celle , attribution donnée = 
aux tribunaux de commerce, pour les lettres de change, était ' 
bien incontej table, pour s'itre maintenue comte les privilèges des 

is uq régime où les privi- 
»î oit le bien public et l'utiUté com- 
mune sont la première règle de l'administration, on voudrait 
conserver des prérogatives aussi dangereuses en faveur des billetj 
à ordre, dont les effets sont tellement semblables , et qui ont 
des rapports si intimes avec les lettres de change, qu'on n'a pu 
élever cette prétention qu'en l'appuyant sur une faveur que l'on 
voudrait accorder aux citoyens non commerçais, et sur taie pré- 
rogative dont nous avons démontré L'injustice et même le désa- 
vantage, pour ceux en faveur desquels elle est réclamée. 

Nous avons cru devoir persister dans ce principe , que la com- 
pétence des tribunaux se dettmint par le fait qui donne heu à la 



Nous reconnaissons que ce point important n'est pas d'une dé- 
cision facile : une compétence doit ftre aussi précisée que le com- 
porte la sagesse Jiumaine , sur- tout quand c'est une compétente 
d'exception, qui peut toucher à des prérogatives, et froisser des 

Nous l'avouerons même , nous nous attendions à une réclama- 
tion plus forte , plus universelle de la part des tribunaux d'appel ; 
car la commission ne s'était pas dissimulé que les contestations 
auxquelles celle compétence a donné lieu , pourraient paraître 
fondées à beaucoup de jurisconsultes , qui regardent les com- 
merçans comme uicompéteus même pour juger les affaires de 

Le seul tribunal de Nancy a paru élever des doutes à cet égard; 
nous devons cependant dire que.ee n'est pas d'une manière po- 
sitive. C'est sans préjuger la capacité des tonmurcans , que ce 
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iribuna! pense que }es contestations commerciale! pourraient être 
Ll> ' jugées par les tribunaux ordinaires. 

11 est inutile de rappeler ici cei argument , qut hs commerça 
son! juges ir parties. Celle supposition nous parait à la fois ab- 
surde et immorale; elle ne peut cire faite- que par ceux qgi n'ont 
pas foi à la probité , et qui croient que les hommes ne peuvent 
être mus que par leur propre Intérêt. Le législateur ne doit même 
pas le supposer ; et quand il serait vrai que la probité nefût qu'un 
sentiment de spéculation, elle serait encore digne de respect. C'est 
au* institutions â la rendre liouorable , si on veut que la foi pu- 
blique la respecte et l'encourage. 

. \. -Des ïtmnScanons. 

An. Jf i- Quoique cette question appartienne au titre dans lequel elle a 
été décidée par le projet de. Code, nous avons cru devoir la 
traiter séparément, parce qu'elle a donné lieu a de nombreuses 
observations, dont nous croyons néressaira île rendre compie 
avec détail. 

Les principes' que la commission a adoptés sur la revendication, 
étant contraires aux usages et aux habitudes du commerce, nous 
nous attendions qu'ils donneraient lieu à beaucoup de réclamations. 

C'est peut-être une des innovations qui mérite le plus mûr exa- 
men ■ nous y avons apporté toute l'attention dont, nous sommes 
capables , et -toute l 'impartialité que nous croyons avoir cons- 
tamment montrée dans ce travail. ... 

Avant de rappeler les raisons qui nous ont paru devoir jus- 
tifier le principe que nous avons adopté sur les revendications , 
nous allons exposer rapidement les objections auxquelles il a 
donné lieu. .i«f< 

Parmi les tribunaux d'appel, il n'en est qu'un pelit nombre 
qui ail comballu noue principe , la grande majorité n'a point 
fait d'observations : les tribunaux à'Orlcans et de Dijon l'ont 
désapprouvé. .. ...... . ... 



Digitized û/ Google 



dtt Obstrvariaits des Tribunaux. 



Le tribunal de Dijon, s'appuyant de l'opinion de Svtrjtàt, re- 
garde celle disposition comme injuste , ci mÊme comme contraire 
aux principes du projet de Code civil, 

" Quand fc vendeur a vendu sans jour ou terme, espérant 
•■ être payé prompicment , if peut empêcher la vente et reven- 
i. ifitjuer la chose, 

>■ Si dans les ventes faites -a terme , la revendication n'a pas 
- lieu , néanmoins , suivant le droit commun , le vendeur a un 
» privilège sur le prix de la chose , fondé lur ce crue c'est le 
.. crédit rju'il a tait , qui a mis l'effet parmi les bien» du dé- 
» bheur. » 

Le tribunal A'Orlédns fonde le droit de revendication sur sa 
nécessité et son milité dans le commerce ; il observe que les rai- 
sons sur lesquelles nous avons fondé notre opinion , ne sont que 
des définitions absl'àres tt rigoureuses de la vente et de ses 
eflrtti ' ■■ . ■ ■ ■! .>!>*.« :-. 

Nous suivrons ia. méthode que nous avons déjà adoptée, pour 
faire connaître l'opinion des autorités commerciales, eest-a-dire, 
que- tiout nous attacherons d'abord aux villes principales. 

.A/pcrie observe -qu'il conviendrait peut-ctre mieux d'adopttr 
les anciens usages ; il dit ; . . ■: tmi~..m.. 

'< Ce principe nouveau diffère essentiellement des anciennes lois, 
» et parait juste : nui ne peut se plaindre d'éirc compris où tous 
» ie sont :on 'ne peut pas supposer que l'on fasse crédit dans 
>. l'espoir de pouvoir revendiquer les marchandises. » 

Cette opinion est celle de la ville de Bdianae; elle délire,. .que 
le droit de revendication ne puisse être admis que pour Jes ventes 
faites dans les to jours qui précèdent l'ouverture de ia faillite. 

Bruxelles est de l'opinion à'Anvtit.j 

Ctuit voudrait qu'il y eût une exception pour les marchandises 
qui ne «ont point encore au pouvoir du failli ,et pour celles qui 
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« Nous peusons , disent le tribunal et (e conseil Je commerce 
» Je Caen , que ia -revendication doit tire très- restreinte ; mais 

- que les cas où elle peut avoir lieu doivent être déterminés par 
.de! dispositions précises. » 

Le tribunal ; de. commerce de Dijon observe que « ia reven- 

- ne peut se plaindre d'être compris où: tous sont compris. Dans 
les ventes à terme . le vendeur a suivi la loi de l'acheteur , el 
ce dernier est devenu propriétaire Je. ia chose vendue, parce 

■■ que l'achat et la vente sont parfaits. - 

Le tribunal de Dijon désire seulement que la revendication 
puisse avoir lieu sur les effets. vendus sais jour ni terme ; il ajoute : 

- Les auteurs du projet ont voulu éviter jes contestations au*- 

- quelles les revendications donnent très- souvent lieu dans les 

- faillites , et les acles frauduleux qu'elles favorisent. ». 

Le conseil de commerce de Garni désire cependant une excep- 
tion- pour les effets en route. . 

6Wve s'exprime ainsi : . 

» On rend hommage aux principes consacrés par tet article; 
.mais son application pourrait donner lieu à bien dec contes- 
» talions sur la fixation de l'époque fatale qui constate la propriété , 
» et ceci s'applique particulière ment aux marcliandises en roule : 

- ces L-irco:if tances présentent une foule de cas, dans le détail des- 

- quels la loi ne peut- entrer ;mais on estime qu'elle résoudrait fa 
» difficulté , autant qu'il est en elle, en prononçant en général , 

- que dis le manant où la marchandise est aux rlfqsis Je ta- 

- cketeur , elle cesse ditre la propriété du tendeur, 

Le tribunal du jfarK.dk: 

» Son effet sera, infailliblement d'engager celui qui prévoit une 
-. déconfiture prochaine dans ses affaires, à acheter une grande 
» quantité de marchandises qui , étant dans ses mains., affian- 

- chies de toute possibilité de revendication de la part des ven- 
Jeurs non pavés , augmenteront d'autant le nombre de ses 

» créanciers 
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>< créanciers , et la masse île ses délies 



vendicatiqn , et qu'on l'a étendu outre mesure ; 011 pourrait le 
restreindre aux objets trouvés en nature et sous futailles , balles 

Le tribunal et le conseil de commerce de Lyon proposent de 
restreindre le droit de revendication aux choses vendues et livré» 
dans les dix jours qui précèdent la faillite. - 

Le tribunal et le conseil de commerce de Mantille rappellent 
une délibération de la chambre du commerce du 1 1 août 1730, 
dont ils désirent qu'on adopte les dispositions. . .. j 

Celte délibéraiion porte en, substance, - ; - . 

Que le droit de revendication peut être exercé par le vendeur 
non entièrement payé du prix de la chose, jî elle existe en nature 
entre les mains de l'acheteur ou de ses commissionnaires, et 
même entre les mains d'un second acheteur qui n'en aura point 
encore payé le prix au premier. 

Le tribunal de commerce de Montpellier, en convenant de la 
vérité des principes excusés dans le discours préliminaire, croit 
qu'il serait dangereux d'abolir le droit de revendication. 

Le tribunal de Nancy fait les mîmes observations que celui 

Celui de Nantes et le conseil de commerce cYOrie'ans n'ont 
point réclamé. 

Le conseil de commerce de Lauriers approuve le principe du 
projet. 

Les fabriques de draps font une perte par la suppression 
" du droit de revendication ; leurs étoffes ponant le nom des 

- fournisseurs, il ne peut exister aucun doute sur leur propriété : 

- mais nous sentons que tout privilège, dons ce cas, est un abus; 

- et nous sacrifions sans peine notre avantage particulier aux 

- principes de la justice et de l'égalité. - 
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combat le principe; Nous regrettons que les bornes Je ce travail ne 

Son auteur s\u:aclie à dJnu'-iHrer que l'uciion revend Icatoire 
prend sa source dans le droit de propriété, li dit : 

- Celui qui vend sa marchandise à crédit , impose la condition 
■> (ju'elle lui sera p:iyéc : Il cnulitim] manquant , le vendeur ne 

- cesse d'itre propriétaire que lorsque la marchandise a passé en 

» C'est, dit-ii , l'évidence et la certitude de ce principe qui ont 
* établi dans tous les temps une jurisprudence uniforme dans 
■■ toute la France. 

Quel inconvénient y l-t-lî donc de reconnaître une sorte 
» d'hypothèque sur un gage fictif! Cette hypothèque qui paraît 
" sï déplacée , c'est la nature mCrae du contrat , c'est le droit, 
<■ la raison, lebiin sens, qui mu la Joniiciii; pvec que le droit, la 
« raison , le bon sens veulent que celui à qui j'ai confié ma mar- 

- chandise , soit forcé de me la rendre quand il ne me paie pas. » 

s'étende d'une manière indéfinie sur les marchandises dénaturée!, 

" Cette opinion, dît-il, qui pciut'ir-e a passé sans contradicteurs, 
i> n'a pas tic assez mûrie ni appuyée- sur lis principes de là ina- 

Le trihtinalet le conseil decommerce de RoBen pensent qu'avant 
de proscrire le droit de revendication , la commission aurait dû 
consulter la jurisprudence des nnnnns éiiiu'-ires sur cette ques- 
tion. II dit ! . 

... Si le commerce français jouit de ce droit chez l'étranger , 
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.. les principes d'une juste réciprocité appellent la mime faveur 
"à l'égard îles mattliaiiilisL-i cimficcs à des Français par des 

- Autrement çn s'exposerait à de fâcheuses représailles et à 
» l'altération du crédit ; car c'est une chance Je moins en faveur 
» de celui qui a confié sa marchandise, que de lui retirer l'espoir 
•. de pouvoir réclamer en cas de faillite. » 

Le conseil de commerce de Houea désire « que le droit de 
» revendication soi! admis pour les marchandises vendues dans 
les trente jours <j„] nu précédé- [a faillite, et sur ,tqut ce qui ne 
- serait point arrive dans les magasins du failli. 

Un grand nombre de tribunaux el de conseils de commerce 
n'ont pas Élit d'observations , et parmi ceux qui combattent le 
principe du projet , la grande majorité se borne à des exceptions 
peut les marchandises en route, et pour celles vendues dans les. 
dix jours qui précèdent l'ouverture de la faillite. 

11 résulte de toi:. ci tes rédmnaiioLS JLmji.ciks cet article- a 
donné lieu, qu'un petit nombre de villes de commerce désire 
que le droit de revendication puisse s'exercer sur toutes les mar- 
chandises don( l'identité ne pourra Cire contestée ; 

Que la plus grande partie de celles qui ont réclamé , veut 

Quelques villes de commerce ont approuvé formellement le 
principe , et un Irès-yrand nombre n'a fait aucune observation. 

On fonde ie droit de revendication sur celte maxime tirée du 
Digtstt: 

- les ventes conditionnelles ne sont parfaites que lorsque la 
» condition esl remplie, 

,» Si une chose a été vendue sous une condition , et que la 
•• condition manque , la vente est nulle. » 

On a invoqué les pubikistes qui 01K soutenu ce principe ; 
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Grelins, Pufendorf et Délire ont rappelé les mimes maximes. 
Domal dit : 

•. dilion , toutes choses demeurent nu même éiat que s'il n'y 
avait pas de vente, jusqu'à ce que la condition arrive. Ainsi 
" h vendeur demeure maître de la chose. •• 

11 nous semble que l'on fait ici une fausse application du droit 
commun aux principes du commerce. 
■ Dans les cas dont il s'agit, le vendeur tic demeure pas maître de la 
chose , c'esi au contraire l'achnei.r , puisqu'il m investi d'une pro-' 
priéié [tiliNuuitriu iiECdiiieuahie qu'il l-m jit-ui consommer la vente,' 
et que ce second contrat est parfait et entier; car on reconnaît gé- 
néralement que la chose revendue et passée en mains tierces n'est 
pas revendicable , qu'elle ne l'est plus, si elle n'est pas entière, 
c'est â-dire, si elle a subi Ja moindre altération, si enfin son identité' 

i.'jippliiiiiioii îles principes que l'on invoque ne peut tire ab- 
solue, eile ne peut éire rigoureuse que dans ies cas ordinaires, 
ioiiqu ii n'y a pas déclaration de faillite; alors nul doute que si 
le vendeur n'est pas paye de sa chose , il peut la revendiquer et 
la reprendre. 

chose que le veruJeur exerce son droit , c'est sur la personne; ce 

ment du prix de la vente. 

Une faillite est une sorte de naufrage où toutes les pertes doivent 
être communes; il nous semble que si l'un des intéressés retrouve 
des effets dans les débris qui sont sauvés, il doit entrer dans la 
contribution , el ne peut profiter d'un accident fortuit , d'un hasard 
qui n'est point le fruit de sa vigilance ni de sa prévoyance; il 
nous semble que dans ce malheur commun, il est injuste qu'un 
privilège accidentel soit invoqué connu la nws-e des contribuables, 
quand tous également ont suivi la foi du débiteur, quand cette 
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faveur ne peut Sire qu'éventuelle, qu'elle n'est l'effet d'aucune — 1 

stipulation, d'aucune condition particulière; toutes les créances Llï ' 11L 
ordinaires ont la même cause, la mSme origine, elles sont le 
produit des mêmes conditions. 

Le tribunal de Reims a cru que nous avions adopté ce prin- 

avait adressé un mémoire sur les revendications ; nous l'avons 
médité avec la plus grande attention, lorsque nous avons agité 
cette question. 

Elle a donné lieu à .des discussions très- prolongées, et ce n'est 
qu'après avoir été bien convaincue qu'il n'existait aucuns moyens, 
de légitimer le droit de revendication, dans les cas de faillite, - 
d'une manière Invariable et certaine, que la commission s'est 
décidée à adopter ie principe énoncé dans le projet. 

H est si difficile de consacrer d'une manière absolue un prin- 
cipe qui n'a qu'une application éventuelle, nous le dirons même, 
un principe qui répugne à l'exacte justice, qu'après avoir tenté 
de toutes les manières le projet d'un titre sur les revendications, 
nous sommes restés convaincus que chacune dos dispositions con- 
sacrait non-seulement une injustice, mais qu'elle ouvrait la porte 
il des contestations sans nombre. 

En admettant même la revendication pour les marchandises 
sous ballis et futailles , comment constater l'identité d'une quan- 
tité de marchandises qui n'ont aucun caractère qui les rende 
reconnaissabfes : Comment distinguer les liquides d'une manière 
assez positive pour être certain qu'ils n'ont pas été dénaturés! 

Il résulterait de l'adoption de ce principe, que ce droit sérail' 
dévolu à quelques marchandises privilégiées qui se vendent le 
plus ordinal renie ni sous balles ou en futailles, ti qui; «-Iles dont 
la vente ne peut s'effectuer sans être déballées ne seraient jamais 
revendicabies ; que les créanciers de ces diverses espèces de mar- 
chandises seraient alterna il ve ment sacrifiés ou favorisés sans motifs, 
disons plutôt , sans justice. ■ . , y . . 
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On sait comme nous, qu'en fait de commerce, le vendeur ne 
eompie jamais sur ces recours lorsqu'il livre sa marchandise ; 
l'espoir incertain d'une revendication , n'a aucune influence sur 
le crédit ; il y a peu de villes de commerce qui ne soient con- 
venues de celle vérité ; c'est donc bien gratuitement qu'on a 
voidu fonder le droit de revendication sur les intérêts du crédit. 

On a dit que c'éiait donner ;uj débiteur de mauvaise foi , des 
moyens d'augmenter le nombre de ses créanciers , et de bonifier 
son actif, parce qu'il achèterait beaucoup de marchandises., qui, 
n'étant plus revendables , lui promettraient de faire , au pré- 
judice des derniers vendeurs , un sort plus avantageux à la masse. 

. Ce raisonnement se détruit par lui -mémo. Que l'on adopte ou 
non le prbicipe de la commission , le débiteur de uiauyaise foi 
peut , dans tous les cas , abuser de la confiance de ceux qui lui 
auront accordé du crédit ; car , avec l'intention qu'on lui suppose, 
il dénaturera les marcliandises , et atinullera ainsi le droit du 
vendeur. 

Que dans les places étrangères la revendication soit aduuse ou 
uon , «uns ne croyons pas que cela puisse empêcher de consacrer 
un principe, s'il est e=sciiii.:lii ihmii }u''.-.'. _ -. . _ 

D'ailleurs on sait asseï que le droit de revendication , chei les 
nations étrangères , n'est pas pour les créanciers français d'une 
asseï grande importance, quand bien même elles useraient de 
réciprocité ; on sait combien rarement il peut être invoqué, et 
combien plus rarement encore il est admis. 

Nous le répétant, dans les transactions commerciales , dont 
la plus grande partie roule sur le crédit, jamais le vendeur ne 
fait entrer dans les inotïfs de sa confiance , l'arrière pensée d'une 
revendication ; elle détruirait le crédit en faveur duquel on 
voque , pat la raison toute simple qu'une semblable pensée 
annoncerait la crainte d'une faillite , et que le doute est, à cet 
égard , déterminant , qu'il ne peut accompagner la confiante, sans 
laquelle il ne peut y avoir de crédit. 
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On s'est fondé sUr i'afticle i 7 6 de fa coutume de Paris ; cet 
article- porte : Llv ' UL 

~ Qui vend une chose mobiliaire sans jour et sans terme , 
p espérant d'être payé prortiptement , il peut sa chose poursuivre 
" en quelque lieu qu'elle soit transportée , pour être payé An prix 
.. qu'il i'a vendue. - 

On remorquera que cet article ne porte que sur le prix de la 
chose vendue. 

L'article 170 porte; 

.. Toutefois, en cas de déconfiture, chacun créancier vient 
- à contribution , tu soi- la livre, sur les biens meubles du dé- 
» biteurl « il n'y a point de préférence ei prérogatives pour 
« quelque cause que ce soit , encore qu aucun des créanciers 
'- ui'n fait, premier, saisir. - 

H nous paraît que les disposions de cet article ne sont pus 
tris-éloignées des principes de noire projet. 

On est généralement convenu que l'exercice de ce droit n'était 

natrx était, a cet égard, très-variable, et qu'il en résultait une 
foule de procès extrêmement funestes aux intérêts des créanciers. 

Quelques villes de commerce qui ont réclame, désirent que 
le droit de revendication soit restreint aux marchand ises-expé- 
dfées, mais lion encore arrivées chei le débiteur. 

11 est nécessaire de rappeler ici ce qui se pratique dalis le 
commerce à l'égard des expéditions. 

Si la marchandise est expédiée en consignation , c 'est-a-dire , 
si elle est adressée à un commissionnaire par le vendeur, pour 
le compte de l'acheteur , elle doit être considérée comme ayant 
passé en mains tierces, et non revendicable , par deux raisons: 

La première, c'est que le vendeur a , pour ainsi dire, sanctionné 
cette nouvelle aliénation , en expédiant lui-même à un tiers, pour 
le compte de l'acheteur; 

L<1 seconde , c'est que le priviliVe Ju consÎJnnlaire doit Cire 
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= entier, ainsi que l'on! demandé la plus grande partie des ville» 

Le connaissement ou la lettre de voilure investissent i e cotui- 
gnataire d'un droit «juj tie peut , en aucun cas , lui être contesté. 

Dans les cas d'expédition directe , il est généralement reconnu 
que la marchandise sortant des mains du vendeur, voyage aux 
risques et périls de l'acheteur; qu'en venu de la facture oui lui 
en est délivrée, du connaissement ou de la lettre de voiture qui 
en constate l'expédition , il est investi de In propriété de la chose i 
qu'il peut en dispose!, la.vendre ou l'engager, sur la foi des 
litres qui le constituent possesseur : que le vendeur s'est dépouillé 
de son droit sur la marchandise -, qu'il ne la considère plus comme 
sa propriété , puisqu'il se dégage mtme des risques de l'expédition. 

vente n'en est pas moins entier envers l'acheteur, quoiqu'il n'ait 
pas reçu la chose vendue, parce qu'elle était à ses risques ; il 
reste donc débiteur du prix qu'il est obligé de payer. 

Si , dans les eas de naufrage ou de perte de la marchandise , 
l'acheteur est tenu de satisfaire le vendeur et de payer le prix de ia 
vente , il est hors de doute que la marchandise est A lui dès l'ins- 
tant où elle son des magasins du vendeur, qu'il en est légitime pro- 
priétaire , et qu'il peur, dès ce moment ; l'engager ou la vendre. 

Nous cherchons inutilement les motifs sur lesquels on peut 
■ fonder le droit de suite du vendeur , et nous avouons que la 
saine raison , l'exacte justice , ne peuvent l'admettre; il y aurait 
contradiction enn-e les caractères de la vente et ses effets, dans 

Par exemple ; 

•Jtan a expédié à Paul une halle de draps. 
Avant l'arrivée de ces draps chei Paul, celui-ci a manqué ; 
Jean aurait droit de suite sur les draps qu'il a expédiés, ils lui 
seraient rendus , rien ne parait d'abord plus juste. 

Cependant si cette balle de draps qui voyageait aux risques 



dis Otstrvarians des Tribunaux. 153 
■et périls de Pas! , a été volée ou s'est perdue en roule, Jean vient ■ ^ 1 m ~^' 
se-ujtistituer créancier de Paul, pour le moulant Je la balle qu'il lv ! 
ne revendique plus : loin serait donc comte l'acheteur ou la masse 
de. ses créanciers ; car on pourrait dire à Jean: 

Si c'est de la chose. In perle doit cire pour vous; si c'est de 
ja personne, vous ne dev es conserver aucun droit sur la chose , qui 
ne vous appartient pas plus qu'à nous , créanciers dans la même 
.classe et pour les mêmes «tues. . 

Sur cène facture qu'il a reçue, sur le connaissement ou 11 
lettre de voiture qui constatent l'expédition, et qui investissent 
J'acheteur des risques et par conséquent de la disposition de 
la chose, l'acheteur peut eu opérer la vente. Celle vente n'est- 
elle pas légitime! Peut-eile être contestée? Si le tiers acheteur 
de bonne l'pi en a ■payé' le prix, peia - on le déposséder en 
faveur du premier vendeur , lui qui a payé sur la foi d'un 
contrat positif et de litres qui lui donnent des droits iaeowHn 

■voulu suivreila foi , auquel il n'a jamais fait de crédit , perce que 
je veudeur<qui a suivi celle foi , qui s'est dessaisi de la cliusv, qui 
en. a transmis la propriété, n'u pas etc. payé!. . ., ■-■ u ,■_ ■ 

Ces cas peuvent souvent arriver. On sait que les .commisse meus 
sont quelquefois à ordre, au porteur : on sait à quelle complica- 
tion de procédure ils peuvent donner lieu ; el nous avouons qu'il 

la loi ne soit pas elle-même un nouveau motif de ptocis de 
discussions el d'incidens. .. . ., ,. n 

Celui qui expédie des marchandises pour Sire payé sans jour 
ni terme, ue doil-il pas cite admis à. la revendication ; 

Nous pensons que, dans l'hypothèse que noire, principe aurait 
reçu la sanction législative., .ces cas ne se présenteront jamais. . 
, Ici le vendeur, n'a. pas de confiance dans . l'acheieur , puisqu'il 
rte lui accorde aucun terme; ou il exigera une eau lion, .ou. il: fera 
V 
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une cupL'Jiricm conditionnelle, la facture en portera l'es pression; \a 
connaissement ou. la lettre de voilure contiendront une clause dans 
laquelle les conditions seront rappelées , ou , mieux encore que 
tout cela, le vendeur n'espédiera que par l'entremise d'un lien 

absolue, qu'elle ne peut être fondée que sur des motifs d'exception, 
qu'elle ne peu! avoir une application éventuelle, et que l'équité, 
qui doit former son principal caractère, ne peut s'allier avec les 
chances du hasard : nous croyons qu'elle ne peut disposer contra 
les intentions de ceux qu'elle régit ; qu'elle n'est pas faite pour 
accorder des faveurs , mais pour régler la justice. 

11 est constant que celui qui vend à crédit , n'a jamais la pensée 
de conserver un privilège jur (a chose dont il se dessaisit ; que 
cette prétention ne peut être que l'effet d'un accident formïi ; nom 
dirons plus , elle est injuste, car elle dénature [es véritables carac- 

sans motifs un créancier contre son intention primitive ; elfe 
dispose en sa faveur d'une chose qui ne lui appartient plus ; elle 
faionsc le: colksio^s. les fiaudi-; . au pi Indice ô au lies créancier» 
a. .■ . légiiimes . et qui sont au mime sang. 

Dans un malheur commun, tout doit Pt.e commun: c'est, 
comme nous l'avons dit , un naufrage dont les débru appar- 
tiennent à tous les iniéressés sans enceplion. 

S'ils oni tous couiu les mimes risques , pourquoi celui d'entre 
eux dont les effets soin sautés, prétendrait - Il à une faveur! 
Est-ce par ses soins qu'ils sont sauvés'. A-t-il mieux prévu la 
tempête que tous les autres! N'a-t-il pas, comme eux, confie 1 
ses intérêts à la même personnel Doit- il être seul dédommagé 
dans cette perie commune, s'il n'a rien fait pour (a prévenir, 
poiîr l'empêcher! Ou plutôt, s'il l'avait pu prévoir, aurait-il couru 
ce danger! 
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Est- 11 jujle, nousa-t-on dit, que celai qui a livré sa marchan- 
dise à un débiteur failli , ei qui la retrouve entière , ne puisse la 
reprendre î c'est sut) bien, c'est sa clicse, elle doit lui être rendue. 

Ceiui dont la marc h and i se je trouve vendue ou dénaturée , 
celui qui a piété jon argent, sont-ils moins malheureux ! leur in- 
térêt est-il moins respectable aux jeux du législateur î Est-ce parce 
que la marchandise je trouve là, que la créance du vendeur 0 
changé de nature: Ne poiiiT.iit-o:! lui dire : elle ne s'y trouve que 

meilleure qualité, n'aura aucun privilège cl sera plus maltraité. 
Si, au lieu de la totalité de l'objet revendiqué, .il ne j'en trouvait 

non ; on ne parlerait que des droits sur la personne , et l'on se 

. Lorsque les usages s'accordent avec là justice, ils sont toujours 

rentes ou des faveurs , ils varient à l'infini , parce que les pré- 
tentions' ont toujours [jMelfjins motifs spécieux qui leur donnent 
une apparence de justice. 

' Tel est le droit de revendication; il est permis, dans certains 
lieux , jusque sur les derniers lambeaux de la marchandise qui 
en fait l'objet; il s'éiend , pour ta matière première , jusqu'aux 
étoffes fabriquées ; dans d'auirej , il est moins absolu, il ne porte 
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= l'impoiittilité d'admettre des revendications en cas de faillite , 
sans que la loi fùl partielle et injuste , et jans ouvrir ia porte 
a des contestations d'amant plus nombreuses, qu'il nous paraît plus 
difficile de préciser Ions les cas qui doivent établir ce droit et en 
L-^Lr In garantie. 

Cependant nui.s devons lairc remarquer qu'on a cru trouver 
une espèce de contradiction entre la disposilion Je cet article et 
celle de l'article 340 , par lequel /.1 loi rr,-'.'.:»ic fr.iv,L!c:i\- :< 
engagement pour fitil) de comment contractes par le failli Jans 1rs 
ilix jours qui précèdent I ouverture île la faillite. .1 . " . 

Comme la majorité des observations faites sur la revendication 
portent à croire que l'on désirerait qu'elle pût avoir lieu pour les 
marchandises vc-mlui-s ihn- [us dix purs qui précèdent l'ouverlure 
de la faillite , il y aura lieu d'examiner si les inconvéniens de 
cette exception sont assez compensés par les avantages qu'on 
croît trouver dans son admission. 

Elle pataîl fondée sur le principe Je [article 540, auquel nous 
faisons une addition importante après ces mois , joui ripâtes 
frauduleux , nous disons : de la part du failli. Ainsi l'acle com- 
mercial n'ejl pas nul parce qu'il est fait dans les dis jours qui 

a été fait en fraude des crriincitr* : Ij prc.-orr.piion de fraude ne 
frappe que sur le failli , il faul encore la prouver à l'égard de 
celui qui a contracté avec lui ; autrement tous les actes de a com- 
merce devraient rester en projet pundar.t dix jours pour prévenir 
l;t nullité rcji;l;.l,i[ du 1 ." pu.airiipln.' de l'iiniclc J4p- 

Nous croyons que l'on ne peu; ;i]i]:li.jntr le droit de revendi- 
cation aux marchandises expédiées et. non encore arrivées dans 
les magasins du débiteur. Ce serait donner une préférence d'aulant 
plus injuste, qu'elle dépendrait de l'espace i[iie la marchandise 
vendue aurait à parcourir , sans égard à l'époque où la vente 

II' en. résulterait que le créancier le plu.- éloigné du lieu de la 
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demeure du débiteur aurait un privilège plus grand que le créan- = 
cier du lieu mÉme de son domicile ou d'un lieu plus rapproché. 

et effets vendus dans les dis jnurs qi:i '.'.m y.iïi&i la faillite, nous 
lie nous dissimulons pas que c'est encore faire dépendre la règle 
législative d'une circonstance fortuite ; que c'est accorder une 
faveur sans motifs , par la raison que le vendeur ire serait pas 
créancier s'il n'avait eu confiance dans la personne ; et qu'une 

puisse légitimer cette prétention. ^ 



On semble croire que le vendeur ne se dessaisit dune main 
que pour retenir de l'autre ; qu'il n'aurait pas vendu sans cette 
, condition expresse, tandis que si cette intention mîme qu'on lui 
suppose, eût existé , il n'y aurait point eu de vente. 

Celui qui expose sa propriété à un danger qu'il prévoit, je 




c'est qu'il a une £.:n:iiriju:c- entiers dans In personne pour le prix 
de la chose; c'est, en quelque mm 1 , J s 11 attirer [es condition^ Jj 
contrat de vente en fait de commerce, que d'admettre un droit 
de revendication; c'est supposer aux parties des intentions qu'elles 
n'ont pu avoir ; c'est appliquer faussement aux transactions 
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'■" 1,1 ■ ' commerciales les principes du droit civil ; c'est enfin établir un 
Uy. 111. £ ùme sur deJ î, lien( j on , f ornlP tles, et présumer une arrière 
pensée qui n'a pu exister; c'est accorder un privilège qui n'est 
dû ni à la vigilance du créancier, ni à sa prévoyance; c'est 
ie sortir sans motif du rang dans lequel il a voulu se coin-" 
prendre, pour lui accorder une hypothèque a laquelle il n'avait 
pas pensé. 

Les engagemens pris par (c débiteur failli, dans les dix jouis 
qui ont précédé ia làillite , sont présumés frauduleux de la pan 
du failli : c'est encore là une présomption de la loi à l'égard du 
failli seulement; elle avertit ie juge de se défier de ces engage- 
mens, elle en provoque l'examen ; mais elle ne dit pas qu'ils 

¥ a présomption de fraude. 

Ou >sit iju'ii'^ jiciii l-li-o causée par un événement 

inattendu , une perle accidentelle et imprévue ; il n'y a alors ni 
dé la part du failli, ni de la part des créanciers, aucune sur- 
prise ; cette circonstance sert à 1rs justifier réciproquement de 
cette présomption. 

Pourquoi donc un créancier vouJrah-il profiter d'un hasard 
qui lui serait favorable! Pourquoi voudrait-il tire privilégié parce 
que l'objet qui constitue sa créance n'est pas engagé! Sur quoi 
fondera-t-il cette prétention! Le contrat n'est pas parfait, puisque 
la condition du paiement n'csl pas remplie ; lous ne peuvent-ils 
pas tenir le nu' nie hm^tiii ! unis k-siium-i Limitais n'ont -ils pas la 
même cause de nullité! tous ne sont-ils pas rompus par le fait 
même de fa faillite! Fnut-il que chacun reprenne sa marchandise 
ou la portion qui en reslei car, si le principe est juste, l'appli- 
cation doit être rigoureuse. Sera-ce par rang d'antériorité ou par 
rang de postériorité qu'on établira cette reprise '■ 

L'embarras sera par-urut et la jusifeé n'aura plus de base. 

Si la puissance de l'habitude n'était point ici une sorte d'aii^ 
toriié; si ceux qui ont désapprouvé le principe adopté par fa 
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ifs seraient peui-éire bien étonnés de celle espèce de duplicité 
qu'on veut prcu-r am internions Jii vendeur. 

Si le failli a dû prévoir sa déconfiture, et qu'il ait contrscié 
des engagemens dans les dij jours , il doit comple au* créanciers 
de l'emploi qu'il a fiiii des objets qui lui ont éié livrés, non- 
seulement pendant ces dix jours , mais pendant toute sa gestion ; 
s'il les a engagés ou vendus de bonne foi , il en a reçu le, prix 
dont il doit compte, où il s'est créé un débiteur qui devient 
débiteur de la masse ; s'il les a engagés frauduleuse ment , il doit 
(Ire puni. 

Mais nous ne voyons là aucuns motifs qui puissent déterminer 
une préférence en faveur de celui dont fa marchandise ne serait 
pas engagée ; il n'a pas plus de titres que le créancier qui ne 
retrouve plus la sienne : tous ont également investi le débiteur 

et de leur plein gré. 

Le droit de suite n'est acquis par aucune précaution qui puisse 
le légitimer ; il n'est que le produit d'une circonstance fortuite, 
dont aucun créancier n'a le droit de profiter. 

11 ne peut cire établi sur une règle positive. 

II est injuste à l'égard des masses de tréanciers. 

H n'est ni dans l'esprit, ni dans l'intention des parties con- 
tractantes . lorsque la vente s'opire. 

Une loi qui l'admettrait ne pourrait être ni juste, ni précise. 

Une loi est essentiellement mauvaise, quand elle consacre des 

Une préférence accordée sans motifs légitimes, est nécessaire- 
If ne peut y avoir de privilège, s'il n'est le résultat d'une 
précaution préalable. 
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L[¥ 11( Noua reprenons la marche que nous avons suivie, pour 
eipoMI les iuoiiiï iks correciious que nous croyons devoir pro- 
poser dans ce troisième livre du projet. 

Ce que nous avons dit du commissaire du Gouvernement, 
el de la compétence des tribunaux de commerce , nous dispense 
d'entrer dans de nouvelles explications sur le système adopté par 
la commission , pour ies cas de faillite ; nous croyons en avoir 
démontré l'utilité et ies avantages pour le commerce. 

On a observé qu'il ciit en: y.u.-. régulier de commencer ce livre 
par i'institLiiion des tribunaux de commerce : cette distribution 
serait peut-Cire plus exacte ; mais nous n'avons pas cru devoir 
intervertir l'ordre dans lequel le projet est distribué , parce que 
c'est dans cet ordre que les observations se succèdent sur cliacun 
des titres et des articles. 

TITRE ï.» 

De ta Fàlliic. 

, An. m- Les mois.roW tommttçant nui cesse ou suspend ses paiement , 
laissaient quelque incertitude sur la véritable acception du mot 
suspend : il a paru trop équivoque pour caractériser l'état de 
faillite. 

Une suspension peut n'être que momentanée ; elle peut provenir 
d'une infinité de causes accidentelles qui ne produisent qu'une 
géne passagère, sans que, pour cela, un commerçant soit dans 
U nécessité de se déclarer en failliie. 

Nous avons reconnu que cette expression donnait à la loi un 
caractère de sévérité qui sérail peut-être dangereux; nous ne 
nous sommes cependant pas dis..iru;,lé its im onvéniens qui peuvent 
résulter de ce qu'une suspension momentanée serait tolérée-; 
mais ces inconvénieus deviennent moins graves , si l'on veut 
examiner les corrections que nous proposons sur l'article } 5 3. , 
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immédiatement après i'art. 345 , dans noire projet 



La même observation a été faite pat plusieurs villes de com- 

Les corrections que nous proposons sur l'article 353 , réparent, 
selon nous , cet inconvénient. 

Les formalités qui, dans cet article du projet, devaient tire 
remplies par le maire , nous ont paru devoir être attribuées au 
juge de paix ; ce changement a été demandé dans beaucoup d'ob- 



déclaration fait, 
manière précise. 

Nous convenons que cet article du projet laissait quelque 
cliose à désirer , et qu'il ne remplissait pas les lacunes qu'on 
reprochait à l'ordonnance. 11 a été l'objet d'un grand nombre 
de réclamations. 

Le projet laissait au débiteur la faculté dangereuse de dater 
l'époque de sa faillite en faisant sa déclaration, même très-pos- 
térieurement ; il s'exprimait ainsi : 

" A défaut de déclaration, la faillite est omette , &c. 

Ce qui semblait dire que s'il y a déclaration, elle fixe irré- 
vocablement l'époque de l'ouverture de la faillite , et que ce n'est 
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= qu'il défaut de celte déclarai ion que les autres preuves Joiïeni 

cire admises. 

Celle remarque s élé faite par ie tribunal d'appel de Paris. 
La projet portail encore qu'à défaut di dtdafaiion , l'ouverture 
de la faillite serait fixée, par la date du premier protêt, faute de 

Cette disposition présentait, deux ioconvéïiiens qu'on « aussi 
fait remarquer: 

Le premier était de laisser , dans ces cas comme dans les pré- 
cédons , la faculté au débiteur, de fixer une date certaine pour 
Couverture de la faillite , au moyen d'une déclaration qu'il pouvait 
retarder de plusieurs jours; 

l.p second était l'incertitude où po.nan laisser la diiposiiiou 
qui faisait rempoter f ouverture de la faillite a la date du premier 
proie?) , t<- qui a éic genfialeme.-.; trouvé équivoque. 

O.j h nbiervé qu'on poui;ajr inn Joui- remonter l'ouverture 
de la failli» a une date fort antérieure i sa véritable épuque. 

s Entend t-on parler, il:: le tilbunal de commerie A'Abim. 
- du premier protêt depuis lequel le failli n'a nen pajf , ou du 

Celle disposition élail Irop rigoureuse , elle fiait même arbi- 
traire ; elle aurait donné lieu à beaucoup de contes latiom ; elle 
auraîi peut - être été plus funesie par son sens équivoque que 



au véritable esprit qui avait dirigé la 



Nous avons considéré la déclaration du débiteur.,. comme une 
preuve qui doil fixer l'ouverture du la faillite:; maïs elle ne peut cire 
absolue : elle ne peut être incontestable ; elle doit être subordonnes 
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à des justifications qui fui donnent toute sa force , ei qui peuvent 
aussi la détruire : il ne faut pas qu'une déclaration puisse être 
A l'abri de tome contestation de la part des créanciers ; s'ils 
prouvent qu'elle est infidèle , elle ne peut fixer l'ouverture de 
la faillite ; elle ne peut enfin fournir titre que contre le failli lui- 

Nous avons détermine (es dlfférens moyens par lesquels on 
peut constater l'ouverture de la faillite ; nous les avons rendus 
indépendans , par la raison qu'il n'est pas nécessaire qu'ils soient 
réunis, qu'ifs doivent avoir leur force isolément ou cumulati- 
vement , et que la déclaration même du débiteur doit , comme 
nous l'avons dit , leur être subordonnée. 

Nous avons , par ces moyens , rendu à chacun des créanciers 
un droit qui ne peut leur être contesté , celui de prouver que la 
déclaration n'est pas exacte, et de faire remonter l'ouverture de 
la faillite à sa véritable date. 

Celle d'un protêt faute d'un paiement, ou d'un jugement de 
condamnation , l;ii,«r;it une trop jjf.uuk- inti i iiaide ; elle donnait 
à un créancier Je mauvaise humeur une arme dangereuse. Un 
acte de protêt peut être surpris ; il peut avoir une cause parti- 
culière et indépendante de la bonne volonté du débiteur ; 
il ne faut pas qu'un créancier qui aura volontaire m tut iiégli^é 
de faire acquitter l'effet protesté , puisse foire remonter l'ouverture 
de la faillite , a une date antérieure à sa véritable époque , si le 
débiteur à continué ses paiemens. 

Nous ttvons donc cru qu'il était essentiel d'ajouter une dis- 
position additionnelle , portant que la preuve résultant du protêt 
ou du jugement, te fixe l 'ouverture de la faillite, que lorsqu'ils son! 
suivis de la cessation absolue de paiement; cette addition était de- 
mandée par le tribunal de Nancy ; elle ne nous parait cependant 
pas sans inconvéniens. C'est sur-tout sur des questions aussi déli- 
cates qu'on sent toutes les difficultés que le législateur éprouve 
pour donner à la loi un sens absolu. C'est sur cet article, que nous 
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Nous savons qu'on peut abuser de cette disposition addition- 
nelle , que le débiteur peut en quelque sorte la rendre illusoire , 
en représentant un ou plusieurs engagemens acquitté postérieu- 
rement à la date du protêt dont on voudra se servir ; mais ces 
inconvéniens sont-ils aussi graves que ceux qui pourraient être 
l'effet de la première disposition du projet ! 

Lorsque le débiteur failli voudra user de ce moyen, on peut 
avoir contre lui d'autres preuves qui caractériseront sa faillite; 
le juge n'y sera pas trompé. 

Dans l'application rigoureuse de la disposition du projet , l'abus 
devenait plus dangereux , puisqu'il pouvait compromettre la ré- 
putation du commerçant honnête qui peut n'itre que passagère- 
ment sous l'empire d'un protêt. 
An. ][+. D'après les observations du tribunal de Nancy, nous avons 

supprimé cet article, comme une répétition de l'article j j 31 
An. 356. Nous avons changé la rédaction de cet article, quoiqu'elle 
produise le même effet au fond ; ce changement nous a paru 
nécessaire, par les motifs dont nous nous expliquerons à l'ai: 
ticle 

TITRE II. 

De la firme de procéder dans les Faillites. 
An. 3î5- On remarquera , que par les corrections faites à cet article , 

c rites , et que les formalités relatives il l'apposition des scellés , 
doivent être faites en présence des créanciers résidant dans le 
lieu de la demeure du failli. 

Celle addition était demandée par une grande partie des villes 
de commerce ; elle est conforme au projet présenté par la ville de 
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Les corrections sur cet article sont une conséquence des pré- 

On a réclame contre les attribution! que nous avions données 
au commissaire du Gouvernement, en lui laissant la faculté dW 

fium 1 "' S " _ 

proposons de donner au tribunal la faculté d'accorder le sauf- 
conduit au débiteur , et de laisser à sa disposition ses livres de 
commerce, après les avoir fait clorre. 

Quelques personnes ont pensé que c'était aux créanciers à 
'demander ou à accorder le sauf- conduit au débiteur, 

a que les créanciers présens qui puissent agir. Ils sont souvent 
en très-petite minorité ; ils peuvent avoir des intérêts qui ne sont 
pas ceux de ia majorité; cependant ils doivent être consultés, et 
leur avis doit éire accueilli pour les formalités de l'inventaire 
sommaire, pour la vente des marchandises périssables, parce que, 

de protection que la loi doit au malheur, le trihunal, qui en est 
l'organe , est le seul coinpéient ; il ne peut avoir d'autres intérêts 
que ceux de la justice, il s'empressera de conserver au débiteur 
malheureux sa liberté , et de lui fournir les moyens de justifier 
ses pertes, et d'accélérer la transaction avec ses créanciers. 

11 ne faut pas que les sollicitations ou les oppositions de 
quelques créanciers viennent, en quelque sorte, interrompre le 
cours de la justice. Lorsqu'un débiteur a rempli toutes les con- 
dition] exigées par la loi, lorsque ses livres n'annoncent aucune 
inexactitude, lorsqu'il s'est soumis à tout ce qu'elle demande, les 
présomptions sont en sa faveur, la loi lui doit protection, les 
magistrats doivent le garantir des moyens de séduction que 
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quelques c ri.'.i 11 ci;- a pu liaient employer pour obtenir de lui des 
Lift Ut- prtfïrencss au préjudice ^e la masse. 

Les droits du malheur sont ici plus facilement reconnus, mieux 
défendus; mais plus ils sont sacrés aux yeux du législateur, plus 
il doit les entourer de précautions pour que le malheur seul pro- 
fite de la protection de la loi. 

An. j6+ « Les divers dmngemens que nous croyons devoir priipiMr y.i: 
3 66 * les articles 3 Û4, el 3 <iû , étant une conséquence nécessaire de ceux 
dont nous venons d'expliquer les motifs, nous croyons inutile de 
les justifier, leur simple lecture convaincra de leur utilité. 

An. 576. On a observé que cet article était en opposition avec l'an. 4.1 1 ; 

le tribunal de Romain désire que la voie de l'opposition soit 
également ouverte dans les cas prévus par cet article. 

Les motifs qui avaient déterminé la commission à établir celte 
dltference, avaient un but d'utilité. "'■ 

Dans les faillites ordinaires, où toutes les formes sont remplies, 
les créanciers doivent tous être connus et Indiqués par le bilan; 
autrement il y aurait infidélité de la part du débiteur , et pré- 
somption de banqueroute. Il nous avait paru nécessaire de rendre 
celte déchéance absolue , pour que des créancier, lécakitriiiu m 
pussent pas faire relarder ou empicher un arrangement. 

Nous avons toujours vu dans le failli qui remplit toutes les for- 
malités , qui se soumet i l'empire de la loi, un débiteur de bonne 
foi : c'est pourquoi nous avions fait un peu pencher la balance 
de la sévérité conire les créanciers défaillons. '■ 

Dans une banqueroute, au contraire, toutes les présomptions 
sont contre le débiteur; et toute la prévoyance de la loi doit Stre 
pour les créanciers. 

Cependant, nous avons reconnu qu'il pouvait arriver que, dans 
les faillites ordinaires , un créancier ne fût pas averti ; qu'il pou- 
vait n'être pas connu , sans qu'il y eût mauvaise intention de la 
part du débiteur ; et nous avons rétabli pour les cas prévus par 
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cet article , la voie de l'opposition , mais seulement jusqu'à la 
première distribution des deniers ; car il ne faut pas qu'une masse 
entière souffre , parce qu'un créancier aura néglige de se pourvoir , 
ou n'aura pu le faire. 

Lorsqu'il n'intervient point de trahi entre le débiteur et ses 
créanciers , il faul que les créanciers prennent des mesures con- 
servatoires : ils ne peuvent agir que par des délégués qu'ils chargent 
de leurs intérêts. 

Plusieurs villes de commerce, et entre autres Foutu, ont de- 
mandé si le mandat qui constitue des syndics ou commissaires 
des créanciers, devait cire donné par la majorité énoncée A l'ar- 
ticle 370. Il leur paraît que cette proportion n'est peut-être pas 
d'une nécessité aussi absolue dans ce cas. 

Il ne s'agit point d'une transaction définitive qui est obligatoire 
pour la majorité ; il s'agit seulement d'un mandat dont on charge 

gardiens de la propriété commune. Il n'est donc pas nécessaire 
que ce mandat soit l'effet d'une majorité aussi forte que dans les 
cas d'un traité définitif. 

Les anciennes lois n'aviùeut point statué sur celte majorité; 
il en résultait que , lorsqu'un arrangement ne pouvait avoir lieu 
entre le failli et ses créanciers , un contrai d'union éprouvait des 
difficultés sans nombre : que tout l'actif se confondait dans un 
abandon funesl* ; que le» créances du fuilli n'étaient point recou- 
vrées; et que les débris de ce naufrage commun étaient entièrement 
dispersés ou perdus. - 

C'était là encore un des refuges de la mauvaise foi , un moyen 
que l'on savait mettre en usage pour faire accepter des conditions 

Qui n'a pas entendu ce dilemme si souvent proposé dans des 
assemblées Je créanciers ! 

. ■■ Si vous n'acceptez pas cette proposition , que reste-t-il à 
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- que loin sera consomme en frais de justice , et que les créan- 



Cet argument élai! doutant plus pressant que souvent l'ex- 
périence en avnit fait reconnaître fa vérité. 

Nous croyons que, s'il convient de favoriser des arrangemens 
entre le débiteur et ses créanciers , il ne faut pas qu'ils soient 
arbitraires, et qu'ils laissent les créanciers dans l'incertitude sur 
les moyens de s'en affranchir , s'ils ne croient pas devoir les 
accepter. ■" - 

Nous proposons des chang^niTis ihr.v- ch article, en donnant 
aux créanciers une faculté moins limitée pour les contrats d'union. 

Nous avons un peu interverti, dans notru révision , la distribu- 

p;iru mil!.- 1 relativement i la vente des immeubles : ces changemens 
exigent de notre part une explication préolahle. 

Dans des circonstances où le cours ordinaire des transactions 
est interrompu , où tous les intéresses souffrent plus ou moins, 
ce qui tend à diminuer la perle commune , a en accélérer la 
liquidation, doit être avidement saisi , toute autre considération 
...r.ik indigne du législateur, il ne doit pas s'y arrêter. 

Lorsque, dans une faillite, il y a des créances hypothécaires, on 
peut éviter la vente judiciaire des immeubles, les formalités et 
les frais considérables qui en sont la suite ; nous avons cru que fe 
créancier hypothécaire serait plus promptement payé, si on pouvait 
éviter la longueur des formes, et qu'il serait même plus avantageux 
pour lui d'épargner les frais d'une vente judiciaire, si toutefois 
l'objet 
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l'objet hypothéqué 11 était pas d'une valeur suffisante pour le payer. = 

Nous avons cru que cet avantage était également important 
pour les créanciers c hyrogra pliai res , en ce qu'il empêchait le 
créancier hypothécaire Je consommer en procédures inutiles une 
partie du produit de la vente. 

Il importe beaucoup aux créanciers chyrographaires d'éviter 
les frais d'une vente judiciaire ; il leur importe bien davantage 
que les créanciers hypothécaires ne restent plus les maîtres de 
jt'entreprendre fa venle des immeubles qu'après la distribution 
des deniers provenant de la vente du mobilier. 

La différence qui résulte de cette manière d'opérer, peut être 
démontrée par un exemple ; . 

L'actif de la faillite est de . 300,000? 

dont »o,ooo f en immeubles , 

Le passif est de 600,000. 

dont 300,000 de créances hypothécaires, - . 

300,000 de créances chyrographaires. 

fasse ia distribution du produit avant celle des meubles, les 
créanciers hypothécaires absorbent les 100,000 fr,; il leur reste 

dû i 0 o,ooof 

Dans la distribution du produit des meubles , les créanciers 
hypothécaires et chyrographaires ne forment plus qu'une masse 

de 400,000'. 

Cjui ne peut cire payée que d'un quart ou vingt-cinq pour cent. 

Les créanciers hypothécaires ne reçoivent donc, dans ce cas, 
que ij.oo.o fr. ; ce qui fait en tout 11;, doo francs. 

Si, au contraire, on commence par la distribution des meubles, 
les créanciers hypothécaires et chyrographaires réunis représentent 
un passif de 600,000 fr. ; et comme il n'y a que 1 00,000 fr. A 
distribuer, les créanciers hypothécaires reçoivent la moitié, qui 
esrde jo.ooo francs. 
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Parcelle dernière opérai ion , ils reçoivent 150,000 fr. sur in 
totalité de leurs créances , tandis que pat la précédente , ils n'au- 
raient touche que 115,000 fr. y ce qui, pour les créanciers 
chyrograpliaires , produit une perle de 15,000 fr. qu'ils auraient 
répartis entre eux , si l'on eût commencé par la distribution du 
produit des immeubles. 

créancier hy pot liée aire a ses sûretés, il a voulu trouver s* garantie 
dans l'immeuble qui lui sert de caution ; pourquoi ne serait-il pas 
forcé. de s'adresser d'abord au gage sur lequel il a prêté! Doit-il 
rester le maître de retarder l'exercice de son action , lorsqu'il est 
évident qu'il porte préjudice à la masse des créanciers! Ne peut-on 
pas lui dire.: « Vous avei prêté sur un gage, provoquez-en la 

- vente ; et si son produit ne vous. paie pas eu entier de votre 

- créance, vous reviendrez, pour l'excédant, dans la contribu- 
lion sur le produit des meubles; mais, avant iom , adressez-vous 

" à la chose qui a déterminé votre confiance et garanti votre 

Ne peitt-on pas lui dire encore : - Sauvons tous les débris du 
« naufrage commun ; réunissons-nous, pour que les frais n'aug- 
» mentent pas notre pêne ; évitons, s'il est possible , des formes 
» dispendieuses et inutiles, qui vont diminuer d'autant la valeur 
» de votre gage: nous sommes aux droits du débiteur; nous 
" pouvons effectuer par des voies amiables la vente de ses im- 
■> meubles, et obtenir le même résultat, quant au produit; nous 
" éviterons les lenteurs, el les frais énormes qui se prélèveraient 
» sur ce produit ; vous jouirez de la plénitude de votre privi- 
" b?g e , et vous serez plus promptement satisfait. >■ 

Pourquoi les créanciers chyrograpliaires ne seraienl-ils pas les 
maîtres de prendre l'initiative sur la vente amiable des immeubles, 
lorsque les résultats leur présentent un avantage qui , loin de 
ptéjudicier en aucune manière aux droits du créancier hypo- 
thécaire , augmente ses espérances , à raison de ce que le produit 
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de in venle n'est pas altéré par un prélèvement Je frais privik'niéî. — 
Vainement dirait -on que la vente judiciaire peut produire ' 
davantage que U vente amiahle ; la loi jur les hypothèques au- 
torise tous les créanciers mecontens à surenchérir , et ii y a 
d'autant moins de fraude à «douter , que l'acquéreur par vente 
amiable est tenu de notifier son acte aux créanciers inscrits , et 
qu'il n'est propriétaire incommutable qu'après avoir mis les créan- 

Nous ne contesions pas le droit qui appartient au créancier 
hypothécaire. Nous savons qu'eu vertu de son litre , il peur 
poursuivre l'expropriation forcée; mais nous faisons remarquer, 
d'après l'exemple que nous avons cité , que l'intérêt de ce créan- 



it s'y 

sur le produit des immeubles. 

Si la loi doit investir le créancier hypothécaire de son droit 
sur la chose, le sort des autres créanciers 
l'objet de son attention ; elle leur doit une protectic 
. plus efficace que leur sort est plus malheureux : il e 
justice que ls laveur qu'elle accorde à l'hypothèque 



. C'est dans celle vue que nous propesons de donner à ia masse 
des créanciers le droit de vendre à l'amiable les biens immeubles 
du fiuili ; nos motifs sont fondés sur un exemple qui les justifie. 



' De la Présomption de Banqueroute. 

Cet article est trop important pour qu'il n'ait pas été l'objet Art. 396. 
de quelques. léclarootioni. ... 
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=-■■ ■■ ■-■•■== Le tribunal d'appel S Orléans observe que l'acception que nom 
Liv. III. j 0||nom flll mot hanqntToutc , ai nouvelle; que l'on a toujours 
distingué la simple banqueroute- île fa banqueroute frauduleuse. 
' Nous croyons que l'usage a consacré cette expression ; ji la 
loi en détermine le sens d'une manière absolue , il n'y aura 
plus de doute à cet cgartl : il était impnrirmt qu'une expression 
qui doit qualifier un crime, fût positive, et pût s'appliquer sans 
avoir besoin d'une épithète caractéristique. 

Quelques villes de commerce ont trouvé cet article trop ri- 
goureux ; elles ont pensé que l'omission de quelques formalités , 
entre autres celles du timbre et paraphe des livres , celles de 
l'inventaire, ne pouvaient pas être un sujet de présomption lit baa- 

On a pensé que cette sévérité était nuisible , en ce que la loi, 
frappant trop d'individus , deviendrait inexécutable. 

Cependant le tribunal et ie conseil de commerce de Gthivi , 
croient qu'il est d'autres circonstances plus graves dont, nous ne 
parlons pas : telles que . .. 

= S'il était prouvé que le débiteur, ayant évidemment connais- 
» sance , par son dernier inventaire, du mauvais état de ses af- 
" faircs , n'a pas suspendu ses pniemens à celle époque ( car alors 

= tout autre acte de donation entre vifs , à une époque récente, 
- et a la date de laquelle il était ( iesaeliant } au-dessous de ses 

. » S'H a négocié le même effet à deux personnes différentes , 

» S'il a disposé d'un dépôt ou d'un nantissement qu'il n'avait 

.> Si, contractant une nouvelle société , il ne s'est pas conformé 
■ à l'article. 14; , - ■ , .i.;.; . 

- Et généralement tous actes suspects de fraude et dans les- 
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.. quels la volonté agissante du débiteur se manifeste contre lui, 
.1 sans qu'il puisse alléguer, en sa faveur , son ignorance. » ' 

Toutes les inductions qui peu veut faire découvrir le crime et le 
prouver , sont évidemment des présomptions assez graves pour 
autoriser une poursuite criminelle. Mais où peuvent-elles se trou- 
ver ! Dans les livres du failli , ou dans la déposition de ceux des 

Mais ce sont les livres qtii peuvent en offrir la première preuve; 
c'est de leur e* amen qu'elle doit naître; ils sont la conscience écriie: 
bien qu'on y puisse adroitement dissimuler ia fraude, elle ne 
tardera pas a se découvrir à ceux qui sauront l'y chercher. 

On ne saurait trop attacher d'importance à cette obligation 
qu'impose la foi : l'ordre est le premier devoir d'un commerçant. 
Nous savons bien que ce ne sont pas les formes que nous imposons 
qui constituent l'ordre, mais elles en imposent la nécessité; elles 
aident à prouver le désordre , première cause du plus grand nombre 
des faillites; elles empêchent qu'on n'en établisse un simulacre 
trompeur ; elles avertissent celui qui ne s'y est pas conformé, des 
dangers qui le menacent : il ne peut imputer qu'a sa négligence 
la sévérité du châtiment. , 

Ce n'est pas contre le commerçant honnête , qui sait s'imposer 
une stricte rigidité dans les détails de ses affeirci, qui peut, â 
chaque instant, en rendre un compte fidèle, que ia loi s'arme 
de sévérité ; te n'est pas lui qu'elle menace : il s'y conforme™ 
parce qu'il sait qu'elle a un but d'tliilité. 

Nous avons cru devoir persister dans les dispositions de cet 
article , principalement pour les livres , parce que nous sommes 
convaincus que c'estle seul moyen de faire revivre dans le com- 
merce de France , cet ordre de détails sans lequel un commerçant 
ne) peut se rendre compte â iui-mcme,et sans lequel nous crevons 
qu'une maison de commerce ne peut mériter ni confiance ni 
«Wh; r ( <>, *, ..jii.. ■■• 
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■ Le tribunal et le conseil de commerce de Lyon ', propo- 
sent une disposition additionnelle porlant « qu'il y a prii- 

- somption de banqueroute , si l'état de situation du failli ne 
■• présente pas aux créanciers au moins cinquante pour cent de 

- leurs créances». ... 
Nous avons pensé que celle disposition , qui paraît d'abord 

juste , entraînerait de graves inconvéniens , sur-Lout dans lés villes 
mariiïmes , où souvent un naufrage , un accident fortuit , cause la 
ruine d'une maison de commerce, sans qu'elle ait pu le prévoir 
ni l'empfcber. ,. . '. 

Dans le commerce intérieur , une faillite peut Sire également 
l'effet d'un accident imprévu. .■ . 

Cette présomption proposée n'aurait aucun effet, .elle ne peut 
se justifier que par l'examen de la conduite du débiteur ; si cet 
examen fait découvrir des fraudes, il doit îlre poursuivi. 

Elle n'aurait aucun prétexte raisonnable, puisqu'il n'y aurait 
aucune infraction positive ; ii serait d'ailleurs facile d'y échapper , 
cor rien n'empêcherait qu'un état de situalîon ne présentât toujours 
plus de cinquante pour cent-, :.-■:>..-. 

Nous devons faire remarquer que, dans cet article, la loi ne 
prononce point: elle présume, elle avertit, et son but essentiel 
est de prévenir la fraude en prescrivant l'ordre : elle dit : « Si - 
s vous n'avez pas rempli les devoirs que je vous impose , je vous 
• pcesurae coupable. » C'est ici la présomption de la loi , la 
règle du juge. 

On a demande si une seconde faillite ne devait pas être un 
motif de présomption ; si une troisième faillite ne devait pas être 
considérée comme un délit punissable. ... 

Cette première question présente quelques difficultés dans sa 
solution : il parait d'abord juste que la présomption soit contre 
le commerçant qui fait une seconde faillite; il peut cependant 
arriver que cette seconde faillite ne présente aucun caractère de 
fraude; il peut arriver qu'une seconde faillite soit causée par des 
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circonstances foYtuiles ; qu'elle ne soi! poinl l'effet de 1-iacoilJuîte, = 
ni de la négligence du débiteur. 

La seconde partie de celle question est du ressort de la légis- 
lation peu aie- 
Les dispositions de ce titre, qui chargent k- commissaire du Cou- j 
vernemenlprèslelrilii.ii.il i i iniiiii-l, ùWoiiiiiHic-r h pïocédurecivile, 
ont été justement désapprouvées par pinceur; tribu roux d'appel. 

Le Iribunai de Dijon a fait remarquer •■ qu'elles étaient en 
.. opposition absolue avec les principes en matière de compétence. 

Sans doute , dit-il , le crime de banqueroute est essentielie- 
» ment du ressort des tribunaux criminels; mais c'est à la punition 
» du délit que se bornent leurs attributions ; et tout ce qui n'a 
» trait qu'aux intérêts civils des créanciers, et à la conservation 

- de leurs droits , doit rentrer dans la règle générale. » 

- Il n'y a pas de raisons légitimes , dit te tribunal de Rennes, 
" dans le canjpémeoù une banqueroute est présumée frauduleuse, 
>■ pour dessaisir ie tribunal de commerce de tout ce qu'il y a 
•• de civil dans les solennités de la faillite, ni pour en ressaisir 
« le tribunal criminel, et le dévoyer par là de se) fonctions et 
« attributions naturelles. Rien n'était plu* lad le que de ci 

- lout ensemble à chacun de ces tribunaux , la compé 
« dérive de ia nature même de leur institution. 

«L'obligation de dénoncer le crime de banque 
•■ cessaire ; l'intérêt du commerce est qu'il s 

il ne peut l'être que par les tribunaux institués pour l'application 
» des loiï criminelles. Mais après la dénonciation, et pendant la 
" durée de l'instruction du délit, rien n'empêche que le tribunal de 

- commerce ne demeure saisi de toutes les poursuites tendant à 
•• conserver les droils de la masse des créanciers , comme dans 
■■ le cas d'une faillite ordinaire , sauf à transmettre au tribunal cri- 

mittel les renseigne mens indicatifs de Ja fraude, à mesure que les 
» fournirait l'instruction civile. « 
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Nous avons réformé toutes les dispositions de ce titre, dont 
nous avons promptemenr reinnnii riiuiimpiLiibililé ,-ivec les prin- 
cipe, de l'attribution criminelle : ce que nous avons rapporté des 
tribunaux de Dijon et de Rennes .. justifie pleinement ces correc- 
tions , qui ont été demandées également par le conseil de com- 
merce de Genève et par plusieurs villes de commerce. 

TITRE VI. 

De la forme de procéder pour lis intérêts civils des créanciers , 
dans le cas de poursuite criminelle pour faits de banqueroute. 

Une expression dans cet anicle a été' l'objet de quelques 
réclamations ; on craint que la notoriété publique, sur laquelle le 
commissaire doit agir dans les cas de non-déclaration de faillite, 
ne soil sujette h l'arbitraire, et ne mette des maisons de commerce 
dons le cas d'etre victimes de la malveillance. 

Quelques villes de commerce ont demande qu^Je mot ou fût 
remplacé par le mot et, 

■ Nous n'avons pas cru devoir faire celle correction ; if peut 
arriver qu'une faillite éclate sans qu'il y ait des créanciers pour 

Dans les cas de non-déclaration, il est trop important que les 
mesures conservatoires ne soient pas retardées ; i'absence ou la 
fuite du failli indiquent ia fraude : il y a péril imminent pour 
tous les créanciers ; ce n'est pas le cas d'attendre que quelques- 
uns d'entre eux viennent requérir le magistrat. 

La notoriété publique est, à la vérité, quelquefois l'ncwtaiiit; ; 
elle peut être l'effè» des passions qu'inspirent la vengeance ou l'envie. 

Ces bruits, ces propos vagues et incertains, que l'on tient si 
légèrement contre les maisons de «ommerce les plus respectables, 
seront-ils une notoriété publique! Nous croyons qu'elle peut 
avoir des caractères moins équivoques et que lasagachedu magis- 
trat sait toujours distinguer. 
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eonuus : il s'absente, il abandonne ses affaires ; te second indice 
n'est plus douteux. Voilà , selon nous , la notoriété ; elle est facile 
û constater , elle ne peut être incertaine. 

Les calomnies ne méritent que le mépris public ; l'envie, qui 
cherche a les accréditer, je décèle toujours ; étions ces vains liruiis 
finissent par n'avoir aucuns résultats : nous en avoua des exemples 
réceus dans la capitale. N'a-t-on pas tint d'inutiles efforts pour 
discréditer les maisons les plus recoin manda h I es ! N'a-t-on pas 
répandu le poison de la calomnie dans tomes les places de 
commerce de l'Ebrope! Qu'en est-il résulté! la honte pour les 
envieux. Les maisons qu'on a voulu discréditer , ont| résisté à ces 
attaques ; et ïf n'est aucun négociant sensé qui y ait ajouré la 
moindre fui. Ce n'est pas sur ces notoriétés de coieries , sur. des 
propos aussi vagues, au;;i dépourvus de vraisemblance, qu'un 
magistrat se serait permis une démarche ; il lui aurait clé trop 
facile de s'assurer de leur peu de fondement. 

La faculté de l'opposition crue cet article accorde aux créanciers 
inconnus , ne doit pas être indéfinie. 

■■ L'opposition peut être reçue jusqu'à l'ordre, sans inconvénient; 
après, il y en aurait beaucoup- à la recevoir; ... i ... . l'ordre 
..'fait, il doit fire irrévocable. « 

Cette observation du tribunal d'appel A' Angers a été également 
faite par le conseil Je commerce de Gthèvt : nous en avons 
reconnu la justice , et nous avons fixé les mêmes délais que ceux 
accordés par l'article 376, qui lui est corrélatif 

Le tribunal d'appel de Rouen a rappelé diverses espèces de 
fraudes qu'il esl important de constater; il dit : 

" Un négociant qui a abusé de son crédit, fait de folles dé- 
>- pc";( s . dsnité da iïu> Ji.~.!^: li»'- - e>.;ru».-J il mires , <ui qui 
" juslilierait pas des pertes équivalentes au déficit, sera par-tout 
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» acquitté , s'il représente tous Icî effets qui lui restent dans ie 

,. délabrement de ses affaires , et s'il ne suppose aucun créancier. » 

Le tribunal pense qu'il faut caractériser ce genre de délit irès- 
fréquent, et qu'il faut qu'une punition quetcon que apprenne aux 
gens de mauvaise foi, que rien ne peut leur promettre l'inipunitc. 

Nous ne croyons pas que les différens caractères auxquels on. 
doit reconnaître le délit, puissent être exprimes; le dernier para- 
graphe embrasse , dans la généralité , tous ies cas de fraude. 

TITRE VIII. 

Dis Tribunaux de Commttct. 

Il serait difficile de contester l'utilité decette institution, dont 
le commerce de France a reçu de si grands avantages ; elle a 

elle a résisté au choc "terrible d'une révolution qui a englouti 
toutes les institutions Je la monarchie. 

Il semble même que dans ces temps où toutes les préroga- 
tives étaient restreintes ou supprimées, on ne se soit occupé des tri- 
bunaux de commerce que pour augmenter leurs attributions ( 1 ) . 

Par quels motifs : l 1 1 itli i 1 - i :■ r l j-.iiiiliil leur destruction '. ils n'étaient 
point à charge à l'État, ils ne pouvaient inspirer la crainte ni 
ie soupçon. 

Composée d'hommes probes et désintéressés, celte mugisira- 
tuic psi.nblc n'excitait point les regards de l'envie , efle n'avait 

On nous a fait le reproche d'en vouloir dénaturer la simplicité. 
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en y instituant une magistrature nouvelle; nous croyons avoir 
justifie nos intentions à cet égard. 

C'est sur la de-iiiiuli! ^liii.Mr.' tribunaux Je commerce que 
nous nous étions détermines a y introduire des avoués. Nous 
avons vu avec plaisir que celte innovation avait été générale- 
ment désapprouvée. 

Si nous avions cru devoir laisser une grande latitude dans ic choix: 
des juges, ce n'était pas dans l'intention d'en éloigneras coin m <.-[<■ ;m;.; 
ces fonctions exigent un dévouement trop absolu , trdpdésuréressé, 
pour croire que d'autres personnes soient jalouses de les remplir. 

On a quelquefois fait aux commerçans le reproche d'être moins 
sensibles à l'intérêt public qu'à leur intérCl personnel; nous croyons 
qu'il est peu de professions qui offrent plus d'exemples du con- 
traire; ils n'avaient pas fréquenté les tribunaux de commerce et 
les administrateur t:ù les touiriu.'i-yjii.. -ont anpelci, ceux qui les 
ont accusés d'indifférence. 

Les changemens que nous proposons dans ces deux articles , a 
exigent une explication. 

Dans les grandes villes de commerce, ei mime dans les villes 
du second et du troisième ordre , on ne peut réunir tous les com- 
merçans pour l'élection des juges. 

Des juges no peuvent ître bien choisis que par ceux qui ont 
le plus d'intérût à ce que cette fonction ne soit confiée qu'à des 
hommes capables de la bien remplir. 

La profession de commerçant, dans le sens absolu de l'ex- 
pression, comprend absolument tous ceux qui font le commerce, 
depuis le marchand en détail jusqu'à l'armateur ou le banquier 
le plus considérable. 

Les rapports qui existent entre ces différentes classes de com- 
merçais, ne sont que relatifs ; en les appelant tous, soit dans un 
mime lieu, soit dans différentes assemblées, il peut en résulter 
une grande confusion on une grande indifférence; ce double 



î, lv . m, inconvénient doit paraître assez seissiMe, Iwpérience ne l'a qus 
irop prouvé dans le système des élections. 

Il en existe uii autre, c'est celui de donner à l'administration 
publique un embarras pour la forme de la convocation descom- 
mercans , et pour les époques auxquelles cette convocation doii 
avoir lieu. Pressée par d'autres soins , occupée souvent de plui 
grands intérêts, il pourrait arriver qu'elle oubliât de faire cette 
convocation: alors les juges qui doivent tire remplaces , incen. 
tains sur leurs devoirs ei sur leurs droits , pourraient se récusera 

Nous avons pensé qu'il était nécessaire que le choix des juge» 
fût confié aux commerçai» les plus notables par leur moralité et par 

connaître les commerçons de leur arrondissement el d'en faire 

convocation , et la désignation des commerçai» électeurs , il n'eu 
pouvait résulter .'uicuns ini ;>m émeus , et que les avantages en 
étaient évide'ns. 

On pourra peut-ître nous observer que c'est un moyen d'in- 
fluence dont les juges pourront abuser pour se perpétuer dans leurs 
fonctions; mais il faut remarquer que les fonctions de juges du 
commerce ne peuvent ître un objet d'ambition personnelle; qu'il 
faut un grand dévouement pour les accepter et les remplir; qu'elles 
doivent plutôt être considérées comme une charge pénible que 
comme un emploi avantageux; que la juste considération dont 
ils jouissent', est achetés par de nombreux sacrifices ;et qu'on ne 
peut supposer aux juges de commerce le désir de se perpétuer 
d.m> des liinclion; p^iiijlsi et cri'-uiti.:. 
An. 418. Presque toutes les villes de commerce ont demandé que les 
juges ne puissent ctre choisis que parmi les cotnmerçans j nous 
n'avons pas balance à rectifier cette partie du projet. 

Art. +31. Nous nous étions déterminés à proposer l'établissement des 
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r voues près les tribunaux de commerce , d'après la demande de : 
plusieurs tribunaux ; les motifs qui les avaient engagés. A présenter 
ce voeu à. la commission , n'étaient cependant pas sans fondement. 
Les tribunaux de commerce étaient devenus le rendez-vous des 
gens Je loi , qui semblaient vouloir y introduire les habitudes 
de la chicane et les subtilités d'une vaine éloquence. Ils con- 
sommaient une partie des audiences en longs plaidoyers souvent 
Inutiles , puisqu'ils parlaient à des juges commerçans un langage 
d'autant plus étranger , que ces nouveaux défenseurs étaient moins 
familiers avec les questions qu'ils traitaient. 

La grande majorité des villes de commerce et des tribunaux 




qui ne peuvent comparaître en personne. 

Ces agrégés existent depuis la création des tribunaux de com- 
merce ] ils sont élevés dans les principes de ces tribunanx ; ils ne 
peuvent faire aucune procédure; ils sont révocables à volonté, 
s'ils s'écartent de la stricte règle à laquelle ils sont assujettis par 

forcé pour les parties qui peuvtnt se défendre elles-mêmes, ou 
se faire représenter par un parent ou un ami. . 

Les changemens que nous proposons sur cet article, sontjuslïfiés A ltl +J7 , 
par ce que nous avons d!i mit le ciiiiiniiïsaire du Guuvernemenr. 

Plusieurs tribunaux d'appel ont réclamé con Ire celle innova- Ait^j. 
lion ; ils considèrent , comme inadmissible, une section de com- 
merce dans les tribunaux d'appel. 

La presque tuialhé ilw villes di- commerce y oui applaudi: 
elles ont , presque loutes , demande que le .nombre des juges 
commerçans fût porté à quatre. 
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Celle idée ne nous appartient plus ; l'assentiment général du 
commerce en a pour ainsi dire sanctionné l'utilité , et nous avons 
cru devoir persister sur ce point. C'tsl au Gouvernement A décider 
s'il est aussi contraire qu'on le prétend, à la marche de la jus- 
tice et à l'institution des tribunaux d'appel. 

Nous présenterons cependant les principales raisons sur les- 
quelles oii se fonde pour faire rejeter cette partie du projet. 

Nous devons faire remarquer que cette désapprobation n'est 
pas générale, â beaucoup près , et qu'un grand nombre des tribu- 
naux d'appel n'a point regardé celle institution comme inadmissible. 

Nous ne nous attacherons , dans celte analyse , qu'aux obser- 
vations des tribunaux d'appel; leur opinion nous paraissant très- 
importante sur une institution qui !es touche, et dont ils peuvent, 
mieux que personne , démontrer les dangers et reconnaître les 
avantages. 

Le tribunal de cassation la regarde comme l'effet d'un préjugé 
de quelques négociais ; il dit ■ que ce préjugé a son origine 
t, dans l'établissement des tribunaux de commerce même ; que 
n sons l'appel , les affaires de commerce sont traitées par des 

- hommes de loi ; que presque toujours elles, ont besoin de 
» leur secours ; que dès que'les affaires présentent des questions 
» de droit , les négocions sont presque fous incapables de les trai- 
■ ter et de les juger. - 

Il ajoute que , dans les questions de droit qui se présentaient 
aux tribunaux de commerce , . les juges s'adressaient à des jnris- 
consultes qui se faisaient gloire et plaisir de les aider de leurs 

- lumières. 

Le tribunal de Reimts croit que cet amalgame d'anciens négo- 
ciai et d'hommes de loi , est une conception heureuse qui ins- 
pirera au commerce une grande confiance ; il approuve ce titre , 
à quelques changemens près qu'il indique. 

Les tribunaux A'Agtu , a' Angers et de Douai , n'ont fait aucune 
observation. . 
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Le tribunal de Bruxelles propose de nommer deux suppléons ■ ■ — ■■ 
parmi )ei négocians , avec droii d'expectative à la première place 
vacante, pour que les jugemeiu puissent être toujours tendus par 
sept juges. 

Le tribunal de Dijon croit que cette section particulière , dans 
le tribunal d'appel , ne serait Utile que dans les grandes villes de 

Les tribunaux de Caen, de Calmar , Toulouse , Poitiers , Pau et 
Ajaecio ne font pas d'observations sur l'institution en elie-mime. 
Le tribunal de Nancy dit ; 

- Cette institution , évidemment inutile et dangereuse , serait 
i> encore onéreuse au commerce, qui sérail vraisemblablement chargé 
•• île faire les fonds pour le trait/ment des juges. 

» La section de commerce pouvant juger au nombre de cinq 
juges , il arriverait alternativement que la portion des juges or- 
» dinaires, ou celle des commerçans , formerait la majorité: il 
>. arriverait souvent de là que ia section de commerce ne serait 
» plus d'accord avec cilc-mL-me sire Ici im'ui'.i questions. » 

Le tribunal d'Or/eans desapprouve l'institution , par la raison , 
dit-il , que les affaires de commerce portées aux tribunaux d'ap- 
pel , sont en si petit nombre, que cette section resterait oisive ; il 
croit que les juges ordinaires n'ont aucun besoin du secours de 
l'expérience des commerçans pour juger des affaires aussi simples 
et aussi faciles que les appels en matière de commerce. 

Le tribunal de Rouen approuve ia section de commerce; il 
désire qu'elle ne puisse juger à moins de sept juges. 

.. Chaque état a des préjugés et des préventions qui lui sont 
* particuliers, dit le tribunal d'appel de Paris; l'état de com- 

mercant ne doit pas plus en être exempt que les autres ; et 
» l'admission des commerçans parmi les juges d'appel aurait de 
"graves inconvéniens , qui ne seraient compensés par aucun 
" avantage. 

•• Cette amalgame de commerçans et d'hommes de iot a 
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== « toujours pour ptincipt l'attribution au trtbunai de commeice.'de 
tllr ' '"' » questions qui lui sont étrangères , et la conviction de l'incapacité 

» des comiiicrc.iiu juiar les dOVidrr ........;.,» 

Le même tribunal convient qu'il est de! questions sur lesquelles 
il est nécessaire de consulter l'opinion d'un commerçant expéri- 
menté: que les tribunaux d'appel ne manquent pas alors et avant 
de faire droit , de renvoyer devant un commerçant éclairé, pour 

■11 croit que cette marche a un grand avantage jur l'organisa- 
tion projetée ; il blâme la faculté donnée à cette section de juger 
à cinq juges ; il croit que , dans beaucoup de villes où .siègent 
■ les tribunaux d'appel, on trouvera difficilement des commerçai)! 
qui veuillent Otre -juges ou qui méritent de l'être. ■ 
Il résulte de toutes ces observations, que l'établissement d'une 
section de commerce dans les tribunaux d'appel présente uluïicurj 
inconvénïens ; 

1 ." Que l'admission des commerçans dans un tribunal d'appel 
est inutile et mtme dangereuse ; 

i." Que celte section dénature l 'organisation des tribunaux 
d'appel, en l'autorisant h juger à cinq juges ; 

j.° Que les commerçans sont inhabiles pour juger des questions 
de droit ; 

4° Que les commerçans appelés dans les tribunaux n'auront 
pas l'expérience de tous les commerces. 
■ Telles sont les objections faites contre l'institution. 

Sur la première, notre réponse ne peut Ctre embarrassante ; 
car nous ne concevons pas comment tes lumières de l'expérience 
peuvent nuire on devenir dangereuses. On dit que des commer- 
çans instruits sont consultés sur les questions pour lesquelles on 
sent la nécessité de s'entourer de leur expérience , et l'on refuse 
d'en admettre l'assistance dans -tous les cas qui intéressent le 
commerce J Cependant cet aveu mime justifie l'institution , puis- 
qu'elle tend à rendre des décisions plus promptes que celles 
subordonnées 
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subordonnées i l'avis d'un commerçant , lequel n'ayant point 
entendu les parties, peut souvent s'égarer dans sou jugement. 

Il nous semble qu'on pourrait considérer cette opposition 
comme une jorte de préjugé , puisque les raisonnemens dont on 
j'autorise pour désapprouver i'iustiiution , semblent au contraire 
la justifier. 

On dit que les commerçans sont inhabiles à juger des question! 
de droit. 

11 y aura nécessairement peu de ces questions portées à In sec- 
tion chargée de connaître de l'appel des jugemetu des tribunaux de 
commerce ; ces questions ne seront jamais qu'incidentes au-fond , 
l'objet principal sera toujours un fait de commerce que des com- 
merçans peuvent aussi bien juger en cause d'appef qu'en première 
instance , puisque l'on convient, dans beaucoup de villes, qu'il est 
rare qu'il y ait appel de jugemens des tribunaux de commerce ; 

bonne en elle-même , et satisfait plus 'souvent les parties. 

On dit que les commerçans admis dans les tribunaux d'appel 

que l'on en attend ne pouvant cire que relatif à la connaissance 
du- commerce qu'ils auront exercé, il sera sans fruit et sans 
résultat pour les opérations qui leur seront inconnues. 

Nous ne croyons pas que ce soit k connaissance matérielle des 
diverses sortes de marchandises qui doive, en cause d'appel, 
constituer l'expérience du juge. Nous savons que le banquier 
n'est pas instruit des usages qui régissent le commerce des bes- 
tiaux : 

Que le marchand de cuir ne connaît pas les règles du com- 

Mais on conviendra avec nous que le commerçant juge étant 
choisi dans l'arrondissement de km tribunal , il aura toutes les 
connaissances des usages et des principes qui régissent le commerce 
dans cet arrondissement , et qu'il ne sera étranger à aucune 
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' question , attendu la relation intime qui existe entre toutes le) 

Ltv - " 1 - brandies de commerce. 

Il faut croire que, si dans les tribunaux' de première instance, 
ou rencontre des négocions instruits , on en trouvera aussi qui 
«iTfii: [lisjnt's d'éire admis dan. les tribunaux d'appel. 

TITRE XII. 

De la Ferme de -procéder , ire. 

An. +i o. Le second paragraphe de cet article, a occasionne quelques 
réclamations , il donnait une trop grande latitude pour la citation. 
Les tribunaux et conseils de commerce de Genève et Saim-Brieuc 
ont observe" que i'arikic \y liu'c Xll de l'ordonnance exigeait 
deux conditions pour pouvoir citer devant le tribunal du lieu 
où la marchandise a cil' livrée; neus avons rétabli celte dispo- 

An. 45 1 . Les additions que nous propesons sur cet article , exigent une 
justification. 

Dans ie commerce , les transactions n'ont pas de rftultat positif j 
elles sont toutes fondées sur des probabilités ; elles sont éventuelle! 
pour ie gain ou pour la perte ; et souvent les difficultés qui en 
naissent portent sur une somme modique, tandis que l'acte sur" 
lequel elles sont établies en excède de beaucoup le montant. Pour 
prouver cette allégation , nous citerons une instance actneliement 
pendante au tribunal de commerce de Paris, dans laquelle l'objet 
de la demande est de 20,000 liv. ; mais, pour obtenir un juge- 
ment , il faudrait faire (■nri-jîi.-inr ie litre, pour lequel on exige 
4.5,000 fr. de droit. 

Le créancier peut n'avoir pas de moyens pour faire une avance 
aussi considérable ; et quand il le pourrait , il ne doit pas com- 
promettre une aussi forte somme à titre d'avance , lorsqu'il est 
obligé de poursuivre son débiteur pour celle de 20,000 fr. , qu'il 
n'a pas mïtne l'espoir de recouvrer. 
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■Le droit d'en registremetit iel qu'il est établi, quant aux Iran- " j ■ 
raclions commerciales , est une espèce Je sauve-garde pour lej 
débiteurs de mauvaise foi ; il paralyse l'activité- des recouvrerons 
et de la circulation ; il nuit essentiellement aux opérations do 
commerce , qui sont de tous les jours , de toutes les heures ; il 
n'épargne même pas les masses de créanciers, lorsqu'ils viennent 
recueillir les débris de leur fortune confiée au débiteur failli. 
Niius présentons un principe qui paraîtra plus juste, â tous 

Nous ne prétendons .pas affranchir le commerce du droit d'en- 
registrement ; mais nous proposons une modification juste et 
raisonnable , en disant qu'il ne sera perçu que sur les sommes 
adjugées. 

Sans examiner les détails d'un procès de commerce, n'est-il 
pas constant qu'en général il n'est éiabfi que sur des actes sous 
signatures privées ; que souvent il faut le concours de plusieurs 
pièces pour former une demande T et que chacune d'elles séparé- 
ment présente au fisc une perception à faire qui excède l'objet 
du procès! Dans ce cas, l'impôt n'est- il pas la cause immédiate 

Pour satisfaire au vceu qui a été généralement manisfesté par An. 458. 
Jes commerçait! , nous proposons trois articles addi[ionels qui 
doivent précéder l'article 4.58. 

Le premier et le second se justifient par la simple lecture. Ce que 
nous avons dit sur l'article 45 ï , relative m eut aux avoués , nous 
dispense également de justifier le troisième. 

Ces deux articles avaient besoin d'un plus grand développement. „ 
Nous croyons avoir rempli (es intentions de ceux qui en ont fait 4 6j ' 
l'observation, en faisant des corrections qui n'ont pas besoin île 
justification, puisqu'elles ne tendent qu'à rendre les articles plus 
clairs et d'une exécution plus lacUe. 
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Lll : Un grand nombre Je tribunaux d'appel , et quelque! autoiiifc 

An. tSo. commerciales . ont désiré que la loi contînt une disposition .pénale 
comte les témoins qui refuseraient de comparaître. Ils rappellent 
l'art. 8 du titre XXII de l'ordonnance de i 66j , qui condamne 
ks témoins en 10 liv. d'amende. 

>. La seconde partie de cm article, dit le tribunal de commerce 
» de/ïûiM.melàla discrétion d'un clleyan égoïste ou malveillant, 

- le sort de son concitoyen qui a besoin de sa déclaration pour 
x « constater un fait.^ 

L'ordonnance de 1 66j , litre X , art.ji, porte: 

■■ Au cas que les témoins de l'une des parties ne comparent , 

- elle demeurera fort xlose tlAtikut Je tes foire ouïr, si ce n'est que 
» les juges consuls , eu égard à la qualité de l'affaire , trouvent à 

- propos donner un nouveau délai d'amener témoins , auquel 

- cas les témoins seront ouïs secrètement en la chambre du 

Le législateur avait donc établi une diflerence pour les ma- 

On remarquera que nous avons cru , en admettant la preuve 
testimoniale en matières de commerce, devoir laisser l'initiative a la 

refuse de comparaître, nous avons pensé qu'elle devait faire partie 
du code judiciaire , et nous avons laissé subsister cet article du 
projet ; notre opinion à cet égard est loriilïée par l'avis du tri- 
bunal d'appel de Remes. 

Art. 480. L'article 4 69 impose aux tribunaux l'obligation de prononcer 
la contrainte par corps, pour le paiement des sommes adjugées 
en principal et intérêts- Personne n'a blâmé celte disposition. 
C'est sur l'article 480 que les observations se sont réunies. Il 
contient une exception en faveur des créances au dessous de toofr. 

Ces observations ont un but bien opposé. Les tribunaux d'appel 
de Bruxelles , $ Orléans et de Reanes, désirent que la contrainte 
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ne puisse être prontnicée, le premier, pour une somme an dessous 
de ioo fr. ; le second , de 1000 fr. ; el Je troisième, de joo fr. 

Les tribunaux et conseils de commerce demandent , eu con- 
traire , que te MktmUM soit réduit à 50 ft. Tel est l'avis des 
tribunaux d'Atençon , à'Aulunas et de TbtchcfrraK 

Les petits délaillans , observent ces tribunaux , pourraient 
facilement éluder la contrainte par corps , en ne contractant point 
de dettes au-dessus de pp fr. ; sur-tout si on considère que la loi: 
ne dit pas si un créancier . uiirtcur de plusieurs lit tes excédant 
I 00 fr. , pourra les cumuler pour obtenir la contrainte. 

On a demandé si les ieplu;i«éiiai]Ti , \a veun-j u [[■:; (Ulss 
faisant le commerce, seraient a l'abri de la contrainte par corps. 

L'article p du titre 34. de l'ordonnance de 1 667 affranchit 
les septuagénaires de la contrainte par corps pour dettes purement 
civiles. 

L'article 8 du même litre y assujettit les veuves el filles mar- 
chandes publiques. 

Le projet ne diffère donc des anciennes lois qu'à l'égard des 
septuagénaires. Malgré que nous croyons que c'est dans le Code 
judiciaire que les cas d'exception doivent être déterminés, nous 
pensons qu'eu matière de commerce, il serait peut-être dange- 
reux de prononcer des exceptions , par (a raison que la confiance 
est personnelle, et que c'est contre la personne que le créancier 
doit conserver ses droits , puisque l'objet qui a causé la créance 
se transmet par la simple tradition. On pourrait abuser de ces 
exceptions , et faire porter sur un septuagénaire des engagemens 
commerciaux , pour éviitr la , niniuiuic ci éluder la loi. 

La fixation de la somme de 100 francs au-dessous de laquelle 
la. contrainte par corps ne peut être prononcée , ne nous a pas' 
paru devoir itre changée ; les raisons données par les tribunaux 
qui ont demandé qu'elle fût réduite, ne nous avant pas paru 
fondées non plus que celles dont on s'est autorisé pour demander 
qu'elle fût augmentée. 



i f)o Analyse fahotinie 

= Cet article, comme le précédent , a produit des observation! 
'' différentes de la part îles tribunaux d'appel et des autorités 

Le tribunal de cassation , les tribunaux d'appel d'Amiens, 
d'Orléans et de A'nni, pi'ii.-i-m qu'il faudrait accorder'un délai entre 
le commandement et l'exécution de la contrainte par corps ; ils 
s'appuient des articles 16 et 17 du projet de Code civil , qui 
accordent un intervalle de huit jours entre le commandement et la 
saisie réelle d'un immeuble. 

Les tribunaux et conseils de commerce, qui savent par expé- 
rience que le crédit commercial repose sur la sévérité de la loi 
contre le débiteur, ne se sont occupés que de la question de 
savoir si elle pourra s'exécuter ;tu du:nicile du débiteur, 
j. Nous n'avons pas besoin de faire remarquer la différence qui 

meuble sur lequel n'p::-ç la créance civile , est un gage positif, il 
ne peut fuir; !a loi ne fait aucun tort au créancier , en.accordant 
huit jours entre le commandement et la saisie. 

En affaires de commerce , au contraire , c'est , pour ainsi dire , 
déiruire la garantie que la loi veut accorder. Un débiteur qui 



i créancier d'aï 



sa personne. Lui accorder huit jours entre le 
c::nu :',",]]. if. ment et la contrainte, c'est lui donner le temps de se sous- 
traire aux poursuites de son créancier, c'est priver le créancier, 
comme nous l'avons dit , de la garantie qu'on veut lui donner. 

La question de savoir si la contrainte peut s'exercer au domicile 
du débiteur, ne peut être résolue dans le Code de commerce, 

Les quatre derniers articles n'ayant point donné lieu i des ob- 

les avons laissé subsisier. 

Nous osons espérer que l'on rendra justice au lèle qui nous a 
fait entreprendre ce travail , et qu'on y rcconnaîira le dévouement 
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Nous sommes loin , siiiis Joule , J'itviiir iiittim k' tui que nous 
nous sommes proposé; malgré notre entière déférence pour les 
sages avis que nous avons reçus , malgré les soins que nous avons 
apporté! dans te travail, nous ne nous dissimulons pas combien 
il resie encore à faire à ceux qui sont appelés à donner la dernière 

Si dans tes corrections que nous avons cru devoir proposer , si 
dans les principes que nous avons développés, il esi des choses qui 
paraissent bonnes tl utiles; si enfin cet ouvrage contribue au per- 
fectionnement Je la législation et aux progris du commerce, nous 
nous féliciterons de l'avoir entrepris , et notre zèle aura reçu sa 
plus belle récompense. 

* Signé Gorneau , Léchas , Vital Roux. 

a communiqué des observation* du tribunal d'appel de Alti?^ Nous 
regrettons bien : ij]cO,-Li:i. n: <:.< m- les -n-..ii [.■■ pluiùi connues , elles 

corrections, et un nouvel appui pour fa purification As quelques prin- 
cipes dans lesquels tur.is avons cru dtoiir persister. 



FIN DU TROISIÈME ET DERNIER LIVRE. 



Page 7 , ligne j, , m lin de fi/fa, lise! : «ffm. 
Page 61 , ligne 13 , au lieu de maij, liseï : mut. 
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RÉVISION 

DU PROJET 

DE CODE DU COMMERCE. 



TRANSACTIONS COMMERCIALES. 



LIVRE PREMIER. 



TITRE I." 

a le droit de faire le 



:u droit en garanti cl réglé par des loU 




Tout individu faisant le commerce est tenu d'avoir nu 
livre tattatipii tjui p ré i-v ri r i- , jmir jiir jour . les Aiai/i de 
son commerce , « qui énonce la dépense de sa maison. 

li est tenu de mettre en liasse les lettres missives qu'il 
reçoit, d'enregistrer la copie de celles qu'il écrit. 



LIVRE PREMIER. 
TITRE i." 

DISPOSITIONS CÉNÊRALSS. 

Franc*. 



Tout imrwui Sgé dt dix-hùi ans an utpBt , n frtataMmm 
aaunst par un canitil liifam'iik faite le e.mitnertt , at ripait 
BUjar quant inx eqgagemeni qu'il contracte pour fait de 

L'ail! d'aumUni]-!:, ,!jit an amihlré un Uilunal de eem- 
mmr, dam la quiniaïnt dt sa dalt. 

y 

Sont réputés frits de commerce» tous actes de trafic et 
négoce de denrées et marchandises ; 

Toutes entreprises de manufactures , de commission , de 
transport par terre et par eau ; 

Ijillets II otdfe. 

T1THE II. 



Tout individu Créant le commues est tenu d'avoir on 
Bm-jnaml qui présente, jourpar jour, lampintimulim 

!i est tenu de mettre en liasse les fetlres missives qu'ii 



4 Livre premier. 

ARTICLES DU PFOJET. II ni tenude faire, tous les deui ans, un inventaire sous 
seing privé, de ses effet* moljiliers e[ immobiliers, et de ses 



Un livre est nuthtntiptt , 

S'il est celé ei paraphé a chaque feuillet , dans h forme 

S'il est tenu par ordre de dates , sam blutes j lacune! ni 
transports eti marge. 



■i licui où il y a un tribunal de commerce, le 
ou jur uit délégué du tribui 
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Tit. H. Des Livres As comment. j 
H es! lenu rte frire, tous lesdeui ans, un inventaire som articies rectifiés. 
seing privé, de ses efiin nujlii n i 111:11 ihiliers, et de ses 
dettes actives et passives. 



Il esi terni par ordre de dates, sans blancs , lacunes ni 
transports en marge. 




Le rfrv/f :k r,;-j/i-,- . r::r /.-s ^wï; ecmwtni , rsl fxt à 
linq eenlirnts peirf'uiile , .:1,11e .p.- m: ù: dimension da papier. 

6. 

Dans les lieuioù il y a un tribunal de commerce, le livre 
iiifiriomi.'- 1 jl l^rlidc prcctiicnt . l:.: co;t-, p::np:K . ' t 
sur le premier et <!n::c> Uïi'lel , |ur un ou par un dé- 
lègue du tribunal de commerce. 

Ua:;.- Îl^ Iîl-iiv. ni] il n'y n ni>int de tribunal de commerce, 
II' livre ljll , pari|ibé t: p;ir le maire ou par un 

■Jid.i. 



Les colcs et jMrr.piirs sain («^t.iiL'î sur la première page 
du livre par un acte dressé en forme de procès-verbal qui 
imnre la fnatlilt il failles employées dans II livre, il f»i 

sair: du tien. 



La communication des lirai et inventaires ne peut être 
ordonnée en justice, que pour succession , communauté , 
[m.ilj^c société, el en cas de faillite, 

vres $ieut être ordonnée par Je juge , a. l'effet d'en extraire ce 
qui concerne le diflïlcrll. 

TITRE III. 



Le 'Contrat de société se règle par le droit tummim, pat 
les lois particulières au commerce , et ps 



La loi reconnaît quatre espèces de so 

La société en participation i 
La société par actions. 
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Tit. II. Des Livres Je commerce. 7 

g. ARTICLES RECTIFIÉS. 



re avec l'aride précédent 



TITRE III. 

Bfl SOCIÉTÉS. 
Le contrat de société se règle par le droit trvil, par les 




,4. 

La société, en roin collectif , se conlracle par deux ou 



il solidaires pour toutes Ici dettes de II 



Le nom de l'associé commanditaire ne peut faire pairie du 

L'associé commanditaire n'est tenu que de la perte des 
fonds qu'il a mis ou dû mettre dans la société. 

'7- 

L'associé commandiiaîre ne peut concourir corams gé- 



Tn cas il'- c<:iitrnvnr ; .':L ;i l;i |i:'.!iibir:.:if nn-[i I i.iiiné'' <1i:ns 
l'article précédent, l\ns«ïé «iminandiiaire r.1 uljiigé, snli- 

de la société. 



IgWzedbïGoOgte 



Tit. ni. Dis Socictti. c, 

Y>.,:ikiu. pei<:,H[le; , jii,ur ijjif le cuilljnvrce SOUS Ull nom ARTICLES BECTIFIlli. 

social. " 

Liwm des astecif: /vu! . mil, pire parti.- du nom Kcial. 
Les associés soin solidaires pour lûmes lis ileilcs de la 



sieurs associes ordinnin i, n un nu plusieurs iisotits, simples 
Jneileur, ils CiiiiIj, ijn- l i u l 1 101 unie commanditaires su n[(w- 
(tjfrfj lu ummanditi. - 
£//( m rlgU rau m rmi lada/, 

[ 6. 



■7- 

Maintenu. 

iS. 

Main tenu. 



>9- 

La société en parlicipaiion le contracte entre deux ou 
plusie.i:.- p;T-.,i]m^ , p'mr iilirc une ':u j.lLisivui.- I;p<l-lin:u 
de commerce, dans les forints , proportions et lundi lions 
convenues (nue les participait!. 

Hle peut être cou, talée par L simple eerreï|)o:irf:!iiee , 
su par la preuve luwrnàaU, si h liiUiuil juge Qu'ilh poil 
krt admiii. 
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!.. rnii: par actions lit ansnymt ; 
LUc n'est coi-nMC r[;ir un:- qn:l:li Hi:Af- .1 
Son cnpilal se ferme par un nombre déterminé 
LIL' es! ré^ic par des administrateurs qu' 

Elle ne peut aïoir lieu sans l'autorisai»!! du Gottvei 



Les sociétés en nom collectif, i 
sciions , doirent itre constatées par actes publics , ou par 
actes sous signatures privées. 

Les actes sous signatures privée lit- sont point sujet) a 



délai de quinzaine de leur date, au greffe du tribun.] de 
commerce de L.itrLin.ll^MiiKj]; d;.m l.-ipiH «>ia ruMies la 




administrer et signer pour la société ; 
Joandite ; 
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Tit. Hl. Dis Soci/tù. 



La sockte par actions n'est connue que par une qualifi- 
cation relative a son objet ; 

Son capital se forme par un nombre détennrné d*jictioni ; 



Elle ne peut avoir lieu sans l'autorisation du Gouverne- 



actions , doivent être constatées par actes publics , ou par 
actes sous signatures privées. 

La aitti Jr satiitê m roi ttnfmti ji/'à ira aroii Jin dr 



Tous actes ponant dîitoludon de société , changement 
d'associés, nouvelles sti pula lions , on clauses pour h signa- 
tore, sont soumis aus formalités prescrites par les articles. 



Toute contestation entre associes et pour raison de bt 
société, est ]ugce par des arbitres. 



16. 

la nomination des arbitres se fait par un compromis sous 
gnatUTOS privées; 
Par un acte notarié ; 
Par des actes extra] udiciaires. 
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Th. III, Dis Smicrts. 1 3 

AKT1CIEJ HÎCT1FJÉS. 



14. 

Ttutt natlmlla de sstïîtt uprit son renne expiré, stra 
constatée pur une déclaration des coassociés. 

Citie dvd,!rttï»n !'. lou* actes portant dissolution de 
_ in m- m .:■! d'assodùi , r.:mv;jks stipu- 

lations, ou clauses pour l.i ^nature , sniu soumis aux 
tomialKis prescrites par les articles pricédens. 

Article adoitioumi. 
En raiJfIi.KrriM (J,(,V/i( ^; I ait! primitif 

di /,: sotiit! ter.iir.vri: d'iln \;:LH< ,i A^.v,/ Al créanciers de 

du dltlimi Ji la mise il finit, * ^ 



Toute «maQtbd entre associés et pour raison de ja so- 




16. 

La nomination des arbitres se fait pal un compromis sou* 



Par lia Knitatimtnt donné m jtislicc. 
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« arbitres peuvent , suivmt l'exigence des cas , proroger 



En cas de partage T les arbitres 
Si le: arbitres tant discordans : 
SI nommé par le tribunal de çon 



ut arbitral est déposé au greffe du tri 
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Tit. m. Dts SottAA. i ; 

ij. iRTlCLES HECTIFlSr, 

En os de refus, de l'on ou de plusieurs des associes, de 
nommer des arbitres , les arbitres pour 1rs refuser sont 
nommes d'office parle tribunal de comme™, dix jtm a/irit 

i8 . 

Mapitarg. 



En cas de partage, Te! arbitres nomment un sur-arbitre, 

Si lei arbitres jmi Jlthit d'ipinaa sur le dtoii,ie sur- 
arbfcrc est nommé par le tribunal de commerce, 

33- 

Le jugemefii arbitra! rsi muni i 

Il est déposé au greffe du Iribunal de commerce -, 

34- 

Les dispositions ci-dessus sont communes aui veuves , 
hirlricrs nu ayans-cause des associes , tnarr qu'i/j ioitn'. 
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i6 Livre premier. 

ARTICLES DU PROJET. JJ. 

Le miri dont la femme foi! notoirement le commerce , 

est rr^|.nn^.:.N- [!•: , ::i;;;i:i':ii< :'-; .|i.]VI]- l" J 1 1 r ."le: l' , si r.!le 

n'est pas sépatée de liièns avec lui. 



Taules les dispositions du code civil , concernant les 
sociétés el auxquelles il n'esl point délogé par la présente 
loi, auront leur plein el entier effet. 



TITRE IV. 
37- 




Dai.s le premier cas, l.t clause du contrat de mariage 

commerce de ïarroudisseineru", publiée et affichée dans les 

Dans le second cas, la même formalité doit avoir lieu 
l.o-.ir [[■ ju^uiient qui prononce la séparation, dans les dix 



3i- 
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Tit. IV. Des Séparations Je biens. ■ iy 

AuriCLïS BECTIF1ÏS. 

isporuable des engagemens qu'elle contracte pour Us faits 
de un eommeree, si tilt n'est séporét dt Aient mit lui, II si lu 
séparalien n'a éli mrtgiltrft, jottiit It ajjilhjl dus lis firmes 
tt Mais prestrits fur lunule }7. 



} 6. 




Toutes attisas entre lis esncilt nu lieiidatturi, tt (ttrs 

la dissolution de soiiété, si faite de dissolution a été egekt 
et ran;.'/j.w cvitfjrmésieat aux artklis ij tt 24 , tt si dtpuis 
t<ui firn.ililt nm:ihi , !,: ,-r!;triii::iii a'.i iti intirromput àlettr 
' v.jv. 1 ' .Jùi ;■.].- ; i ::.-]'^,v judiciaire. 

TITRE IV. 




doh tire transtiiii; uv le registre du greffe du tribunal de 
commerce de l'arrondissement , publiée CI affichée dan. les. 

Dans le second cas , la même formalité doit avoir lieu 
pour le jugement qui prononce la séparation , dans les dïï 

ment à la stipulation de non-eommunaulè , pu fVstêtiauxatnt 
au jugement de elparatim dt tiens , il isl Itnu it rtmplir la 
formalité prtscrilt , dans lis dix jours après I établissement dl 
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ABTICLES DU TI 



A défaut de reifculion de cette formalité dans le délai 
prescrit pal l'article précédent , la femme ne peut opposer 
la séparalîon de biens aut créanciers de < on mon. 

33- 

Pour obtenir la séparation de biens en jujtice, la. femme 
«I tenue d'appeler dans UnitMlce les créanciers du mari i 

Les créanciers connus, par !l voie de ia citation; 

Les créanciers inconnus, |iar (a voie du cri public, et pat 
affiche a ia porte extérieure du tribunal. 

4.0. 



lii peuvent, !or^;.i'- l.i • : [vr:i:;un tsi prononcée, prendre 
cnimais^aiiLL de ii; lii[iiidiï!Îon des droits de la femme, con- 
tredire ses prétendons et le mode de paiement. 



Sont maintenues, en leur e 



La loi reconnaît , en fait de commerce , des agent, 
médiaires : 

L'agent de change, 
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Tit. V, Dis Ageni de change et CourtîtTt. 19 

j g_ ARTICLES RICT1F1ÉJ. 

A défaut de IWninon de celte formalité dam les délais 
p«;i*î<i |>:ir i'arlide précédent, Ift séparation Je biens ne plat 
être opposée eux trétintiers, même sous prétexte de minorité de <# 
l'un dei deux époux, sauf le recours eonue un tuteur. 

39- 

Maintenu. 



40. 

Jl peut , lorsque 3a séparation est prononcée , prendre 
connaissance de la liquidation des droits de ia femme, con- 
tredire tes prétentions et le mode de paiement, 

4L 

TITRE V. 

DKS ACENS DE CHANGE ET COURTIERS. 



es rr.arcliandises , celui des 
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ARTICLES DU PBOJET. 

Ne peuvent 



4Î- 



iiïte revêtu des formes prescrites pal les articles 4, 5 ,6 et?; 

Ils !oni tenus de consignerions ce litre, jour par jour, 
et par ordre de dates, sans ratures, entrelignes ni transpo- 
sition!, et sans abréviations ni cliilTres, tous ies faits néçes- 
• ;iirt' S pour j.islilicr la vérité et le taux de leurs négociations. 

Un agent de change ou courtier ne peut, dans aucun 
cas et sous aucun prétexte, faire des opéraiiniti de commerce 
ou de uantnje pour son compte; 

H ne peut sintérci.rr J:rtc:û:iicnr 11: indirectement, sons 
son nom ou sous un jhjiu imrrpciij, rfam meure iNiiirprUo 

Il ne peut recevoir ni payer pour fe compte de ses com- 

II ne peut se re:i:[i.: i'.i:-iiir t!? IV^curion des marchés 



Toute contravention aux dispositions énoncées dans les 
deux articles précéd'.'in , enirsiiir la peine de destitution et 
une condamnation d'amende qui ne peut être moindre de 
trois mille francs, sans préjudice de l'action en dommages 
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Th. V. Des Agens de change il Courtiers. 1 1 

44.. AHTICLE3 RECTIFIÉS. 

Maintenu. 

4S- 

Les agens de change et courtiers sont Inuu d'avoir un 
livie revécu des formes prescrites parles articles 4 , j . 611 7; 

II-, :c*m tenus f]c CTiisi^ner rl.ii-. livrr , jrjur par jour, 
el par ordre de dates , sans ratures, entrelignes ni transpo- 
sitions, et sans abréviations ni chiffres, tnta lu ntililsmi 
dis mus 11 açhali faits par leur mmiuhr. 

Maintenu. 



V7- . 

Toute contravention un dispositions énoncées dans: [es 
deui articles précédons , entraîne la peine de destitution et 
une condamnation d'amende qui ne peut £crc moindre de 
trois mille francs , tau prijadht di l'axthn dis partia ta 
dommages ,1 iolfrlts. 

En cas de faillite, loue agent de change ou courtier est 
poursuivi comme banqueroutier. 

,8. 

Maintenu. 

ABT1CIE «DDITIONNEI. 

U GptmrntmiM dhemùtt par dis rfgltmms fmtiuhcrt 
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«HT1CLFS DU PIIOJÏT. 



Le réfullai des ncgodalions « des 
ï'i ] <-rc:;l u:.i^ h: I.jltjl- . 'Utirriiii^ le u 
des marchandises. 



(iaiWinice composé de commerçsns. 

Le noiiibre des utibes, la (orme de Lut élection , la 
durée de leurs fonctions, soiii déterminés par le règlement 

!:■.-' [■'.:.]<..; îLILériLuic il^qil^ J.ourie, 



merciales oui s'y opèrent, sont référées aui arbitres 
déitmi de conciliation de la pari des parties , les re 
devant le tribunal de commerce. 
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Tii. VL.ZJeJ Bourses île commerce. ij 
la firme et 1er tgtls dis tramact'mi •jet s'o/ilnm ,h-i ; la huile .iRTICLtS RECTIFIÉS. 



ta bourse 
pu I. rturfa 
le change « 



i coi;r : - diange, d 
jut , ciE Liiimûlf F }jjr If-, LiKtii j île d.ur.|;e <:[ toiitlivrs h 
h laforw prescrite par les rcglejnens de police intérieure 
ur chaque bourse de commerce. 



Toutes les contestations qui surviennent pendant la te 

LU'.TLi.ik'. ijLii .'y ^|iu:Liit, e<!Il:^.-; ^ll': LiiLitrt^. <;l 
défaut de corn pj ru lion de l'une dis parties ou de ce 
DUR elles, les renvoient devant le tribunal de commerce. 

la iirafwn (fenni /n arbitres tst faite par l'uni des partir}, 
verbaleimnt el en prtstnie de làni'm , avant la ilùlure de la 



J.r i/riifr;n ,1/ nen-ijar.-fiatim m efanne ou 



Livre prem 
Ï3- 

oubk et d'etces ce 



; noms des faillis ei ceux des lianquerouliers sont i 
ni mi lalileau placé dans l'intérieur de la bourse. 



TITRE VII. 



5S' 

Il y a deux loues de commissionnaires : 

pouvoir social [ 

Celui qui agît en son propre nain , ou sous un nom social 
poux Je compte du commettant. 

!«■ 

Les devoirs et les droits du commissionnaire qui agit au 
nom du commettant , ,<.:it déierniuit, pnr le Code civil. 

57- 

Les devoirs et les droits du commissionnaire qui agit 
en son nom ou sous un nom social, s 



!»■ 

Les ordres du commettant soin généraux ou limité), 

l::.!.-<s v.y.n |.;ùiti;\':v h I': :ni- .i' 'l'iui rf <M l'-J'ii 
de faire, pour son commettant , tout ce qu'en bon pere de 
famille il ferait pour lui-même. 
Si les ordres soni lin 



it équivoques s'interprète! 
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Maintenu , cl portt lu derniei initie du lilrt des Bim- 
TITRE VII. 



dundiics . a jjri. ÏIÎi^l- [.imr rt-niF-oïi r^t-niL'iit rk'. av 
la valeur des marchandises , si les marcliandises ci 
nature dans ses magasins. 



Si les ma reliai. di.i", onr i'rt- v eiirl-j.-» er livrù-j pour 
■.u: II- |:I...!il]e rk- I:i *er.r.i' , lin n' ■i.(i;lll .le 



résidant dans le lieu du domicile du commissionnaire , Ht 
donnent ouiim [iriiili-yc .-,u .■■iiiiiuis.iu.niiiiïe , s'il ni s'est 
conformé au* (li.pt i.iii un- |in' 5 itin-i jurle lodctiïil. 

Dr s Commissionnaires pour le Roulage. 
61. 

Le commissionnaire qui se charge d'un transport parterre 
ou partait, est garant de l'arrivée des marchand! les M effets 
iiaiu If rlrlai déterminé par l.i h-nre [Ir- voilure, liois les cas 
de la force majeure. 

Il est garant des avaries, naufrage! ou perle de marchan- 
dises et effets, s'il il'; ;■ MÎpulaficn contraire dans [a [élire 
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Tii VII. Des aiwihsion. 



m, a pririlfgt peur h 
%I a frai;, sur la laltur 



■jii s'il cmiteH l'upJith:! ipii lai an: vu j'citi y.ir u: u.-inah : 
Si les marchandises oui élc vendues cl livrées |inur !,■ 



lice, donnent 

s:ri.n:s [>re;L:ik'> [.: dvil , Aj /"#J Jar ^rt^TJ 

Des Commissionnaire] pour le Roulage. 
6-l. 

I .c ct>nrmissioiin;iir<> ijiii se diarge d'un Irauiporl |iar lerre 
un par eau , fjf livp.v .lir-'w i:-' i"'J li<ii-/^rml A. 

II esl gara I I I 1 II! effets dans 
le délai déterminé jur lii Ir'.tre di- voilure, liors les cas de 
I: l:.r t -_- majeure I:.- ::u.:! ianslatee. 

Jl est garant <li's :iv:in.^ , li.iljLj.l;;.:: : ...i pL-nc- de marchan- 
dises cl efièls h s'il !lV il Mip.lbli .1: ^. . Y- 1 u i te dans h Ictlie 
de voilure, ou force majeure. 
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Ll lellre de voiture est un contrat qui se forme entre 
l'eipiditcur et le voiturier, ou entre l'auditeur, le com- 

04. 

La lettre de voilure est datée. 
Elle exprime 

La n»UK et le poids des olijets S transporter. 
Le délai dans lequel le transport doit être effectué. 
Elle indique 

Le nom et le domicile du commissionnaire par Ternie- 
mise duquel le transport s'opère , 
Le nom et le domicile du voitnrïer, 
l.a ioutr- t["'il doit tenir. 

Le pris de la voiture , 

L'iiiil'-miiiK: iluo pour cause de retard. 

Elle est signée par l'expéditeur. 



Lile pliante en marge 

Les marques et numéros des objets i transporter. 
L'adresse de «fui auquel l'ei[i*dition est faite. 



Dl j:liZO"J L 1 : ClH 



. VII. Des Commis, 



mi-.ixk^T.dn-r rrrni .'..ij.-i/.i ,li ..-.■r./.fr u,j /'f.vj.'r- 
ilitei/r , l'^.jif .jv.v m.j,'.j- j-j ;.,,■,'/) fi/ui auqurf rite tir 
•Intime, lasfsvn rtuurs outre h ciuwùssivuuair: il h wiww 
(*."j-fi lianijH.-rl , l'i! n'y n r^natiin iiutrairc, 

6,. 



La nature et le poids des objets il transporter , 
Le délai dans lequel je transport doit être effectué. 

Le noinTtie 
iiiiic iluque] le tumpiil ii.j'ito. 



La route qu'il doit tenir. 
Elle énonce 
Le prix de la voitnre, 
L'Indemnité due pour il 



ri il la pan du nltwicr, il ta lit fait 



Livre presmeïi. 



Du Voltorler. 
Se. 

Le voiturêr est garant de la pêne des objeis 1 transporter. 

Il e&i garant d'.s svaiLs airris .<.]!<:.- i-.-u:^T:i 
du sii; 1 [>rii;>[X' do la chose. 

66. 

Si, par l'effet de la force majeure , le transport n'est pas 
effectué dans lediiai lO:uiliil . il :\ \>ï:- li^n !i l'indun;]!!!;: 
Luiiir'- Il .-..iiuNcr pour came de Têtard. 

6 7 . 

La réception des objeis transportés , et le paiement un 
prix de la voiture, t-iei^uiiii i:,l:Li- j, i.:]iir<.- lr v.:[U]i!'.r. 

1Î8. ' 

Ell Cl s de reliis i:J :-.:i:r'.-.[;ni..:'. p.MH 1:1 r'^'jilion des 
olijets transportés, leur étal est juridiquement vérifié et 

I-e transport dam un iléju'n piiUic |>i-lii .'iiétreuidininé. 
£.c voiturier peur m n qiiïrir U ïciKl' jusqu'à la concur- 
rence du prix delà voilure. 



Tir. Vif. Dis Commissionnaires. 3 [ 
La lettre de wlon a' fine m trois originaux: abticles rectifiés. 

Un pair (liai 111,1,1,;! ',: mari nUn isl adressée. 
Un peur le niarltr. 

Du Voiluritr. 
6;. 

Le «.in. lier en garant de [a perle des ol.jels 1 transporter, 
hors Us e<ss dt la fine majeure. 

du vice propre de 11 chose su di h fini majeure. 

66. 



66. 




h rateamsUt du prix de la milan. 



Jiijiotiii,.ns tjntnwes dans le présent l'un, seul tammu- 
Surts publiques, 

Toulrr nuisis mire II eotiintissii'iinaire 11 le miliirier sont 
pnscrilrs après six ineis four Ici exp,dilhne faites da«S I '/"!(- 
rieur delà Franei ,11 apr'ls un an pour selles filles dans l'ilr--r,- 
ger, !i lou! i compter dt ta dalt de la luire de mtert. 
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Livre r 
TITRE VIII. 



Par lu boidcrt 



ptnïMI avoir lieu dans le, (MlïS,fl>Dej cl marchés. 
TITRE IX. 

DU rSÈT i INTÉRÊT, 

. 7'- 

Le taui de HnliritM règle daus le commerce , CO 



La lellre de change es 



!.<■ iium <lc celui qui doit la payer , 

J.\|i.ii]ut l.[ L lieu ua U: |i;ii.jiiLiii iluit s'cLUttiiei , 

Lj valeur pour laquelle elle mi lourde. 

TITRE VIII. 
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Tit. X. De la Ltiin di change. }} 

TITRE VIII. ' 

DES ACHATS ET VEKTES. 

6,. 

Les achats «ventes se cannaient, 
Par ictn publics ; 
Par actes sous signatures privées ; 
Pai [e bordereau ou arrêté d'un agent de change ou tour- 
lier, àâmtnt signé par lis partit s ; 
Païune facture acceptée; 
Par fa simple correspondance ; 

" ai II cal ni U tri 



TITRE IX. 



A Jifaai dr aumiinit, il m fixé J-tfi 
dittrminl par il Gouvtrtumaii. 

TITRE X. 



Le nom de celui qui doit la payer, 
L'époque ei le iieu où le paiement doit j'enï 
La valeur pour laquelle elle est fournie. 
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Elis est i l'ordre d - 
mime. 

Elle exprime si elle e 



73- 

Uns lettre de change peut eus tires sur un individu, st 
payable au domicile OTun tiers ; 

Elis peut être tirée pour le compte d'un tiers. 
74- 

Un cngagc-mmi en fonne de lettre de change, fcil et 
payable dans ' le mima lieu , est un simple mandat. 

De la Provision. 
75- 

La provision doit être faiieparïe tireur, ou par celui 
pour le compte duquel fa li-irre (!<■ dunge fit tirée. 

7«. 

Il y a provision si celui sur qui la lerrre est fournie doit 
au tireur une somme liquide égale au montant de la leurs 
de change. 

77- 

F .'accepta lion <uppose 1a provision ; 

Elle en établit h preuve ii l'égard des endosseurs seu.- 

Dc l' Acceptation. 

?»■ 

Le tireur d'une lettre de change est garant de f'accep- 
79 ■ 

Le refus d'acceptation <_.jii,ia[é ji.ir un acte que l\jn 
nomme protêt faute d'acceptation. 

So. 

Sur la notilicaiion du potet faute d'acceptation , le tireur 
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Tir. X. De la Lettre de change. 
Elle est 1 l'ordre d'un tien, ou i l'ordre du 



Elle exprime si elle est première, seconde , 

patràme, &c. 



Supprimé. 

De U Provision. 



celui sur uni elle «si fournie doit au tireur une 
quide égale au montant de la leitie de change. 



De ! Acayt.ttiù!!. 

7». 

Maintenu. 



80. 

Sur fa notification du protêt faute d'acceplatio 



} 6 Livre fbemiir. 

iisticlfs du phojet. ci les (ndosseuis son! tenus de donner caution pour assurer 

le paiement de la lettre de change a ion échéance, ou d'en 

effectuer le remboursement. 



Si. 

Celui qui accepte une lettre de change contracte l'obli- 
gation d'en payer le montant. 

81. 

L'acceptation [Tune lettre de change doit être signée. 
Die est exprimée par le mot aacpll. 
Elle énonce la somme portée en la lellre de change. 
£lle est datée si la lettre de change est a un ou plusieurs 
jours ou mois de vue. 

Sj. 

L'acceptation d'une lente de change payable dans un lieu 
autre que celui de la résidence de l'accepteur, doit laite 
mention du domicile élu ou indiqué dans le lieu où le paie- 
ment est indiqué par la lettre de change. 

H- 

L'acceptation délivrée est irrévocable. 

Elle ne peut être ni conditionnelle ni restrictive. 

»!■ 

LIik leur': de change doit être acceptée dans les vingt- 

86. 

L'acceptation peut se requérir jusrpi'a la veille de l'échéance 
de la leiire de change. 

«7- 

Lors du protêt faute d'acceptation , la lettre de change 
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et les endosseurs soi» tenus de donner caution pour assurer articles rectifiés. 
Je paiement de la lettre de change a son échéance, ou d'en "~ 
effectuer le remboursement , .1 nlui des finis ir pnt/t II dt 

Dans It cas du remiountment , celui qui Vtffctlut a dhit de 
Tttatir Vlttfril du maniant de la lettre it changt, su eeurr de 
lu plan , h dulir du jour du rtmhtirslmtul Jusqu'à Itlui de 




8l. 



Bj. 

L'acceptation d'un* ieme de change payable dans un autre 
lieu que celui de la résidence de l'accepteur, indique It demi- 
cîlt ci It poitmnt deil (lit ifftctui. 

■+ 

L'acceptation est irrévocable. 

Elle ne peut être ni conditionnelle ni restrictive. 



jS Lj T-RE phêmicr. 

ARTICLES CU PROJET, peur (tre acceptée pr un tiers intervenant, pour le tireur. 

L'intervention ci inratlurmi-e dans l'acte de protiL; elle. 

Ë8. 

Le porteur de h lettre de change conserve tous les droits 
comte le tireur el les endosseurs , a raison rfu défaux d'ac- 
ceptation par celui sut ij li-nre «ait litée , nonobstant 1 
tini!' J j rjLi''|:i;ir:..]^ p;ii intervention. 

■ DiIÊchiaici. 
8 P . 

Une lettre de change peut être tirée 
A vue, 

A un ou plusieurs jours ou plusieurs mois de vue , 
A un ou plusieurs jouis mi plusir.ii s mais de date, 
Aune ou plusieurs tuances, 
A jour fiie, 

' La lettre de tliiuir^--- :i s u.: <■ I j-nv:iL]c :i :r. |.t: : .\.' r L uioi:. 
£1. 

L'échéance d'une leltre de change a plusieurs jours ou à 
ou du protêt faute d'acceptation. 

lendemain de lu date de la lettre de change. 

9Î- 

Une lettre de change piivaljeen loiit, est échue la veille 
du jour filé pour la clôture de la foire. 

94- 

Si l'échéance d'une le lire Je cliançt est à un joui de rejioj 
indiqué par il loi , dje e,i j ■ n ■■■ r.! •! cr la vïitlt. 
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.IITICLEJ BECTlFlÉl. 



.M:iLJ:tmii r 



De rËehûmie, 



b\ l'itlii^in*.' d'une l,"Aa- il;.- lF: ii iiïif cs[ '. 11 11 ji .m île- i^j 
indkjuv par h loi, dit «[ payal.ir U la&malir. 
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ARTICLES DU PROIÏT. pj. 

Tous délais de grlce, de faveur, ilWge ou d'habitudes 
locales pour le paiement des lettres de change, sont abrogés. 
De l Endossement. 

,6. 

La propriété d'une lettre de- change so transmet, de plein 
droil, par un endossement régulière! trait passé, 
97- 

L'endossement dclt Are daté, 
// ètH «primer la valeur fournie. 

Le nom soikl el [? ([unii^le. s'il fsl passe au profit d'une 

Les nom , pro1r-^ii-;i i-i ilinLi. ili- , Vil passé au profil 
d'un seul individu. 

,1. 



précédent .annullc l'effet, du tnusport ; la lente de change 

99- 

L'antidate d'un endossement entraîne la peine de faux. 
De la Solidarité'. 

Tous ceirx qui om tu: endmié une lettre de change, 

sont tenus â la garantie envers le porteur. 

De tAval. 

l'iic:i-]Uii[i..]i ci .le l'endossement, peut être garanti par la 
voie de l'aval. 

Cette garantie est fournie par un Uni cl par un otusipari, 
95- 
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De tEedvssmtat. 

,6. 

La piopriéié d'une lettre de change te irammei par la 



SI ton h wm de niai à l'ordrt duaml il III paili. 



99- 

Maintenu. 

De la Solidarité. 
De fAval. 



41 Livre premier, 

articles Du PROJET. Les effets de cène garantie sont détermines pu [es coti- 

IQJ. 

A défaut do paiement, cl s'il n'y a stipulation contraire, 
les poursuites co:ir:i- 1:: iiiiLi]L''[L[ [l'aval doivent être faite; 
dans les délais prescrits ci-après |iout le paiement des lettres- 
de cjiange. 

Du PeUncnt. 
104. 

Une lellre de cliange doit être payée dans la monnaie 
qu'i-Ho imlitpie. 

io;. 

Une lettre de ekinge n'est valablement payée que sur 
t'acquit dL' celui 1.1 ;>kiiii lI-.h|.il \ p-i^é le dernier ordre, 
icd 

Le poneur d'une lettre de change ne peur Sue contraint 
d'en recevoir le paiement avant I échéante. 

107. 

Une Eettre de change est valablement payée sur une se- 
conde ou une trci:;èii;e lente . ]..: .:]□']! est exprimé dans 
la seconde qu'cili: nnmilii: il.- I;; première; et dans la 

m.isKiuc , iiiiMIl :r.i|-.i:l ^ l'.:li.L ■[-.■ la première et de la se- 

108. 

Celui qui paie une lettre de change sur une seconde ou 
une troisième , sans retirer celle sur laquelle se trouve son 
3ixqi^li"j] , point ,a Libération. 

iOJ. 

1E n'est admis d'opposition au paiement , qu'en cas de 
perte delà lettre de change, ou de la failliledu porteur. 

En cas de perle d'une letlre de change, celui 1 qui elle 
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Les effets de celle garantie soi» déterminés par les COQ- AM1C LES «BCTIFjjfc 
vendons des parties. ~~~ 



Une lettre de change est valablement payée sur une se- 
conde, troisième, qualriimt, &!., lorsqu'il est exprime dans 
la seconde, iroisiéine, faairiimi, &c, qu'elle aiuiulle i'efltt 
dis pkUtuta. 



Olui qui pile une lettre de change sut une seconde, ;ioi. 
!,:éme > ,/!wiri™f,<i'V., 'ans reii/er celle s:ir laquelle se [rouvs 
, n'opère point sa libération. 



En cas de perte d'une lettre de change , celui a qui elle 



Si cefui nui a perdu la iett 



En cas dt xefu& de paiement sur Li demande formée en 
change perdue lcli:<.i < Ljl:; .l. i;:rji:> pat un acte de Jjro- 

Cei acte doit être fait te lendemain de retbianœ de U 
tente de change perdue. 

Il doit être notifié aui tireurs et endosseurs , dans les ("or- 
mes ei délais d-iptès prescrits pour la notification du protêt. 
114. 

L.'LMcas^iiiti-.i (![■ i;. lamion mentionnée Sans les articles 
I I 1 (t 1 il est éteint ai'tt, îruriaiii, si , pendant te temps , 
il n'y a eu ni demande ni poursuite juridiipie. 



it6. 

Il n'est accordé lucun délai pour le paiement d'une lettre 
de change. 
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appartient peut en poursuivre le paiement nu- une seconds , AHIICLES HECTLHi». 




Si celui qui n petdu la lettre de change, ne peut reptfi 
ter la seconde, troisième, y-tirii™/ , &!. , il peutdetnan 
le paiement de la lettre de change perdue , en justifiant 
sa propriété par ses irnes ou sa correspondance , et end' 



Les paiemens laits a compte sut le montant d'une lettre 
de change, sont à la décharge des tireur ei endosseurs. 

Le parleur n'til pj<:i; .!i!j'::;< ,.v /■■/'/■j.j.'^.i ,.\ J'.ii'i y-j.-.j- 
ur la luire it tlumgf , jmr l'extUanu 

!"g" pemnil accorder aucun délai poui le paiement 
d'une lettre de change. 
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46 Livre premier. 

Da Paiement par lut entririon. 
"7- 

Une leur* de i1wi B e pr<>i<;.iie pi'iu (ire jayee par im 
tiers inlemnjni pour le tireur ou un endoiseur. 

L'intervention et ii- piii-aieiit soin (Minutés dans l'acte rie 

118. 

Ci- [m i piiic une k-Ltrt Je cliiings par intervention , 
est iiilîfijgt nux droits du porteur. 

Si le paiement par intervention est fàil pour le compte du 
tireur, l'ms les endosseurs sont fil>ért^. 

S'ij.e^l liill |.'.nr mil i-1(!(^i-lii , k-; l-:iiI.'W1LI> i.lj ■■('(Hii'il, 

toninUrfi. 

S'il y n COnCuriniiL' ]::u:r 1r- pjiçiiiCLI [l'uni' Irtire de 
change par intervention, celui qui opère Ee plus de libérations 
rat préfère. 

Des Droits et Devoirs 4a Porteur. 
i to. 

Le porteurd'une lettre de change tirée de l'intérieur delà 
I'himii: . et payable i vue, ou i plusieurs jours ou moisde 
mil , ili.il El pimenter [k ns Icj rrul^ moi> de sa da« 



Le porteur d'une lettre de étang* peut en esiger le paie. * 




Ij? refus de paiement doit c-lre coiistirt , 11- leiiilcrnaiii du 
joiif ik- l'échéance , pat un acte que l'on nomme protêt liuic 
de paiement. 
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Du Paiement par Intervention. 



Le porteur d'un.' l<itr~ .1.- . hi ilr.-.' île l'intérieur de fx 
francs, et payal'le a viih- , r :[l ll |.[,K:rLir, [ours ou mois de 
Tue, doit tnixigrr il pairmmt on Vuttptatim dans les Irois 



Le refus de paiement <lr;it <rr<: viiiilaté, linn: Is! trois 
!«trt fil mitai le jour de l'échéance, par un acte que l'on 
nomme protêt faute de paiement. 

A V '-'iï l'.r.rf? (kr.ny pttytsblts m foire, h rtfuldt 
vr,U:n:r,; Ait ctrt nsUJli laiii;:i:r.in Ji, i!< l~<ii,.:nn. 



par l'effet de la force majeure, le protêt ne peut avoir 
ans le délai ci-dessus filé , il doit être fait le lendemain 
ar où l'obstacle a notoirement cessé. 



Ou coJIcct 

La mime faculté eiiite pour chacun des endosseurs , à 
l'égard du tireur et deseiidosseun ,pii les précèdent. 

I1J. 

Si le porteur tierce le recours individuellement corme ion 
cédant, il doit Juifaire notifier je protêt , ou le Taire citer en 
jugement dans lés quinze jours tjui suivent la date du protêt. 

Ce délai , S l'égard du cédant domicilié a plus de cinq 
ni) riji'ui -rrLs f Jiï lieues] de l'endroit où la lettre dechange 
était payable, est augmenté d'un jour par deux mvriaiuèrres 
et demi [cinq lieuei] ejtccdant Tes cinq myriamaret [ dit 
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j al 1ST1CLES BECTCFlÉt. 



,2J. 

lit exerce le recours individuellementconlre son 
ii lui Gire noiifier la protfr , ou le faire cileren 
ls les quinze jours qui suivent h date duproiii. 
1 l'égard du cédant domicilié » plus do cinq 
\ dii iieuosjdc i'endroii où la lettre de change 
é;^LL pT. ililL , Lji riM^M^i'^ 'i'i.i' ; .i.r |^:.:<Il-.i\]:i\ riniclrc.^l 
dt'mi[cïnq Ueuet ] eicédaii les cinq myriaro êtres [dix lieues]. 
LaJffall, pour la mlifesOm du pmtithon ItlIrriKirtioa- 

Dl dm* mail pour V Aii'littrrt il In Rlpubïtquts iatavttt 
IthiUpt, 

Dr rroli mail pour FAutrUb il In trrclu fAUrmagnt ; 

Di mit mit pour la Skilt , ti nyaumi di Naplct, U Toi- 
sant II le turplul lit l'f la/il 1 

Dr rpialn moir pour l'Eipagnl , Il Portugal 11 la PruM ; 

Dr sic mois pou, !« Ssidt , Il Dm/mark, ta Rtissli tl la 
Turquie turoprcnni ; 

D'au an peur l'Afriout 11 mil l'Amiriaer: 

Dtlnls est pour la Chint cl la grandit Indu. 
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Si le portent c> 

du délai délennim 

Chacun de, w.t!nssiuri ;i le droit dcicrccr le même re- 



in delà date de 11 



A ;sï; I f vfi i :a- Lr.u [![■- di-kii. ci-deisus , 

Pour la présentation de la lettre de change a vu* , 



e leur* cédims, apré> l'i-ïpiialitm des délais oi- 
s, chacun en ce gol le concerne. 

•'9- 

La même déchéance a lien contre le porteur et les endos- 
seurs, h l'egud du tireur lai-mime , si ce dernier justifie 
qu'il y avait provision ll l'épique uù la ietlre de change 
aurait l 1 11 tire payée. 

Les effets de ht dé,1;< : aiice pi-.ii.Ti.iv par les irais articles 
précédons, emplit, si, iipii'i l'eïpiriitiondesdélaislîiéspour 
le protêt, la norirkatfan du prolil ou la citation en juge- 
ment, l'un des endosseur- <.n II- rirr-ui a i-sil par compte , 
compensation ou ;lll|[oiiil:il , loids dc-shué^ au paiement 
de la lettre de change. 

iji. 

Indépendamment des formalités prescrites par les articles 
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] t£. ARTICLES RECTIFIÉS. 



A ir-uf igiiri! , [fi LHLin dis ii'iuk-imiri île h date Jl la 



Après l'expiration des délais ci-dessus, 

Pourb présentation detoleraeded.ingiù™, « i j,^ 

JW le pWr (W.le paiement, 

Paurl'enrawdeNcwn «grade. 

Le porteur de ]:i lettre (le liunge e,l dedtu de tous droits 



[ju'il ;■ avait [juii.iiiti j l'idii.iate J. Itiliuriit lhangi. 



Indépendamment des formalités prescrites par les articles 
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r. 125 et 116 , pour IVïtititu de [Fellini fii garantie, le por- 
teur d'une leure de change proreilte faute de paiement, 
peut poursuivie U saisie inouiiiaire contre les tireur, accep- 
teur i r endosseurs. 

Le prolf 1 est fait par deui notaire! , ou par un nolaire el 
iIll:^ . 01L p;[ LUI Il'.ll.lilt r.l iIliuï témoins. 

Il doit être Taii 

Au domicile de celui sur qui la lenre de change écrit 
payaUe, 

Au domicile des personnes indiquées pat la lettre de 
change pour la payer au besoin; 

Au domicile du tiers qui a acctpti pjr hitervenoon jmr 
li llnur w F** du aU»xm 



nation de payer le montant de la lettre de diange-, 
11 énonce 

La présence ou Palisence de celui tjni doit payer; 

I.;^ m.iLils [in ]■:■; l l . .-1 ri i.['.iissaine ou le refus 



tiiuiioti, dépens, doiivaingcs et inteièls envers les parues. 



□igitized by Google 



:. X. Dl la Lettre 
fi, pour l'eiercice de l'action 

Du Protêt. 



Au domicile de celui sur qui la leitre de change toit 

Au domicile des personnes inculpées par la lettre d* 
change pour h payer au besoin ; 

Au domicile du tiers .|ui a accepté par intervention. 

El tas dtfaaar hduatiw dt dnilll/l, ItfMh fttj/rcttdt 
d'un Mt diprriwitum, 

'3V 



'34- 

Nul atle, Je la pari du porleur de la lettre de change, 
ne ].eui suppléer l'acte Oc proiet, km II tas pr/tt par t'cr- 

'35' 

les notaires et le! huissiers sont nu, S peine de desti- 
tution , dépens, dommages et iwérits enïeis les parties, dt 
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ARTIÇLES DU PROJET. d'ii»cr:iv ne. r:^hlr( |nni[[ilicrr. 11= ncsoscc yini-M. 
—_ ~~ Ce TegisrrL' ^..ir ùre ion- ei [>:T^|'h.i- par un juge ou un 

ddégni du tribunal de commerce. 



Da Rtciange. 
I.'.' rt-Jungc sVfiVauy [inr une retraite. 

'Î7- 

La n-Uaîle i-st une nnuvrllc lime de .1 , 



140. 

■si accompagnée d'un compte de retour. 



Il c« certifie |>ar un agent de cfunge. 
Dans Is lieu* où il n'y a pas d'agent de dlinge, il c 
certifié par deux commwcHU, 
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«fit evitti Jis pnids, a dt In inscrin ai mtier, jour articles rectifiés. 



Du Rechange. 

,,6. 

' MlilIlFIlU. 

137. 



Le compte lien 



1*1 Iriii* de piolèt et autres fiais légitimes. 
Il énonce le nom de celui sur qui la retraite est lir.'e , ! 
le prix du-change. auquel elle a été négociée. 
Il est certifié par un agent de change. 
Dans les lieu* où il n'y a pis d'agent de change, il C! 
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tnriCr.ES du projet. Il est accompagné de la lettre de change protestée, du 

r Dans le cas où la retraite est tirée sur l'un des endosseurs . 
elle est nccomjiagliée d'un certifient qui constate le cours du 
change du Heu OÙ la lettre de change était payable, sur le" 
lieu d'où elle était lirfe. 



14a. 

Il ne peut être fait plusieurs comptes de retour sur une 
mime lettre de change. 

L'intérètdu principal de H lettre de change proies tic faute 
de paiement, est dû a compter du jour du protêt. 

'44- 

L-intérét des frais de protêt , rechange et autres Sais lé- 
gitimes, n'est dû qu'a, compter du jour de la demande en 

Dts Sillets à ordre il à Aomkiti. 
I4J. 

Toutes les dispositions ci-dessus relatives 

A l'échéance, 

A l'endossement , 

A la solidarité , 

A l'aval. 

Au paiement , 

Au protêt. 

Aux devoirs et droits du porteur, «r fuit di liUre dt 
ikatp. 

Sont applicable» mut billets! ordre a i tbmicitt. 

,46. 

Le billet à ordre est daté. 
Il énonce 

Lusommeapiyer, . 

L'époque ii laquelle le paiement doit s'effectuer, 
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Th. X. De la Lettre 'Je change. $J 
II est accompagne de la lettre de change protestée , du AnTICLES ItECTIFILS. 




jkingt lin lii-L] lj li ];i [l'M rn J ili L i [iiliii^'' rjlJiil payable. Sur le 
lieu oïl dit a ht n'élit, /;;r «lui ilti ciJjritws Ivr lequel I* 
jeoailt tsl faut. 



I 4 2. 

Maintenu. 
Maintenu. 



Des Billets à orJrc et à domlàle. 
Toutes les dispositions ci-dessus ttlititti aux Itarts t/i 




La solidarité, 
LW, 

Lepiotll, 

Les devoirs et droits dj porteur. 
Sont applicables aui billets a ordre. 

146. 

Mjintenu. 
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jS LïVBE PREMIER. 

articles du PHOJEr. La valeur qui i éiéfoumie. 

II peut être payable au domicile du souscripteur , ou au 
domicile d'un tiers. 

Dans ce dernier cas, il est billet a domicile. 

147. 

Un bille! a domicile n'est pas sujet a l'acceptation de la 
part de la personne au domicile de laquelle le paiement est 
indique. 

, t 8. 

Le protêt faute de paiement d'un billet a domicile , doit 

CilOijil L!_ -LL-.Jltii'. l'.£: l'L 1 L' ] .aï - 1 \lC 11 ■ C ■ t 1 11 d] : ['.1^. 

■«■ 

En cas de protêt faute de paiement, le rechange est dû 
sur un billet è domicile. 

Il Vi.i]:ù.- I:i :kl:iii': imr.L're û r . dans les mêmes pro- 
portions que pour uni; lettre de change. 

Di la Prescription. 



Toutes actions relatives aui lettres de change , billet! a. 
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ARTICLES RECTIFIÉE. 
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ARTICLES DU PflOJIT. 



LIVRE SECOND. 



, quoique réputés meu- 



L'affectation cesse, s'il y a vemejud 
Elle cesses!, j»ar une vente volontaire 
Te navire a fait un voyage en mer , sous 
de l'acquéreur , ei sans opposition de la 

Le navire n'est censé avoir fait un 
lorsque son départ et son arrivée ont et. 
ports différens. 



LIVRE SEC OND. ..mcis becti-jés. 

TRANSACTIONS MARITIMES. 
TITRE I." 



L'acte de mue d'i.:: ;-.:u" .:iij/ ; V.7j' iji:'^ un -liuii J.yz 
correijKtndanc an dernier paragraphe de l'article i J I . 

/..'f .,V.V J.l" ..'./..J.'ï II SJ.^ I/: rj'l lV C/.l !!< L.-.:ji:J:',J ..^.T ■ /,..<" 

parti dijirtni; 

Larsqui, itms tir: arrive dans un mitrt part, il s'il! {imH 
l'I'isd' i..:i\<:;\li:j.,'r:.:<:iJ: depurt file retour. 

Si dit rfc lii afîihit kuh)wrs d'ému dont li /ira du do- 
mine 



lire étant en voyage ne préjudicie point 
TITRE II. 



'ÎS- 

Vingt-quatre heures après le coin m andem einde payer, l'huis- 
sier porteur de commission peut procéder à la saisie du navire. 
Il énonce dm * le procès- verbai p 
Le nom , profession et demeure du créancier pour 

leqiill 11 aniti 

Le titre en vertu duquel il procède i 

La somme dont il poursuit 3e paiement; 

L'élection de domicile faire par Te créancier dans le ïieu où 
siège le tribunal de commerce devant lequel la vente doit être 
pourri vie , ti.in, lu lit-u où h' rii;^ir<j saisi est amarré ; 

Les noms du propriétaire et du capitaine ; 

Le nom, la forme et le port du bâtiment. 

Il fait inventaire des chaloupes, canots, agris, ustensiles, 
aimes, muiutions et provisions ( 

!i =i.j)!ii un gardien reconnu soivable, 
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Il rsl tins itr nmltlrt un rxlrahdts hueriftlms au raphani ARTICLES RECTIFIÉS, 

Lei inscription; e,-,Uit:,! wfcfJff/B.Vi ni imtt nsiujttrirs à 
miiun dnit d'tnrtgtitrtmiia, 

Iii crtsntt; ecfuiiu pmdant U njagi , pur 1rs itéctisitù 
du navin ,' ni ssnl peint saumisis à la finalité cl-dissui 

MaLiiemi. 

TITRE II. 

US LA SAISIE ET VENTE DES NArlKES. 

'54- 

Tous navires et autres bStïniens peuvent Être saisis et 
vendus pai auiorité de justice. 

La suint m pni, fou pwr uni trlatu aa-dlliw 
di no francs. 



tf4 ' Livre second. 

Si le propriétaire du navire saisi demeure clnii' IV.rrjii.Jii 

I.l- iji^j^niil d.'il lu : i ■ i ri_- ii.j::I:lt . <!ai:: lo ikj.ii .k I i\;ï - 

Je iiiliuiul juai voir |irûttdtr à la -, o-jlil- Jl. lI.osl-, sai.-ie... 
lSI 1^ | r.^|iriuMLi L- ii'l' ; i |'.iijLL .1:. il ml! I l dans I ai i iiiuli.^M-- 

rl'.ifi 1 1 l j il J ■ i- r.- l i:ik: ,!a La.iaaiiiL: .la Lïl;nienl saisi. 

S'il es! étranger el Irors de Traîne , Ici tiraticcu r-1 sigrii- 
Ikariiilu >r-min (iuii, raiir ai; LT.pi laine ijil'a'.L :I i : r 1 1 
saire du Gouverni'iiiL-jn jtl-- II- liitiiuai de commerce. 



11 sera lait uoh c ri . l' j l-l jj.i Mjl.i I ïliii. JlS objets mis en 

Les criées et publications seront faites coiiséLinivi'iïiL'iu , 
de huitaine en huitaine, dans ia liber publique du lieu où , 
11- Ji.WinK.-iH ut amarré. 

, S 8. 

Li hnâtmam lieel.aqvie une ,-i jmjjlkali.in , il seranpposé 
des affiches, 
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, rf), AOTIClEâ HÎCTIFIÉI. 



dtmiclliê ktrt dt Vamndiliaiat du tribunal , h dilai d, irait 
joint, mmlimnï dam Vnnah jimcJtixt , est angaiin!/ i'm 
jour a mina di dlax nrjr.am'mis ,1 dinù [tinti litutlj dr ,'fl 
d'.stjr.!! ,1: jur domiùlt. 



,,s. 

uinpnl chaque crier cl puhlitatoii, 
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66 L [ V A E SECOND. 

*HTiCLis du fbojet. Au grand mit du bâtiront saisi ; 

A la poue principale du tribunal devant lequelon procède ; 

le bâtiment est amarre. 

'»■ 

Les criées , pul'lrcaliruis •■! ;:1::.Us :!i.ivenl désigner 
Les nonr , profession el demeure du poursuivant; 
Les [lires en vertu desquels il agit; 
Le montant de la somme qui lui est due: 
L'élection de domicile par lui faire dans Je lien où siège 
le tribunal, et dans le lieu où le 1>t liment es! aminé; 

Les nom, profession el demeure du propriétaire du navire 

Le nom du bâtiment et celui du capitaine; 

Le port du navire; 

Le lieu où a esi gisant ou flottant; 

Les jours des audiences auxquelles les enclié tes seront reçues. 

i&>. 

Après la premii 1 :^ ni'.- 1 .: , b. [L><.'irii:s sont reçues le jour 
indiqué [>ûr l'affiche. 

Le juge commis pour la vente, continue de recevoir les 
enchères après cliaque criée , de huitaine en huitaine, à jour 
certain c[ lira hé. 

Après la troisième criée, l'adjudicalion est finie an pius 
offrant et dernier entliéri^seur . sans autre formalité. 

Elles sont publiées , affichées el notifiées h la partie 

Si la saisie porte sur des barques , d^pupes et autres 
battmens du port de dix tonneaux el au-dessous , l'adjudi- 
cation est faite a I audience après [nildicalious, pendant trois 
jours consécutifs, sur lequai , et s'il y a huit joursfiancs entre 
la saisie et la venie. 
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Tii. ]T. De h Saule ei Vente des Navira. 6? 
Au grand mat du l>a[imem saisi ; > 
A ].i jj ■! jirindpale; du tribunal deTant lequel «n pro- 
tide ; 

Sui fe quai du port et dpm 1:1 j.I.'.l-: J .1 : 1 j I j : i l : i ■ .[ i li-u ■'.'r 

h- Miiir,;nt eii amarré. 



Si la saisie porte sur des barques, chaloupes cl autres 
lisiûnens du port de dix tonneau! ei au-dessous , Adjudi- 
cation est faite S l'audience , aprri publication sur h quai , 
pendant nuis jouis, comitatlifs , « l'H j a huit jours- lianes 



A détaiu il' J p;ii.:iuTii ou de ain>jir[iùiii][i , [■■ Intiment 
est remis en vente t-i adjuge, trois juisrs après, 1 la folle- 



Si l<> ^(jLULldts ['il dlsll;.i.[i.>.l Lie soin Humées [pépies 
l'adjudication , elles tant converties , de plein droii , en 
cppu.iiioiiiii i.i iK-;iiM[ic.-fiU i .su[iii:n->i'ro»Mwiii delà vente. 

.«,. 

l e demandeur a trois jours pour fournir scs moyens. 
Le défendeur a trois jour* pour contredire. 



n.mre i|ui de droit. 

,6>. 

h | i,L:r ;..:iiimes dues , ne sont point, reçues 
trois jours après l'irdjudicalioii. 

i68. 

Les créanciers np|...-;im -.uni u-ims de produire au greffe 
leurs liires de tréiiiKi-s . dans II-, uni. jours qui suivent la 
sommation qui leur en est laite. 

A défaut, U est procède a la distribution du ptii de la. 



Th. 11. De la Saisie et Vente ,!es Navires, 

if)^. ÀBTICLES HECTIFJL5. 



cl notifiées au greffe dulrilmiu!, avant ['adjudication. 

Si les demandes ™ tyywir/rtj en di.t radio 11 ne ion! for- 
mées qu'après l'adjudication , elles son! converties , de plein 
dmil r ni op|«.>irions i!t]LV]:inii' LÏr-. yuiLm.'S | ir.iveiinm r 

de 11 venu. 

.«,. 

Le demandeur ci /'.'.:,■■.' a 1r..:s poi:rs p-:.^ir foiruii 

Le défendeur a trois jours pour contredire. 

La cause esl portée à l'audience sur mie simple flottai, 

,66. 



,6 7 . 

«fit, tJloujmr: ^itvhttt <tlm ief^ud. 
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70 L i v a r SECOND. 

La distribuiion h! faite dans Tordre suivant El par con- 

1 Le remboursement de [ou; les frais faits pour parvenir 
îi la venu; eî a la distribution ; 

s," Le paiement des loyer! des matelots empkrj :>.; der 
nier voyage ; ■ 

;.'Lc remboursement des sommes prêtées pour les néces- 
sités du navire pendant le dentier voyage ; 

4,' Le remboursement des sommes prêtées pour radoub. 

Après L'acquittement des créances privilégiées, l'eicedsnr 
dn prit est disiribué, au marc le franc, entre les créanciers, 
non privilégiés. 



I7 c 

inien[ n'a point encore fait de voyage, celui qui 
.11 débiteur saisi, les charpentiers, caifateurs et 
iers employés 4 la construction ; les créanciers 
lis , cordages et autres choses fournies pour le 
ont payés par préférence a tous autre* créanciers 



Si 11 saisie n'a lieu que pour une portion de la copropriété 
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i^p. A HT1C LES ÏEtTIFlÉS. 

La (lis tribu non eu fj(l= ilic i'orrtiv suitant, et par con- 
currence entre le. cnsirtrieis vint ai. indue degré: 

i Le remboursement Je tous les fiai* faits pour parvenir 
à [a vente et it la disiriburion ; 

irj jp^pu du gatiltn du aatln , ma ama fu depuis 
la -HMfthlh ; 

-\° Les fiais dus pour raeiortimodages dt voiles tl ioid,!gis, 
depuis le dernier voyage du navire ; 

y! Lts droits de ealagi et amarrage du navire; 
6" Les gages et /.jf.* t.tpit^ir.t et t'tfes gens de i'e'aui- 
page employés au dernier voyage; 

j," Le remboursement des sommes prêtées el dt la valeur dis 
mareltandises vendues pour lis besoins du navire pendant le 
dernier voyage ; 

S.° Le remboursement des sommes prities pour radoubs, vii- 
luailles et équrptmml avant le départ du navire ; 

n.° Le rembourseront ths v-sifi laissé, s à la grossi h litre 
de renouiellemint dt ceux tliimés peur un /irécétlcn: voyage ; 
m." Le remboursement des sommes dues au vendeur du navire; 

éréts dus nui affréteurs, 
ri.ll-.i i-. jTi\ ili'ni':;-; , I''.xcid_n: 



t h a vendu au débiteur saisi , les charpentiers , calfaleurs cl 

les créanciers pour les bois , cordages cl autres choses four- 
nies pour le bSiitiieut , son! payes par préférence 1 tous 



M le |-:r:tii n':i lieu que pour une portion dt la c>j>ro|:t : L:c 
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aiiticles du piiOjit. du navire du» le moment oii il est prit h faire vniis , 
les copropriétaires , autre* que le copropriétaire saisi , 
peuvent faire naviguer je luidruem, cil donnant caution 

piopriele saisie. 

Ils imivent aussi (aire s,s-.irc: la portion saisie , el ein- 
jnunier 'j la grosse pour ic cuir (k- l'assurance, dont ilsssnu 
jr-inliuurséj p.n |iiLluroi'.'.L :i.r lo [■l'jlii du retour. 
TITRE III. 



dos i:ii:> i^ii (.-LipicnijLe \-.:r [ui employé, 

La rL j;»:i::a'::l-iO c-'-'l' pir lal-'and.ai du navire et du fret. 




aux frais de son retour , si le congé a iieu pendant le cours 
du voyage. 



l 7<t- 

r a |- L [ r L i i u- i:in;*,rii; ; .ispivpiiiMtrc di: z-.aviti' , ii 

du capital ijui La représente. 

Le montant de te capital est déterminé par des exjieits 
convenus ou nommes d'orfice. 
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TûUt propriété!.: dr. L'.r tËvïlc- 

di^ l;:iJ> du capitaine par lui employé. 

La Itlfmiaillllé n'a lira que pour a qui lit relatif au 
navire tl à l'tspidilian. 

Elit cesse par l'abandon du navire el du fret, 

175. 

i-c propriétaire peut congédier le capitaine. 

Le capitaine qui Jusdfie qu'il a été congédié sans causes 
valables , a droit i une indemnité contre le propriétaire ou 
armateur du navire. 

L'indemnité t-,r liii:- yuan de son traitement, si le 
congé a Bru avant le voyage commencé. 

Elit est fi<ée a la totalité de son traitement et au* frais 
de son retour, si le congé a lieu pendant le cours du niyagp. 

Il n'y a pus Ilot i indtmniti tl II tapitaint al angtiii 
avant l'mmnurt du ri'u d'v./uipa^- , ru s'il n'y s tomttltiotl 
far toril, 

'74- 



74 Lit,. ....... 

r. , 7S . 

En [oui ce qui concerne r&Uirtl commun des proprit. 
Uirei d'un navire, l'avis de 11 majorité est suivi, 

majorité le détermine par une portion d'intérêt dan* 
le navire, excédant la moitié de sa valeur. 

il n'j a .Jl- jLr.jo'iL^'- , 'i liciiLiuo:i du navire est de 

TITRE IV. 



Tout capitaine , maitre ou patron , chafgé de la conduite 
d'un navire ou autre bâtiment , est respousabl elles marchan- 
dises dotll il se charge; 

Il eu fournit reconnaissance. 

II lient un registre dans les forme* prescrites par les ar- 
ticles 4 , s , 6 et 7. 
Le registre énonce 

Le jour oit il a pris posKssiou du nuire , 
Les noms des employés et matelots de l'équipage, 
Le prii el les conditioi 
Lespaiemensipii leur sont 6iB, 

renient tout ce qui peut donner lieu 1 un compte i rendre , 
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Tît. [H. Du Propriété, 

'75- 

Maintenu. 



d'un navire ou outre bâtiment, est responsable des in; 
dises dont il se charge -, 



coté et paraphé /w l'un du 



lu ,/clibiiatijas jiriin pendant le royagl . 
La recelte et la dépense concernant le noyire , et geiîéra- 
letneni tout ce qui peut donner lieu i un compte 1 rendre, 



Jj prxrj-rrria! de lisht III de'pmi au ptgi in tribunal de 
(amolli il tn lit délivré ifttais as capitaine. 



Lt (apllami m uns d'd«Ar s M 
L'aeie di pnprtiii du nuire, 
Uaat difimiiuma, 
U rfti fêfwftgi', 
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'77- 

La responsabilité du capiuEjie ne cesse que par la preuve 
de la force ma)eure. 

Cène preuve ie fait dans les (lirnifi déterminées par les 
riglcmens d'admiiii.crasîun jmljlkjiu- , nlalifs & la conduite 
ti i fa ]iolice des navires. 

, 7 a. 

Le capitaine et les gens de l'équipage tant à ferrf, après 
la clûture du rolc d'équipage, rre peuvent ilre aiTèrés pour 
délies civiles auires que telles contrariées pour le voyage. , 



'79- 

En ens <3u t: ni: il" II - -. i r r ■ ;.r.>vr;<tiires d'irn navire 
affrété de leur coiisciïrrmi<:ii , rie fournir nus frais nécessaires 
pour le départ , le capilaine peu! être autorisé par le jugo 1 
emprunter pour le CL.in;.|j des proprKu.ros. 
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"77- 

La responsabilité du capitaine ne cette que par la preuve 
Celle preuve se fait dans les formes déterminées fat !i; 
(Voir fcsmii.li! iJiniimmli ,„i tune, IViitle 167). 

, 7 8. 

Le capilaine el les gens de l'éin lipage , après la dorure du 
râle d'équipage , peu';- 111 é!r<- :irré:.-; pour dettes civiles 
aulrei que celles contraclées pour le voyage. 



uljn r,i .'. '.v.-ifrv : I: ■A "; uni / rv.rn'Mir- i 

,'.! fis/j frr.d.i il; /.via. m ■ ii.'-ii ..■!(l,'i;'r.;, , A'n ijiiùnh; 

•79- 
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7 S Livre second. 

■ 180. 

Si , li- com-. Il y r. !:î-i?--,\u- .[.■• r;:dr-.n;l 

'pr.n-.V verbal -i^r.é ries principal!* e:r.pioyi^ di' lï-qnipi^ , 
j>Li'i cm[:nmi.r !l h gr.i^i' , mettre des agiès et apparaux 
en gage, ou vendre des marchan dises à concurrence de fa 

Les propriétaires , ou ie capitaine qui les représente, doî- 
venl faire compte des marchandises vcndui'j , d'^iic' k- tours 
.!•_■- riL.iiLl^:;Jiics de iiil':iic riaiLi.: ::l [[jLiïiit dans lu L'eu de 
1.1 ^,-::;i:i;L- :]l r.'.ir.:, j l'épi i;[M<- ,I L - 0:111 activée. 

l8l. 

Eir aucun cas , le capitaine ne peirl vendre le navire sans 
un [mjuïuir .-pccbl des propriétaires. 




des cas, poursuivi criminel lemem, 

'»!■ 

Le capitaine qui n:-.ii;ne :i jimîlc . 0:111111111 sut le charge, 
ment , ne peut faire aucun [ouï ni commerce pour juti 

184. 

Eu cas de contravention ans: dispositions mentionnées 
dans l'article précédent, fes marchandises embarquées par 
ie capitaine pour son compta particulier, sont confisquées 
au profit des antres intéressés, 
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Tit. IV. Du Cap 



i voyage, il y a nécessité 



nuple des marchandises vendues, <!':ij.]LS lu u 



bliqut! n par awrill dt jusiitr. 



.11 spécial des pro- 

mit «I vladu uut radins jut- 



Tout capitaine de navire, ru^rjiour un voy 
de l'acchever, a peine de dommages el inEérè 
pro[iyii i lir'T. r 1 lei :i il i. rieurs , el d'être , suiva 
des cas , poursuivi criminellement. 



[e particulier, j'U n'y a convratkrt tenir. 



,8J. 

Le capitaine qui navigue i profil commun , ne peut em- 
prunter, poui le voyage, une somme excédant [a valeur de 
!a pan ( |u'il a dans le chargement, » peine de perdre sa pari 
Pu piofit. 

M. 

Lt tapiUia est tenu de donner avant son départ, aux 
j.nipriiiliiire. tlj h.iliinenl , un compte hiyrié ifc lui , el con- 

L'étal ei ie |>ri. des m.mlvi :;<:[. e, d,i diargemeill : 
L'étal des sommes parlai empruntées, ei les non» et de- 



S le capitaine bit fausse roule. 




.8,. 
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r une iomme excédant 11 valeur du chargement, ! 
le perdre sa ^urt au profil. 

:l tenu de donner avant son départ , aux propriétaire! 

inunl , un compte signé de lui , el contenant, 

ai eL le priï des marchandises sur Irrqvtiltj ri a tm- 



ABT1CLE ADDITIONNEL. 

Li eapluinttlt (nu it faire son rapport dans lis lingt-qua: 
tara il ion arrivée. , 
Lr rapport doit ItumCtr 

Larsaat qu'il State , 
Lu iaiurds qu'il .irai 
lis éésarttrts arrivés 
WsCtl tonsidirables dt se 



Ll rapport tsl fuit au roalraisiairr du Gou\tr<itmir,t prit !i 
tribunal ittmmmt. 

Dans l/i litu* où il n'y a pas de tribunal di lommrri', h 
'apport nt fait au jug/drpaixdt l'amadisstment. 

Dans ttdtmitrias, h jvgt dl paix qui a lïfa II rapport , 
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8î Livre second. 

articles dû ïhojet. 
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St . ptndaal h icurs du \oyegt , le w/juki tit obligé ,tt n- 
lâchir daas us port fraafaij , 

II tstltnudt dttl.:,ir ,rj!',:nmhi.ii: diCouvImrialat pris II 
Irihaul i!a!, h. A; li r, /.;-.(.■, Int.bi usJurrtâihtrarat, 

Dans Us lira* où il n'y a point dt tribunal di ammira, 

ht d*-ilr.r:<'ir, f,ii!t f:/^- ,1: j>.:'iv / \irr. ■■?•/•.( llmlnt. 
Si II TtlStbtmtnl fini a lin: durs ■■■.■( jvrr rtr,mgir, la diila- 



1( d'avoir fait San rapport, à pliai dl 
■ nn lai. Il dl toaf station dis mar- 
cianJiat antrtla pnpriîtains qui auront faitfairttadiiiargt. 




Les conventions entre le capitaine et les gens de son 
équipage, sont rédigées par écrit. 

S'il n'y a pas de convention par écrir, l'affirmation des 
marelors peur être admise. 

Le matelot ne peur charger aucune marchandise pour soir 
compte , sous aucun prétexte , stini en payer It fui, s h ii n'y 
Cil autorisé par l'engagement. 

UJO. 

Si le voyage esr rompu par 3e fait des pmpuÊturet, ctpi- 

Les matelots lo-Je> ;iu i :.j .-.>:li ].ivls des journées par 
eux employées à l'équipement du navire, ci d'un quart de 




Les matelots engagés au mois sont payés de leurs loyers 
en entier, eu égard à la durée ordinaire du voyage; 

Les matelots loués au voyage et au mois , sont payés de 
leur nourriture jusqu'au lieu du départ du navire. 

S'il y a interdiction de commerce avec le Heu delà destina- 
tion du navire , ou si le navire est arrêté par ordre du Gouver- 
nement avant le voyage commencé , 

Il n'est dû au* matelots que les journées employées i 
Li|L;i|i:.r le l.'âtimenl. 

Si l'interdiction du commerce , ou l'arrêt du navire arrivent 
pendante coûts du voyage, 



LTJitZûd D; 1 



Ta. V. De rEngagewtBl et dit Loyers frc. S 5 

TITRE V. ARTICJ.ES RECTIFIÉS. 

S tr EMPLOYÉS DE L'ÉQVIPAOl. 



Lis emiÙUml Sragagtmrnt dis employés de l'iqùpaa, d'un 
na.irr stmt twstatùs par h rôt/ d'iqmpagr eu par lis aamf 
lions dts parties. 

,89. 

/ < aj'il.ti.'H !'. :V| ..;,j:r il.' peu vent , SOUS JU- 

<un prcrcxir, iliargfr luilthii^ niaiiliaiHlhr'poni li-nr iiimpu 1 , 
sTIs rfy soni autorisés par i'aigagsiiunt. 



tm profit ou a* fret. ^ u 1 ' ^ 

par le fait des chargeurs , les matelots ont part auï dom- 
mages M i|ui vnl hI.lil;.'-. cspitatne. 

Si l'empSchetnent arrive par le faii du capitaine ou des 
propriétaires , ils sont tenus des dommages dus au» matelots. 

'n- 

En cas de prise, bris et naufrage, avec perte entière du 
navire et des marchandises , Ses matelots ne peuvent pré- 
tendre aucuns loyers. 



engagés au voyage ou au mois, sont payés de leurs loyers 
ccJlus , sur li^ ôl juivIk- [pi'ik ont sauvé. 

S'il n'y a que des marchandises sauvées, les mateluts, 



Digitized t./ Google 



Tit. V. De lEngagemenl il des Loyers &e. 67 

ARTICLES B&CTIFlil. 



Maintenu. 



SB LlTRE ÎECONB, 

articles du projet. m ème ceui engagés au fret , sont payés de leurs loyers par 
' " le capitaine , a proporlion du fret qu'il reçoit- 

De quelque manière que les matelots soient loués, ils 

'!>«■ 

Tout matelot qui justifie qu'il est congédié sans cause! 

i.'iiiLiniN'.ii'j t.-t ûù-i: ail liriî. des loyers, si le congé a lieu 

L'indemnité est li-çci- ;i l:i ini;ili:' L ries loyers et aux frais 

Le capitaine ri' 1 ji'-m h <;;in* ntia'ii d"* [lcu< Li-dt"o\ , 
repérer le montant de l'Liiîk'Dinilétui-.tre les propriétaires du 




,,e. 

En cas de mon d'un matelot pendant le vopge, 

jusqu'au jour de son détès ; 

Si le matelot es! engagé au voyage, la moitié de ses loyers 

Le total de ses loyers es! dû s'il meurt en revenant. 

, 9 6. 
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AftTICl.ES HECTIFIÉI. 



1Ç>6. 

Tout matelot qui jmiifie qu'il est congédié sans omis 
niables: , a droit S une indemnité contre le capitaine. 

l."i:i:lH:i;lin L isr Iiu'l- ;m ri^rs iW-i lnyrs , >i [<■ <.nn[;.- ;i 1:^.1 

l.'in.l.-.iiniti- <:M lï\ii.' Il rotiliu- d,'> loyers e[ aux frai* 
du retour , si le congé a lieu pendant [e cours du voyage. 

peler le montant de l'iuil. [îiiiiii wuC'' pii;j'riL:aiiL'j 1I1 

Il n'y n puslku ■! .'.1..',-"^.!,', J, A' H! Juki 1 1! tv^-ti: a'.r.vl 
la clàuirr du rô!/ de l'tauiyagt. 

197. 

Uit matelot Mi'Sjl': lu jltvl,.' ''11 r.i.virc, ou qui toinïie 
malade pendant le voyage , est payé de ses loyers. 

Il est panse ou traire auv dépens du navire. 

Si le matelot rï,r Ul^ù i :l uml.':r'atit Lomre les ennemis 
ou nain des pirates, il est pansé aux dépens du navire et de 
la cargaison. 

Le maalol qui a rte bleu! ivi.r du na;ire , aprh m erre 
sorti sans auKrisaliju , pu.t ,'rrr ^a^idié par lr rapimiar. 
Sis bylrs nt foi Imt payés qu'à proportion du temps qu'il 




,,8. 



Le maielot pris dans le navire et fait esclave , ne peu! 
affréteurs , pour te paiement de son tachai. 

Le matelot pris ci (ait esclave étant envoyé en mer ou à 
tene ]>oui le service du navire , a droit a l'entier paiement 
de iei loyers. 

Il a droit au paiement d'une indemnité pour son rachat , 
si le navire suive à bon port. 

L'indemnité est due par les propriélaires du navire , si le 
matelot a été envoyé en mer ou a lertt pool le service du 

L'indemnité est due par les propriétaires du navire et de 
la cargaison , si le maieloi a éié envoyé en mer ou à tene 
pour le service du navire et de la cargaison. 
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tRTICLf.s DU PBOJET. les loyers, pansemens el rachats des matelots , sorti com- 
" munes aux officiers el auites gens de- l'équipage, 

TITRE VI. 

DES CHARTES-PARTIES, AFFÉÉTtMZNS 
204.. 

Toulc convention pour le louage d'un vaisseau , appelte 
charte-pattie , affrètement ou nolissement , est rédigée par 

Elle énonce 

Les noms du capitaine el de l'affréteur , 
Le lieu ei le Temps convenus pour b charge el pour b 
décharge , 

Le prix du fret ou nolts , 

'•>!■ 

Si le temps de la iLir;?.- ^1 .[- la dcii.aigi: du navire n'es! 
'point fixé par [>■< culivliiiI.iik il.-- pai:ies . il est réglé sui- 
vLull l'usée 'foi ILeUX. 

206. 

Si le navire et fréié au mois , « iH n'y a stipulation 
207. 

Si , avant le départ du navire , il y a interdiction de corn- 
merci- avec ii-psys poui ki[ii'-j il 'iestiné , les conventions 
sont résolues sans dommages cl intérêts de part ni d'autre. 

Le chargeur esl tenu des frais de b charge el de la dé- 
charge de ses marchandises. 

208, 

S"A h-xisK- \n\T Imve iiiai'-an- 1 1 -. 1 ï LM i!i|n'-ihe que momen- 
il n'y a lieu a dommages el intérêts a raison du retard. 
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Tit. VI. Des Chants- parties &e. 93 



TITRE VI. 

•.S-PAKTIES , AFERÉTEMENS 



104.. 

Toute convention pour le louage d'un vaisseau, appelée 
charte-purie, njirétemeju ou noïissement , est rédigée pir 



Le lieu et le temps convenus pour la charge ei 
décharge , 

Le prix du fret ou nolis ; 

L'indemnité convenue pour les cas de retard. 



S'il eiiste une force majeure qui n'empéclie que momen- 
tanément la sottie du navire , les conventions subsistent, et 
il n'y a lieu a doiîisiîj-jrs <-i inclût) j r;ii,oji du «tard. 
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Le chargeur peur , pendant l'arrêt du navire, faire dc- 
tlutgi-r srs iiuïcliaiirliiei >es frais, il Lundilio!! de le 
recharger ou d'indemniser l e capitaine. 



Le navire , les agrès et apparaux , le fret et les marchan- 
dises chargées, sont resrwerïvernentafleciés % l'éxecution des 
conventions des parties. 



TITitE VII. 



qualité et le poids des objets 



Le nom el l'adresse de celui a qui l'expédition est faire , 

Le nom du dapiiaîne, 

Le nom et le pou du navire , 

Le lieu du départ et dt la Jtthatgt, 

Il énonce le prix du fret. 



21 3 . 

Chaque connaissement est rail eu tri'ii oii^ir.aiix : 
Un pour le chargeur. 

Un ]>out celui auquel les marchandises sont adressées, 
l.";. \ I- capitaine. 
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Tit VI. Dis Chants-parties 
Il n'y a liai à ornai augmiuiaim de fra , si In fim ma- articles keciifiés. 
jtVrt amu ptndûm II vtjtgf. 

109. 

Le chargeur peul, pendanl i'arrêt momtnlané du navire , 
Faire décharger se; marchandises h ses frais, 1 condirion ds 
les recharger ou d'indemniser ie capitaine. 

Maintenu, 



TITRE VIL 

DU CON!iAlSS£M£NT, 



''"il indique 1 ^ 




Lt ivaimiiiiiiiail patt îtrtà orrfn ou du parloir. 
Maintenu. 
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: , lors de la livraison qu'il ci 



TITHE VIII. 



Il <M coiiirau 1 pis !.. Ai:nu-] anii' yi- 1- tonmisM-iiK/rn. 

Il a ]k'U pour r liu- <m yr.\, [\i:ùi- ii;i ]>:'ni:nr-!i[ , pour 

un i-i.v^e j.miiT oii j*jiir un li-m|» limité , au tonneau » au 
cjuintal ou S cueillette , avec désignation au ram d/lignittiim 
de port du vaisseau, 

*l 7 . 

Si le navire est loué en totalité , et que l'aflVéleur ne lui 
donne ps mute sa charge , le capitaine ne peut prendre 
d'auti 




Tit. VII. Dl Coima'issemem. 97 

»HTICtËS RÏCÎKIlis. 



TITRE VIII. 




est apnelé frel ou nolis : il est réglé par les conventions des 

ptràa. 

lh'>! . -.ii^'V ;..ir T.i J\ir1''-| nrli..- 1 il] |.:ir .j ^ , i il l.i i-.^r-^iir-: i 
Il a lieu pour la totalité ou pour partie du Ijaiiment, iKjur 
an voyage entier ou pour un temps limité, ail lonncau , au 
quintal ou a firfmt, arec désignation du port du «aisseau. 

"7- 

Maintenu. 



<>$ J.ivae second. 

PHOJÏT. II piio io fiel excédam sur le )iriï réglé par la charte- 

]liriÎL' , /jl fi; LllL.rr:- Li.LslJll.-.^L'. 



Si le navire est chargé J r;.r .■,'/,";<-, au quinial ou au ton- 
neau, le chargeur tuii icnf retirer se; marchandises avant le 
Jipnrr na.iic, piui h-, lairc déclm^er a ses frais, en 
pavant l:i inoilié du fret. 

Le capitaine peut décharger a terre les mnrdiaïKiives 
trouve» dans son navire , si elles ne lui on! point fié décla- 
rées , ou en prendre le fret au plus haut pril qui sera paye 
dini le lieu [iinliarp,-r,i:vn: , p.vjr marchandises de ineinc 



Le chargeur qui retire scs marchandises pendani le \\;y.-,y: . 



"5- 

lx capitaine est tenu des dommages et intérêts envers 
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Ht. VIII. Du Frtl ou Nolli. ? 5 

ARTICLES RECTIFIÉS. 



XXI. 

Si le navire est chargé au quintal , au tonneau on àforfitîr, 
le chargeur qui veut murer so, n.i: availi le dépaR 

du navire , peut les faire décharger 1 ses frais , en pijtru la 
moitié du fat. 



12 + 

détkarff par le fail de i'anréleur; 

Zfi /™ du retardement el le fret entier sont dus au 
tapi raine. 

MùiiaiiL 
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AflTirr.liS T5U PROJET, l'afirifiir , si , pir s:.-n : je navire a été arrêté ou retardé 
pendant sa roule ou an lieu de sa décharge. 

Ces dommages el intérêts sont réglés par des experts. 

^: !; capkaine est contraint de faite radouber le navire 
Ihendant le vr..ai;u, l'.inraoLi c-i i-nu d'attendre ou de 

Dans le cas où le navire ne pourrait être radoubé, le 
capitaine est tenu d'en louer un autre. 

Si le capitaine n'a pu louer un autre navire, le fret n'est 
d['i qu'il promut lion iL ce tpte le voyage est avancé. 

Si l'affréteur prouve que lorsque ]e navire a fait voile, 
il était Iiiiis d'ét.t d; navi^uti . Il- i-apiiaîne ]ierd son fret et 
répond de. duminugcs ei inn-ii-n de l'affréteur. 

Le fret est dû pour les marciiau dises que le capitaine a 

valeur au prix que le reste sera vendu au lieu delà dédiai E e. 

S'il arrive interdiction de commerce avec le pays pour 
lequel ie navire est en route , et qull soil oliligé de revenir 
avec son chargement , il n'est dû au capitaine que le fret 
de l'aller, quoique le vaisseau ail été affrété peur l'aller et 

230. 

Si le vaisseau est arrêté dans le cours de son voyage , par 

Il n'est dû aucun fret pour le temps de sa détention, si 
le navite est affrété au mois ; ni augmentation de fier , s'il 
est loué au voyage. 

La nourriture et les loyers des matelots, pendam la dé- 
tention du navire, sont réglés avaries. 
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Tit. VIII. Du Frit ou Nu/ij. jo, 

1HTICI.ES MiCTIFlÉJ. 



"7- 

i: M/'iUrl! p!rJ J.'.T ,-r. : ?<-f\- r :± .'i.i:^,ï^:; ./ :':!.■■ ,rv 
de Vajfrtlcur, si <v,W- .7 ^i^.-ii ,.ti îtutjxi h na/ire a fait 
wi'/e, (7 ft<iil /ion </7ur ,/e narigm. 

228. 

Le fiel est du [.: nii\r<.i Ji^.. 11.12 :l injjirjiu^ .l 

été contraint do vendre pour victuailles, radouli et aunes 
neCSlitél pressantes, en [tuant, par iui, compte de [eut 
valeur au pri* que le reste sera vendu lu lieu de la dicharge . 
si h novirt arrive i bin fart. 

h,. 

Mùnlena. 



zjo. 

Mamienu. 
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cun fret pour les inarciian dises perdues par 
.:Lii':i,fnl , ]ii]l<'r- rlci pirates, OU prises 

est tenu de restituer le fiel qui lui aura été 



est payé de sou fret jusqu'au lieu do la prise-, 

11 est payé de son fiel entier, en tomriljuan! 
3 'il Luiiduir les marchandises auJieu de ieui 



sont lâchetés, < 
;e , le capitaine i 
lu n JU !ra E e. 



iVlIi.li^-.' , déduction faite des frais* 

Sur le total du naître et du frel, déduction faite des vic- 
tuailles consoinnurr. , cl M;.; ivmc'j:. :aitrs an:c i:-i:iulo;>. 

Les matelots contribuent 1 la décharge du fret , dans la 
|.rcji:.i LÎ;.Li de Le q'.ii tc : u: :] j yjr h prix de leurs loyers. 

,,6. 

Le capitaine est pajs du fret des marchandises sauvée* 
du naufrage , eu les conduisant au lieu de leur destination. 

Il est payé (lu fier , !i ].m|inr[ion du voyage avancé , s'il 
iif-pt-ut conduire In marchandises au lieu de leur destination. 
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TIl VIII. Du Frti ou Nolis. 103 

2 j , 4JITICLCS KECIIFliS. 

Maintenu. 
Maintenu. 



^i-j.priiiii- . L-.-.mjnr lik'.n: d.y.i: J^^- ohij.Ii.-E nvtL r.riki*; 



Maintenu. 



»3S : 

Maintenu. 



Sii^pmiK.-, c,-.:iii;ie liwiv JouLle ejn]iTni avr i innale 
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marchandises , le capitaine |>ent , par autorité de justice , 
en faire vendre pool le pareuieni. son fret , et faire or- 
donner le dépôt du surplus. 

,j8. 

Le capitaine ne peut retenir les marciandises dans ion 
navire , lame du paiement de son fret. 

]| peut, dans ie temps de la décharge, s'opposer au trans- 
port , ou les faire saisir dans les allèges ou gabarrej , et sur 

235». 

Le capitaine est préféré, pour son fret, sur Tes marchan- 
dises de sim chargement lorsqu'elles sont dans le vaisseau , 
M;r les j^i'.irn'.. im sur k- ij-jliî . et | ■ t-i l d ^ 1 1 1 ij'.iinraiuc après 
leur délivrance, si cil» n'uni piiié tu nuins tierces. 

Le capitaine ne peut être tenu de prendre, pour son fret, 
des marchandise* diminué ik- pri., cl détériorées par leur, 
vice propre ou par cas fortuit. 



ées en futailles , telles que loi 
liquides de touie sorte , ont tellement coule que les ruiailiet 
soient presque vides , elles ne peuvent être abandonnées pour 



nvenuc pour le profit 

»Î7- 
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Tir. Vin. Du F?it ou Noiïs 

2 Î7 . 

MojntentL 



Maintenu. 



Maintenu. 



140. 

El ataa tas, h ckargnr ni p'ut dvnandcr dr dimimiim 
sur le prix du frtt. 

Le capitaine ne peut être tenu de prendre, pour son feer, 
des marchandises diminuées de prix ou détériorées par- leur 
vice propre , ou par cas fortuit. 

14,. 

Les marchandises chsegces peuvent ciel airndmncer pour II 
fia , data nus les cas ai leur ditirieratim ni provient ni dl 
leur via proprt, ni dt la fouir du chargeur. 

TITRE IX. 

DES CONTRATS i U CROSSE. 
H 1 - 

Le contrat a la grosse es! fin! devant notabes , ou sous 
La somme prêtée et h somme ïonTenue pour le profil 



IC.5 

AHTICLF.S RECTIFIÉS. 



iofl Livre second. 

articles du phoiet. Los objets sur lesquels le prêt est effectué [ 

Si le prêt a lieu pour un voyage entier ou pour un temps 
L'époque du remboursement. 



■43- 

Les emprunta i la grosse peuvent eue affectes sur le corps 
Sur le tout ou sur une partie du chargement. 
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Tit IX. Des Contrats à la grasse. i ay 
Lsj objjls sur lesquels le prit est affitti; A 



Tout ont dt prit i la grossi rit nfgotialle dt droit, s'il n'y 
a ttttmtlm contraire, 

La nipctaltm Ai ttt oett a les mimis effets tt produit le: 
mfmlt allions dl garantie qui les Jimj ifftts dl tommrnt. 

La garantie dt l'imohabiliii di rempruntas l'itcnd ai 
profit marital co«mi m principal. 

24.3. 

Les emprunt! à la gmsst pcuvint ttre affectés 

Sur It eorpr et quille du Ravir/ , 

Sur 1rs agrès tt apparaux , 

Sur l'armement tt lis ulcJmiifa, 

Sur le ttargemml , 

Sur la totalité dtett objets, conjointement w sipartment, « 
sur une partie déterminée de chacun feux. 



Iû8 tlVRE SECOND. 

Tous emprunts I la grosse, finis pour une somme «[cé- 
dant la valeur des objets sur lesquels ils sont affectés , 

Tous emprunts affectés sur le fret 1 faire ]iat le navire et 
sur le profit espéré des marchandises, 

Soin prohibés. 



Dans lestas prévu; par l'article précédent, l'emprunteur 
(si tenu de payer la somme empruntée , nonobstant la perte 
ou la prise du navire. 

leurs loyers ou voyages , f i» dma tufirma pttaka par Ut 
rigUmms iadminloratia ptUifu rrbiifs à la polhc dis 

247. 

Le navire, les agrès et apparaux , armement et victuailles f 
même le fret, sont affectés par privilège au capiral er intérêts 
de l'argent donné 4 la. i.iii>.<-Mir If torjis et ijuilledu vaisseau. 

Le chargement est également affecté su capital et aux 
intérêt! de l'argent donné a. la grosse sur le chargement. 



Un emprunt a II grosse, fait par le capitaine dans le lieu 
de la demeure des propriétaires élu navire et sans leur auto- 
risation , ne donne hypothèque et privilège que sur [a por- 
tion que le capitaine peut avoir ait navire et an fret. 
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Tit IX. Dis Contrat! à !n grosse. 109 

244. ARTICLES RECTIFIÉS. 

daiu la valeur des ofjjcts sur lesipiels ili sont aftcclés . Jfirr 
uuls.l'îl fil prvuvt ,y!;','i' V .: /i-.:-.iV /■.[.-.' / unpryntli/r. 

SU n'y afiatdr, 11 Mirât est valaUt }mpui h lonnm-rt 
de In valeur des effets iur lesquels l'emprunr a eu lia, d'après 

ARTICLE compost dt la dernière partie du pràidtnt. 
Tons emprunts affectés sur le fret à faire parle navire, cl 
sur le profil espéré îles marchandises , sont prohibés. 

HJ- 

Dans les cas prévus pu Furide précédent, ou s il y fl froide 
de la pan de reinpnji'.liur, il o: tt-iui iln payer la somme 
empruntée, avec hithiu n;t if/rs di f'.j iliHloljstam lu 

perle ou la prise du navire. 

246. 

Nul prêi a ta grosse 11e peut être tait aux niatelols sur 
ieu I3 loyn, ou voyages. 



H7- 

i_e navire, Ici; i^ils cl a|>jur.jLix , ar:i:ei:ie;:t ci • ii_ri_:.iik i , 
même le fiel , sontaflèclés par privilège au c.i|>il;il lt iiirc-jLi, 
del'argcnl donne \\ L^ru^c mi lu cui |jh tupiillc- iIli v.i^ciu. 

Le chaigcnient est également affecté au capital et au< 
i.Lrciii^ .lu l".ir^'.- :t donne- ii l.i tjro.se sur le ^hjir i.rL'iii'-i:i. 

Si l'emprunt it il' f./it l::r ':->'. y,;',', 1 , 1 d.!-imî:,re d:i f.f.v'.f 
*rr <rrr chargement , /,■ ,.riv//'.-c 'l'.j fini y:„- :/ji.b /,i ..j 
A /fl jniritr fl/flfrt à l'tmpntlU. 

L':i [■ni|.ni]Lt i I;l i;ji...c\ Lii |::r le c:-p;i;[iiici;i;ii> lu iicLi i!^ 
Lde:iLLLi'- d::. |-ri .pri: ■ inv's ilu 1 ..vi-f i i.:,:i. lcura::toii:.itj.jii 
t[iiii'\ i e:i:i''i j.viiï . y p m [iuiini 1 1:. :.'M[iéq::-.- c" | niv i[ù^;-i|ue 
sur la pQiliui) irai; lu capitaine peut avoir au naviie et au fret. 



Livre second. 



ARTICLES EU 




M9- 



Sont affectées aui 



empruntées par 1s capitaine 



pour radoub et victuailles, les paru cl portions des proprié- 
taires dont [s refus de fournir loir contingent, pour mettre 
le bâtiment en éial, a été constaté pat une sommation. 



réclamée, si les effets sur lesquels le prêt a eu lieu sont 
entièrement perdus, pourvu que la perle soit arrivée par cas 
fortuit dans le temps et dans les lieux des risques. 



*54 '"W"'* 

En cas de naufrage , la wstitution des sommes prêtées k 
la grosse est réduite a la valeur des effets siuvés. 



Une somme prStée par 




la grosse ne peutelrn 



»JI. 




Si) 
11, 
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pour radoub ci viuL-iiUi-;, k:- jur.; cr [: pioptii-- 
li:ïr^> li'.nl k- r-.-i ii r de ! n-iirnir h"-iLr ton:;n^^rst , pour meure 
le haiimenl en état , ; itv ffluilli ;:jt une lim/i/r sommation. 




.ffVri n$wtf rar fortuit mut et qui ani/t par l< vitt proprt 
dt la thon eu par II fait da picprUtaiHI , capitaine il ofri- 

1J4 rappvrti ici. 
En cas de naufrage , h restitution des sommes prêtées a. 
la grosse est réduite a ta valent des effets sauvés , didutl'an 
faite dti droits dt jtavttage. 
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m Livre second.' 

auticit! du PPOJET. jour où il est ancré au j>ort de sa destination t i amarré a 

A l'égard des marchandises îe temps des risques court 
du joui qu'elles ont été chargées dans le navire ou dans les 
gabarrw pour les y [*>rier, jusqu'au jour où elles sont dcli- 

Celui qui emprunte a la grosse sur des mari.b:inrii..'s , n>,i 
point libéré ]iar la pene du navire el de son chargement , 
s'il ne justifie qu'il y axair, pour son compte , des effets jus- 
qu'a ta concurrence de la somme empruntée. 

m- 

Les prêteurs à la grosse ne cotitrimieni , a la décharge des 
emprunteurs , qu'aui avaries communes , telles que rachat , 
composition , jet , mSts er cordages coupés pour le salul 
commun du navire et des marchandises. 



"J+ 

Reporté a la suite de l'article s ; o. 

S'il y a contrat a la grosse et assurance sur le même char- 
gement, le prêteur à Ja grosse ist prifiri i l'aitamn sur les 

elil!> sjuvii du LMUiinj; , ;;.jvr ,.,„ t.rf stuitmrax. 

TITRE X. 

t.™ DIVISION. 
Du Central tfaUnram , 4l lafirmt rl di son ni' r 
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Tii, IX. Des Commis à li grosse. j. i j 

ilTICUES BECT1FIÉS. 



*53- 

curii^iil-ni lïi>ib , jel h lllits el cordages coupés pour le salut 
commua du ni ri™ et des iTiarchandites. 

Lis marks liiajilii .Mit ,i la tiarj,- dis tmpiuTltturs , s'il 
n'y a ci/iranien iwUrairt, . 

»«• 

Reporté i la tuite de l'article 110. 

'r>- 

S'il y a contrat a 11 grosse et aiiurance sur le même char- 
gement , le prêteur a la grotte n fassurtur smt payis p,ir 

TITRE X. 

DES ASSURiXCES. 
I." DIVISION. 

Du Coalrat d' asivraitct , di sa firmi il Jt isa ci/te. 

Tomes personnes , même les étrangers , peuvent asiurer 
n:i faire assurer les navire. , mard]:ii>i!r<cs, et autres eflëtstpii 
,r.iji [iiiilh|'i;tlo | M [ rittrt , ril içri i !■: cm.tïv ri il .i^n 1.1 es. 
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i >4 Livre second. 

ARTICLES DU MtCMlT. 2J7. 

L'assurance peut avoir pour objet le corps cl quille du 
vaisseau, vide ou chargé, avant ou pendant le voyage [ les 
rimailles et les marchandises , conjointement ou séparément, 
chargées en vaisseau aimé ou non armé , seul ou accompa- 
gné, pour l'envoi ou pour le retour, pour un voyage entier 
ou pour un temps limité. 



2^8 panraprh VartitU lej;. 
l6l. mpperti ici. 
Tout contrat d'assurance est nul , s'il a pour objet 
Le fret a faire /Mr le navire ; 
Le profit espéré des marchandises ; 
Les loyers des matelots; 
Les sommes empruntées a la grosse; 
Le profit maritime des sommes données a fa grosse. 

Le contrat d'assurance est rédigé par écrit. 
Il peut être lait sous signatures privées. 
I! 11e peut contenir aucun blanc. 

Le nom et le domicile de celui qui lait assurer. 
Le nom et la désignation du navire , 
Le nom du capitaine , 

Le lieu où les marchandises ont été ou doivent, êire char 
Le port d'où ie novbe est parti ou a dû partir. 



Tit. X. Dis Aiiuruncts. tij 

257. ARTICLES RECTtlJKl. 

L'assurante piui avoir pair ebjti 

Lt mrps et quitte du vaisseau, vide m chargé , armi m na 
armi, nul tuterampagn/i 
La agrès 11 apparaux : 
La armimeis ; 
La viiiuaillts ; 

Lrr marshaudisis du eiargluliul, lt teules aulrlt tltltl mi 
valoir: nùmabill a prix d argent , sujettes aux risqua de la. 
naiigatim. 

L'assurance piul ilrl faill sur II lia! su sur partir desdils 
»i/«r, nm/ùniemat m séparément. 

Elit poil fin faill m temps dr paix tu m timpl di gulrre , 
avaul su pendant li wyagi du vaisseau. 

Elle plul ilrl faill peur l' attira le retour, eu Itulimnil pair 

Tout contrai d'assurance esc nid , s'il a pour objet 

Le fret a taire A navire; 

Le profil espéré des marchandises ; 

Les loyers dej matelots , di la pari disginl de mer; 

Le contrai d"aisurance est rédige par écrit. 

Il est daté du)m 11 de Vkcart 1 laquelle II al inucrit. 

Il peut être fait sous signatures privées. 

Il cpLe 

Le nom et le domicile de celui qui fait assurer , 
Le nom et ia di^i^uaii.;:: *1k invita h 

Le Lieu où les marchandises ont étt ou doivent être char- 
gé , 



□igitized by Google 



1 1 6 Livre second. 

r. Les ports ou rade) dans, lesquels il doit charger t 

Ceux dans lesquels il doit entrai , 

La nature des marchandises ou ol>ietiquel'onl~aiias 



Îj8 rapporté lit 
Si l'assurance a pour objet le corps et quille du vaisseau,. 



l'ç) porté avant Portail 3.j8. 
ït5d. 

Si If wiiual d':Ls;uraiice l;c ii'^k- jniLrlt le temps des 
risques, les risques ciiiiiiiLiwni et finirent du» les leiripi 
lù^lt, \/.n I\ul]:.I<; :,i pour [es contrat} à la grosse, 
l6l. 

Tout effet donc le prix est stipulé dans le contrai, en 

XÙl porté apns l'article 1,J 8. 
263 parti avant l'article 2-0. 

Si la valeur des marchandises n'en point filée par-Ie 
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Le poil d'où le navire est parti 011 a dû partir , ARTriLIS RECTIFIÉS. 

■ Les ports ou radis d.u, livjui.l, il doit tlurgur ct dé- 
tlaiger, 

Ccm dans lesquels il doit entrer, 

La nature il l'istimati» n dis niiin.liaiidê.eh ou objets que 

Le Tticiph auquel les risques doivent commencer et finir, 
Lasoniineassunie, 

Ll prime eu le coût de rassurante , * 
La HHlmbsbn des parties à des arbitres , en cas An conns- 
:ail:ui . ri !;.ih't;;!lii:''i:i ii.uri^ [r.. jutiez Lundi lions dont elles 

2j8 rapporté ici. 
En cas de fraude Juin !'isiiui.iù.m tffitt ancrés, l'assu- 



IJp porte avant l'anicle Ij8. 

260. 

Maintenu. 



z6z parti ecprh l'article 1^8. 
263 perlé tuât l'article ZJO. 

264. 
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1 1 8 Livre second. 

ARTICLES DU PKOJET. contrai, elle peut être justifiée par les factures ou par les 
livres : a défaut , l'estimation en est faire suivant le prît 

les droits payes <■[ frjt. fjll, ju.ip'j Inird, 

uSj. 

Si Iteunna est finie sur le retour d'un pays où le com- 
merce ne se fait que par troc , l'estimation des marchandises 

«E des frais de transport. 

î66 porté aprii Variitlt I-/8. 
26711 268 partis apris l'srtitlt l6t). 

L'assureur peut fjire réassurer, par d'autres , les effets qu'il 

L'assuré peut faire assurer le coût de rassurante et la 
solvabilité de l'assureur. 

La prime de réassurance peut être moindre ou plus forte 

^ z6 7 apporté ta. 

En cas de pêne des marchandises assurées et chargées 
pour le compte du capitaine sur je vaisseau qu'il commande , 
il est tenu de juiliiiï'i ■ "■.ijtit- 1;k!:;i[ .Ie^ ininliiiiilk'.* . 
et d'en fournir un connaissement signé de deuï des princi- 
paux employés de i'équi|Hge. 

Ij8 rapporté ici. 

Tons employés de i'équipage et autres passagers, qui ap- 
portent des |nys étrangers des marchandises par eu* assurées 
en France, sont tenus d'en laisser un connaissement , dans 
les lieui où le chargement, s'effectue , entre les mains de 
l'agent commercial du Gouvernement français , ou, à défaut , 
entre les mains d'un Français, notable comme rpinr. 
î6p porté rrpris fortuit 2(5 J. 
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ARTICLES BECTîrii'.S 



2.66 parlé apris Vatlidi 2.j8. 
167 ri 268 parlés aprii Vartkit 2.C(). 
l6f) rapporté ici. 



2.6-J rùppùrtt tel 



2.6l) patrl aprts TlBtlsh 



lao Livre ! 

DEUXIÈME DIVISION. 

Dll Obligations di l'aiaré rt ài Vassursur. 
263 rapporté ici. 
■Si 11' r'>pn<: cil rompu uvaiii le dipari du vaisseai 
]a r le 6ii de rassure , frisonnes «1 nulle ei iassu 
liluc 11 prime, il h réserve du demi pour cem. 



1-1 rapparié k 
Srail jus iisques.df > assurturs , 



i]iirp , naufrage , écimiiemeni , nlmnlupe , diangemeii 

de roule , de V<iyag<- un .1:' v;;i^i-:.ll , , J-.'il , pr]-e , pillage 
arrër par ordre de isMi iu i- , lirLiii'in [h- guerre, repre: 



ili'^liLir^Lin l\is>:ir 



rives au navire ou ;-js iiii-.ii:iaiuliji'. , ]ur Ij piévarieanon , 
tnaat sois h nom ilt bornait, de la pari du capitaine el des 
gens de Ici >;)!;<.■ , s'il n'y a siipidjlinii culinaire dans le 
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DEUXIÈME DIVISION. ARTICLES HECTEF1ÉJ. 

Dis OMpthni di f'arrwe « £t l'assaar. 
163 roppcni ici. ■ 



171 nçfmtl iii. 
Si I'hioié ta dans !e nuire , ou sTI sn «M propriétaire , 
Hcouri le risque du diderae des effœ assurés, rtf u> 1 



274. 

L'assureur n'est point terni des partiel dommages armés 
nu l'-ivii.' ,mx marchandises, parla prévarication du ca- 
pitaine *i des gens de l'équipage , s'il n'y a snpoiarjon con- 
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r. 17î . 

Les déchets, diminutions et pertes qui arrivent par 
propre de la chose assurée , ne sont pas a la chai 

l'assureur. 

L'assureur n'«( point tenu des pilotage, louage et 
rage, ni cTaucune espèce de droits imposés sur le m 



178. 

Si l'issursnce a pour okjet des marchandises pour l'aller 
il ne se fait point de retour , l'assureur est tenu de rendre le 

266 rapporté iii. 
L'assureur, sur le chargement,' ne peut être contrainiau 
paiement des sommes par lui assurées , que jusqu'à la con- 
currence de la valeur des effets dont l'assuré justifie ie char- 

279. 

Ame liai à la tsnjîitaiisn dis matthgndUn . s'il est prouvé 
qu'il y a dol ou fraude de 11 part de ['assuré, 

297 rappelé ici. Mw dmul faim punit du a* f. de 

lad/findamminl dt In ptint pnmsncit par l'art. l?p , l'assure 
qui demande le paiement des sommes assurées , au-dell de . 
la valeur de ses effets, est poursuivi criminellement. 
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Tir. X. Des Assurances. nj 

2-- ARTICLES HSCTlFltS. 



zy6. 



JjJ ■■'.■.,.';'j„\i.:/;,-j c; a: f : ,,r. .V „■ 

™;( III ii/r /( ifriw itl pays étrangers. 

178. 



2(j<5 rapparié Ici. 

Maintenu. 



179. 

une 50111111e escédam la valeur des efiels chargés , e't nul h 
l'égard i; l'aiari uulanat, s'il es! prouvé qu'il y 0 dol ou 
fraude de sa part. 

297 rapfltli ici, lommi devait faire partit du 1.' /. dt 

L'assuré qui demande le paiement d« somme* asiurén 
au-delà de la valeur de ses effks, esr poursuivi criminellement. 
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En cas de perle , les assureurs sont tenus 
a proportion de la somme par eux assuré? , i 
prime de l'excédant de la valeur , à la réserve 



l'entière valeur des effets chargés , il subsistera seul. 

Les assureurs qui oui signé les contrats subséquens sont 
libérés ; il> restituent la prime , ii la ri-serve du demi pour 

Si l'entière valeur des effets chargés n'est pas assurée par 
le premier conrrat, les assureurs qui ont signé les contrats 
subséquens répondent de l'excédant, en suivant l'ordre do la 



S1T y a des eflels i F.-i r-^' s pour !:■ moulant des sommes 
assurées , en eu de perte d'une partie , elle sera payée paj 
tous les assureurs , au marc le franc de leurs intérêt!. 

53 l'assurance a lien divisémenE pour des marchandises qui 
doivent être chargées sur plusieurs vaisseaux désignés, avec 
inondation de la somme assurée sur chacun, et si le char- 
rie la somme qu'il a assurée sur le vaisseau tpiï a reçu le 
chargement , nonoUtant la perte de tous les vaisseaux 



Tir. X. Des Assurances. 
z8o. 



■-a divislmem pour des marchandises qui 



:■■/■•!>',■ n'i.i .,v/(,;.t ronrml, l'assureur n'esl 1er 

]ue de h somme qu'il a assurée sur les vaisseaux qui qui iei 
:e chargement , nonobstant [a pene de tous les Yaisseai 
désignés , s'il n'y a nipitlaihn smmbt. 



les risques des effets qui sont à terre, quoique destinés pour 
ie chargement qu'il a assuré, et que ie vaisseau soit au port 
pour les prendre , s'il n'y a stipulation contraire. 

18,. 

Si l'assurance est faite pour un temps (imité, «ai ilû- 
gnatien dt VByagr, l'assureur est libre après l'expiration du 
temps , et l'assuré peut faire assurer les nouveau! risques. 



286. 

Toute assurance finie après la perte ou l'arrivée des objets 
assurés est nulle, s'il y a présomption qu'avant la signature 
du contrat, l'assuré a j>u éue informé de la perte, ou l'as- 
sureur de l'arrivée des objets assures. 

187. 



îentionnée dani l'jrticl^ 2%ù n'e^t [:o:m 
(t annullé que par la preuve qu,' 
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Si l'assurance est faite pour un 1cm 
esi libre npréi l'expiration du temps, 
assurer Les nouveaux risques. 



L'aismur lit dftiergf dis riiquts , II la priait lai Ist 
arfifn, il Vanvtt nipit le raltstis a m Zita plus ihigai 
qui irtui ditigai par li amiral , jiwijur tta h wtmt rnuii . 
I lit l'assurtur. 

H CRlltT ign si Ir wyogi III railmrt 'r. 

236. 



IlB LlVBE SECOND. 

articles nu projet, savait la perte, ou l'assureur l'arrivée du navire , avant la 
signature du contrat. 

En cas de preuve contre l'assuré , il restitue 5 l'assureur 
te qu'il en a reçu , et if paye une douille prime. 

En cas de premi.' ci'ilii: C'^itit, i! rr.-ritr.i l.i "rmir 
el en paye [e duuble a l'assuré. 

TROISIÈME DIVISION. 

Du Dilaiataaa. 

200. 

Le délaissement ne peul être partiel. 
21 peur être fait 

En cas de prise h naufrage, bris, cchouement, arrêt de 
la pan d'une puissance étrangère, ou de la perte entière des 
effets assurés : ^, 

En cas d'arrêt de la part du Gouvernement , après Je 
voyage commencé. 

Tous antres dommages sont répuréj avaries , « se règlent 
entre [es assureurs et les assurés, S raison de leurs intérêts. 

Une demande pour avarie n'est point admise, si l'avarie 
u'eicède un pour cent. 

" ' " ■ 

30O rappatllcl 
Si après un an e-ïpiré , il compter du jour du départ du 
navire pour les voyages ordinaires ; 
Après deux ans pour les voyages de long cours , 

de l'assurance sans qu'il sdl lu-soin d'atleslation de h perte. 

Lr Gtuvrmmnit ititiwïtni crtr.r d:s iryr:*t! qui sont ripmts' 
•ajugn il long mat. 
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I1JJ ^ 



Maintenu. 



TROISIÈME DIVISION. 

jD> Dlltitttmea. 

Le délaissement ne peut être partiel. 
Il peut «ire fait 

En cas de prise, naufrage, bris, édiouement, arrêt de 
la part d'une puissance étrangère, on de la perle entière des 

1! peut hrc fait 

En cas d'arrêt de la part du Gouvernement , après le 

entre [es assureurs ce les usures , i raison de leurs intérêts. 

Une demande pour avarie, n'est point admise, si l'avarie 
n'eitide un pour cent. 

300 rapprni Ici. 

SI après un an expiré , à compter du jour du départ du 
,v:,\~\:: j 1 : 1 11 r I» voyages ordinaires: 

Après deux ans pour les voyages de long cours , 

L'assuré ne requit :im-u:ie r',.i.iv,-[k- île son navire, il peut 
faire le délaissement i l'assureur, et demander le paieineni 
de l'assurance, sans r|u'il soit besoin d'attestation de la pêne. 

Smt jf/Hltls VffagU de long cours , car qui SI fini aux h dis 
ontntalts 11 naidcniaiel , Canada, Tirriniart, Gromland, il 
aulrrs dus a Vis de l' Amenant miridïnaalt il siplalrimaU ; 



130 LivnE SECOND. 



LV.sï.m- |-i ur , ;m ].i ^ : .;iLii^ -;iii.M: iiitT.ioiiiu:: en L":ï 1 :k f^- 
précédent , ou fuie le délaissement avec sommation i r«- 
su"ur ul' p.iyur ]j :.oiinnt .I'-lijll- lo dd;.i tiïo pic I.; 

coutnt , ou se ri^cr-.'i'i d\J:> clL:'L I.- «ÂI.ib-ciiu-ju tu Icuijii 

Si l'époque du paiement nîol poinl finie par le tonnai , 
l'assureur est t«m de payer l'assurance trais mois après la 
sigmikation du délaissement. 



204. 




Cassure est terni , en fsisint le délaissement , t!e déirarer 
toutes les assurances qu'il :i f.iiirs ou (".il iàire, et l'argent 
qu'il a pris h Ll grosse sur Us rfrls assuris, J îieine d'être 
privé de l'effet des assurances.. 
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aux Âçortl , Canaries, Madiri il dans tout! 1rs ettts a ARTICLES nECTiFits. 
pays iiiu.it mt l'Ocita tu-Mi dis damas de Gibraltar 
fi ii &aJ, 

291. 

Dam tous les eu où le délaissement peut avoir lien , 
l'assuré est tenu de lignifier 1 l'assureur ou i celui qui 1 

La ligrifealhn ci-dismi innticr.nn d,r. !lrr faitt dans lis 
Irais jcurr dt la rktplion di l'avis. 

i<». 

Maintenu. 



m- 

Maintenu. 



«PS- 

L'assuré est tenu, en faisant le délaissement , de déclarer 
les assurances qu'il 1 faites ou fait faire , et IV.rjïi c tu'il a 
pris a 11 grosse, à peine d'être privé de Feflët des assurances. 
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ijl Livre second. 

iimcm nu FHOJÈT. 2 9<>' 

En. cas de contravention ï l'article piécédenl , et 'si le 

montant des assurances eu des sommes emptuntées a la 
grosse excède la valeur des effets assurés , l'assuré en privé 
de l'effet des assurances ; il est tenu de paver les sommes 
empruntées, nonobstant la perte ou la prise du vaisseau. 



L'admission 1 la preuve n'empêche pas la condamn: 
au paiement provisoire de la somme assurée, à ia ch 
par l'assuré de donner caution. 

JOO pon/apiii Faitittt 290. 
301. 

Le délaissement signifié , les effeis assurés appartien 



er de payer la somme a,si;r«-. 
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I firt notifier aux assureurs dans 1rs sir rnttii après la 
It dt ta prrtt arrivte aux tous d'Ettrvpt . ri dans dtax 
iris la Murc/ft dt la yrrli arrivlt dans lis mira parlits 

■297 parti apris Vanïtlt 279. 
298. 



299. 

L'assureur est admis a la preuve des faits l 
L'.id;ni:.^oii j | rc.:vi; ii'empûche pas i 



300 fMiapr, 



Le d 



i, In 



; n|.p;::iio,n-.L 1 



i l'assureur ; 

il lie peul, sous préleiTe du 
penser de paye! la somme assurée. 

Ltnaùri.llfl<liU! mmchasdiut- in:i.-HS . rnimc Irfrrs isrrçu 
d'aymit.fint partit A, . u.iiinl il i,y;i,irlintntnt a l'assu 
sens prcjadkt dt! dnits des daumurs i la grossr , des maitluts 
peur Iturs lejtrs, Il dis frais II diptusts ptudant II vïjragr. 
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yM'q-iï, I;- ri^ir.i d'un r.r, , si JjttiLi .1 eu lieu en pays plus 
Ces délais ne courent qu'à compter du joui de II signifi- 



; corps cl quille du navire, 
.uré justifie que, par accident 
il de continuer sa rouie, il 



L'assuré conserve son recours la ni pou ries fiais de i'échoue- 
304. 

Dans les cas prévus par l'article précédent , l'assuré sur [e 
chargement est lenu d'en faire la notification à l'assureur. 

L'assuré ri ! r iim,yc-:r ^■.■r.t tenus d.' :■ i-mi i-^ 'iiUtrc-iiccs 
pour se procurer un Ji-tri- 111.1:1, :i ÎVtiei .]u Transporter fes 
marchandises au lieu de leur destin tbon. 

L'assureur court Tes risques jusqu'au débarquement des 
mirchindises , si elles sou! chargées sur un autre navire. 

Il est tenu en outre des avaries, (rais de déchargement, 
magasinage , remharquemeni , des drdts qui auront ciipayi-., 
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501. ARTICLES RECTIFIÉ!. 



: ckiiir d.: six mois, si i'jlrôl a eu lieu dans 

■pe ou Jt h Médiraranéc ; 

délai d'un an . si l'arrêt a eu Icsu en pays plus 



303. 

f p.mr ::i:jl'! le cerp CL quille lin ni. . 
Taux, cl si l'assuré justifie; que , par attiJi-j» 



L'ii^li roui LOiin Ils ! i.L|'jti jusqu'au débarquement des 
■ii.Kii.uirjiy... , JIls soin eli^r^ic jiir un :uinr lias ire. 

Il esl. Tenu eu nuire d'.-; iv.niti, ;:ais <!:: il^liji^iienl . 
:lagasinaj;=,ieiuban|'.K-.nuu, :lc :l:uib >|urni.\:ii: a,- [:■■■■-, 
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ijÉ Livre second. 

articles du raojET. de l'excédinl du fret, cl de loin aunes frais <pii auront lté 
— — - faiis pour sauver les marchandises. 

ï<>5- 

Si, dans les délais prescrits par l'article joi, Fatanar 
eu Vaisarl n'a pu trouver de navire pour recharger (es rair- 
diandïses et les conduire au lieu de leur destination, ■ 

L'assure peut en faire le délaissement. 

En cas de prise, si l'assuré n'a pu en donner avis a l'as- 
sureur, il peur rai.lii':cr les cûc:! sans suendre son ordre. 

L'assuré est tenu de notifier a l'assureur la composition 
qu'il aura faile. 

307. 

L'assureur , moyennant le paiement de la somme assurée, 

H peut, sans prtjudi.r ['.litiiiciit de la somme assuiée , 
prendre la composition à son profil; en ce cas, il esi renu 
d'en faire de suite la déclaration , de contribuer sans délai 
au paiement du rachat, et de courir Ici risques du retour. 



. T R I £ M E DIVISION. 

Dhj- es i.'.v.'ir grntraltl. 
Mit des Prescriptions, avffltr l'on. 



Digitized b/ Google 



Tit. X. Des Assurances, 
de l'excédant du fret, et de tous autres frais qui ac 



3 oj. 

Si, dans les délais prescrits par l'article fol , /( lapita. 
n'a pu trouver de navire pour ri i.li:i7;:. r :r:.rci:n::di.?; 
les conduire au lieu de leur destination , 

L'assuré peu! en faire le délais sèment. 

306. 



JO7. 

tsureur a le choix de prendre la composition ù son 
au dj raateir; il est tenu de mtlfar son chilx i Vas- 
ans 1rs vingt-quatre hauts qui suivent la notification i: 
position, 

dédire prendre la composition à sen profit , il est tenu 
'ihuer, sans délai , au paiement du rachat , h proportion 
intérêt, il de tonlinuir de courir 1rs ril//uis du vtryagl 



2.0B, porté au titre des Prescriptions, avant l'art. 34.O. 
3°?" 
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Si l'une des parties refiise de nommer son arbitre , 3 «1 
nommé d'office par le tribunal. 

Dans lu dix jim qui suivent la nominarion des arbitres , 

Dans ici dix jouri survans , les arbitres prononcent sur 
les pièces qui leur oni Été remises. 

Le jugement arbitral est rendu exécutoire par l'homolo- 
gation du tribunal. 

TITRE XI. 



313. 

Tenir dépense eïtraordinaite faite poui le navire ou pour 
les marchandises séparément | 

Tous dommages soufferts par le navire seul , ou par Tes 
marchandise; en p.ir'.icniici , ^cpu:s leur; charge et départ 
jusqu'à leurs retour et décharge , 

Les avaries particulières sont supportées et payées par le 

sionné la dépense. 

314. 

Les dépenses ejtraordinaires finies et les dommages souf- 
ferts pour le bien et le salut commun du navire et des 
marchandises , depuis leurs charge et départ jusqu'à leurs 
retour et décharge, 

Sont avaries communes. 
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I IO. ARTICLES RECTIFIÉS. 



JJ,:xt h- 'juîj qui suit la nomination dts arbitres, les par- 
lies sont tenues de produire leurs pièces et inéinoirei. 
Dam h mots suivant, les arbitres prononcent sur les pièces 



Lt jugement arbitral est rendu eiécutoire par l'ordon- 
nance du président du tribunal. 



Tenu dlpmtt txOasréitûln faits pour It mrfW tt Us mar- 
tfiandlsts tonjrinttnrtnr ou séparément ; lotit dptnmtgt qui leur 
arrive depuis leurs chargement rt dipart jusqu'à Itun retour rt 
dahargimmt , sont ripulés ttvariis. 

3 1 3- ■ 

Lrs dépenses eitraordinaires faites pour le navire, ou 
pour les marchandises séparément; 

Lts dommages soufferts par le nuire seul , ou par les 
marchandises en particulier , depuis leurs charge et départ 
jusqu'à leuts retour et décharge. 

Sont avaries particulières. 

i ;.i;t[':s ]urticuliùjes sont supportées cl payées par la 
thosc qui a souffert le dommage ou occasionné la dépense- 

3 '4- 

Les dépenses extraordinaires faites et les dbainagej Ktvf- 
ferts pour le bien et le salut commun du navire et de* 
marchandises , depuis leurs charge et dépan jusqu'à leurs 
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/ 3 1 5 p°"' ">"" 3 1 8- 

3 i6. 

I* dommage arriv é aux ra a tcbandises , pa r [eu r vice propre , 
par tempère, prise, naufrage ou échouement, les frais lait! 



Celles jetées dans Jaraer, 

Les cSbies ou mais rompm ou coupés, 

Les ancres et autres efièls abandonnés pour le salut 

Le dommage Lue lut marcliandises restées dans le navire, 

Les puucRinu el nourriture des matelots blessés en dé- 
fendant le navire , 

Les frais de la décharge pour entrer dans un havre ou 
Jim* unr- rivir-n- , ■.[! piiur reiu-nc 'l rïul le navire, 

Sont avaries communes. 

3-8- 

La nourriture et le loyer des matelots d'un navire arrêté 
en voyage par ordre d'une puissance , sont avaries com- 

3 1 5 «.fpmê M 

La j]erte des c^jIo . anerr-s , v.>ile, . inSts , cordages , 
causée par tempère ou autres aecjdensde mer. 

Le dommage arrive aux marcha ndises, faute d'avoir bien 
fermé les écoutilles , amarré le navire , fourni de bons gurn- 
dages et cordages , et par tous autres attidens , m psi né- 
gligence du capitaine et de l'équipage. 
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Tit. XI. Des Avaries. 141 

île leur valeur. 

3 [ 5 pcnl apri; l'art. 3 1 8. 

3,6. 

Maintenu. 



Les ancres et aunes effets abandonnés pour le salut 

Le dommage fait aux marchandises restées dans le navire 

Les ijaiuemeiis et nourriture des matelots blessés en dé- 

Les frais de la décharge pour entrer dans un havre ou 
[ans une rivière, ou [jour remettre ï Ilot [e navire, lorsqu'il 
: tsl fini par tempête en pmtsuiU de l'mmm'i. 



3 I J rapparié ici. 

La perte des cables , ancres , voiles , mâts , cordages , cau- 
sée par tempStc ou autres accidens de mer. 

Le dommage arrivu aux m?-iv:iJ-ci.,^; , faute d'ûToir bien 
ferme les écmilillcs . amarré le navire , fourni de bons guin- 
dages et cordages , e[ par lous autres accidens provenant de 
la nf^/genit dn tapHtint 11 de l' équipage , 
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3'9- 

Les lamanages, rouages, pilotages pour entrer dans les 
Elles se paient, un tiers par le navire, et deui tiers par 

l'o- 

Les droits de congé, visite , rapport , tonnes , balises et 
ancrages, ne sont point avaries; ils sont acquittés par le 
capitaine. 

!'<■ 

..î; J'i.Iji^r];^;.' :].- vlr.-, , if dommage est reparé à 
Trais communs par les navires qui l'ont lait et souffert. 

.Si | L ;;lj:ir.l.i£e a été tait par 3a faute de l'un des capitaines , 
le dommage est payé par celui qui l'a causé. 

L'estimation du dommage est faite par des cï|ierts. 

TITRE XII. 
322. 

Si le capitaine se croit obligé , pour le salut du navire , 
de jeter en mer une ]>arlie de son chargement, de couper 
ou forcer ses ntits, ou d'abandonner ses ancres, ii prend 
l'avis des intéressés au chargement qui se trouvent dans le 
vaisseau , et des principaux employés de l'équipage. 

S'il y a diversité d'avis, celui du capitaine et des ptinci- 
pauii de l'équipage est suivi. 
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Tir. XI. Des Avaries. 14.3 
Sam avaries mOu&w qui retombent sur le capitaine, le articles rectifiés. 
navire M le fret. . — — 

3 '<>■ 

Les lamanages , louages , pilotages pour entrer dans les 
havres ou rivières , ou pour en sortit, 

Elles se paient , un tiers par le navire, et deux tiers pu 
les marchandises. 

310. 

Maintenu . - ■ 



TITRE XII. 




parue de sou chargement , de couper ou forcer ses mâts, au 
d'abandonner les ancres, il prend [avis :Ics inlticiiii au char- 
gement qui se trouvent dans le vaisseau , et des principaux 
tniplnyés de l'équipage. 

S'il y a diveisiié d'avis , celui du capitaine et des princi- 
paux de l'équipage est suivi. 



mira, ta plut pointa 11 il moiadrt prix , ion! juta la prr~ 
mïtra, avauhc la manhtndiio du prtmitr peur , au cfaix 
du lapilaini n par t'aiis dt i'rquipagr. 



i 4 4 Livre second. 

Awie m PtJ « MET. 

Le capitaine es! tenu de rédiger par écrit 11 dWbéntloa 

La délibération exprime 

Les motifs qui ont déterminé la jet, 

Les objets jetés ou endommagés. 

Elle présente la signature des délibérans, ou les moiirs 
de leur refus de signer. 

Elle est transcrite sur le registre. 

Le capitaine est lenu , dans les vingt-quatre heures de son 
arrivée dans un tari , (Tafliiirier les faits contenus dans la 
délibération transcrite sur le registre. 

Il est tenu de justifier que son chargement n'excédait pas 

1 '.'#:\'y.ï..r. : ,-.'> m faire devant le! affitirrl pufilîci dîlignts par 
i II Gouytrnrmair. 

L'état des pertes et dommages est fait, a la diligence du 
capitaine, dans le lieu delà décharge du bâtiment, par un 
ou plusieurs experts nommés par l'agent du Gouvernement, 
et a défaut , nommés par le juge du lieu. 

Les marchandises jetées sont estimées d'après les conuais- 

Les marchandises sauvées sont estimées d'après l'état où 
elles se trouvent, et suivant ie prii courant du lieu de la 
décharge. 



,*s. 

La réprimai), pour le paiement des pertes el dommages , 
est faite sur les effets jetés cl iauvi.^ , .r >u: nuirit navire 
et du fret, au niatc le flanc de leur valeur. 

323. 
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Tit. XII. Da ~Jit ti <te U Cetntibuùoti, 14.5 

JLHTICLrî RECTIFIÉS. 



3 M- 

l.c li^i^ii;*.' , 1:^ v[ngi-inif:j r licur^-, <[r * m 

arrivée dans un port , d'affirmer Ii-i fails contenus dans la 
ii t [i!i(-i;iM;ni irarmiite sur le registre. 

Il est tenu de justifier que son chargement n'eiL-édait pas 
le port lin navire. 



3*5- 

L'é ut des pênes el dommages «1 fait, s 11 diligence du 
capitaine , par des experts. 

Lis experts sont nommés par le tribunal de commerce, si la 
d.iUrje s, fou dansan part fraifail. 

Dans les lieux où il /t'y a pas de tribunal dt commerce , 1rs 
<-./*■:, :." :'j -,;r a-. 

Ils sont nommés par l'agent commercial du Gouecmcnenr 
frjnraii , S: la diekarge se fait dans un part étranger. 

Les marchandises kIlls h.: ^,ii:i:Lo luttant le prix tou- 

Les marctai'.'iij^ viuvlcj y:im limites suivant le pri* 
courant du lieu de la décliarge, d'après l'état où tllis se 




Digitizcd by Google 



Livre second, 
articles eu fbo!£t. j 17. 

Si la qualité des marchandises a été déguisée pat If con- 

Si tl/er ton ptrdutf , elles sont payées d*apr« ': r|i!;:!i;é 
désignée par le connais seinenr. 

Si les marchandises déclaré» sont d'une qualité inférieure 
a celle indiqué- y" !:■ ...i:ii:>isserii!'nt , eiles contribuent 
d'.i|i[cs i;i quiiiii; r : t ; : lt: ■ ii r'jr le connaissement , si elles 




jetées ou endommagées. 

Les munitions de guerre cl de bouche, 
Les loyers et hardes des matelots. 

Si (es munitions de guerre et de liouche, ou les bardes 
esl payée |iar contribution sur ions les aunes effets. 

33°- . 

Les effets dour il n'v :i .k' i.A-Li.i i-seinem ne sort ]K>ùlt 
payés s'ils son! jetés ; ils iiimrilm: n: , >'ilj soin sauvés. 

33'- 

Les effets charges sur le lillac du navire contribuent , s'ils 
S'ils sont jetés ou endommagés par le jet , le propriétaire 

JE n'y a lieu a contribution pour raison du dommage arrivé 
au navire, que dans le cas où le dommage a été fait pour 
faciliter le jet. 
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le pied de Iclxi 

5.8. 



lionnes pur ie jer. 

S Ih monidoni de guerre el de bouche, ou les hnd« 
àrs gai ic l'équipage . joui jetées en tnul ou en partie, lu 
uleur en esl p.ijre pit murrilmiiuiï sur i:Hij les aunes effets. 

j;o. 

Les effets dont il n'y a pas <ie connaissement, ou dtda- 
TStim du capitami. ne iuih point piyés s'ils soin jetés ; ils 
Ht, 
33I. 
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pour en eirnî» les marchandises , elles conlribueHl à la 




Les marchandises sauvées du naufrage ne son! poini 
tenues du paiemenr ni du dédommagement de celles qui 
ojir éré jeiées ou endommagées. 



335 

Si ie je! sauve le navire, et si le nivire, en continuant sa 
route, vient a se perdre. 

Les elïèls sauvé, du naufrage «m 1 ri fui en i au jet sur ie 
pii>d de lb-ur valeur en l'étal qu'ils se trouvent, déduction 
iâite des frais qui ont été faits pour les sauver. 

„6. 

Les effets jetés ne contribuent, en aucun cas, au paiement 
1 i:i;<ivTi:iud5sei ne contribuent point, au paiement du 

337- 

En casdepprte rtc< :mrdn:',:iiscs r-: i : - r- s rni-.? rlr. ;.iri|.i.'s 
jmur aliéner [e navire entrant dans un port ou rivière , la 
r^purtitioii i:l i-.t lai!' 1 mr le navire et son chargement en 




ul:lil lundis^ , ci ai iair.- onli>jH)ir [a vljhl: jiLh./i/'i con- 
currence de feurs portion!. 
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Tit. XII. Du Jtl es de ld Contribution. 14.3 



Maintenu. 



3î8- 

En cas de refus de h pari des conlribuaUss de payer 
leur pan à [a contriJiulion , |g capitaine paît s'oppoitr à la 
dilivntiutdi kursmanhantlhu , i-i tu GiireolJunnerlii vojile 
jmqu'a. ccncurience de leurs pariions. 
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339 ff 

par [es propriétaires , ils tont lanu de rapporter au npi- 

îritjiiiion , dWuctioii faite des dommages causés prie jet, 
et des frais du recouvrera eut. 



TITRE XIII. 




34°- 

Le capitaine ne peut acquérir la propriété du navire par 

telois et autres gens lie [tijurjugc , uis an après le voyage 
fini t 

Four nourriture fournie aui matelots , par Tordre du capi- 
taine , un an après ia livraison ; 

\\a\t li.liliiilii:': <£'- l'ois r[ JiiLrcs i Los" 1 1 éci 1 ^ i le s illu 
construction, équi(ie-m'nt cl aïkiiuiHt-niem du vaisseau , 
mi an après les fournitures faites; 

Pour salaires d'ouvriers et pour ouvrages faits, un an 
après la réception des ouvrages. 



La prescription ne peut avoir lieu s'il y a cédule , obli- 
gation , arrête de compte ou interpellation judiciaire. 



Diïtizûd t, Coi 



TIt. XII. Du Jn cl <k h Comr. 
339- 



TITRE XIII. 

DES PRESCRIPTIONS ET DES FINS DE KBN-HECEfOin. 

308 rapporté Ici. 
Toute aclion litiitiiu i.ui J'ua tj-ntiit il la grasir , soi! 
(fun contrat d'assurance , est prescrite apàl cinq mi , \ 
compter de la date du contrat. 

340. 



1 après le voyage 
ar l'ordre du capï- 
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151 Livre second: 

articl es du P ROJET- Dis fini Ai mn-nsenir. 

343 

Soin non-recevaljles 

Touin actions contre le capitaine cl les assureurs pour 
duillliiage arrivé a !a marchandise , si plie a été reçue salis 
protestation -, 

Toutes actions contre l'affréteut , pour avaries , si le 
capitaine a re^u la mdnfiaïutijii 11 Sun frel sans avoir pro- 

Toules actions en indemnité pour dommages causés par 
l'iliiordage dans un port , Iiavro ou suites lieux, dans lesquels 
l<> f-ipîiaint :l aj;ii , si l'iis.ti..:: n'a £ié imelltée dans les 
vingt-quatre heures après l'abordage. 

.344- 

Les protestation. ii-(lf;sin mentionniez soin de nul effet, 
si , dans le mais de leur date , elles n'ont été suivies d'une 
demande en justice. 



□igiiizcd by Google 



Tît. XIIT. Des Pnscriplhni, &<. 
Dis fins Ai non-recevoir. 



conire i'jfFrfieur , ppur 



A HT! CLES RECTIFJÉS. 



l'r.lK.yfliije d.l 
féline: 



i opiùs l'abordage. 

34+ 
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LIVRE TROISIÈME. 



FAILLITES ET TRIS UN AUX DE COMMERCE. 
TITRE I." 




Dan, le; trois jours qui suivent la cessation ou suspension 
de pAmens , il est tenu d'en faire la déclaration au greffe 

Dans les lieu» où il n'y a pas de tribuns! de commerce , 
la de.lj.jtion doit être laite , dans le mime délai , a h mu- 
nicipalité. 

3 î 3 l W Mf 

L'ouverture de la faillite est fixée jiar la date de la décla- 
talion de cessation ou suspension de paiejneus laitr- pat Je 
( : L-liit''L>r il.iili , .[;i:k 11 ilr. L liji prescrit par l'article 

A défaut de déclaration , 

L'ouverture de la facile est fixée par la date du premier 
protêt faute de paiement ; et 3 défaut de protêt, par la date 
du premier acte qui constate le tefus de payer. 



3+6- 

A compter de l'ouverture de la faillite, IOU1 les biens, 
meubles et iinmenl.U-, du ilil.i r si :it sous la garde do la loi. 

3W 

Nul crÈiruier liv juin acquérir nrni[ij;e n j tn-ptjri'que illr 
les biens du failli, dans les dix jours qui précèdent l'ouver- 
ture de la faillite. 
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LIVRE TROISIEME. 

FAILLITES ET TRIBUNAUX DE COMMERCE. 
TITRE L" 

DE LA FAILLITE. 

Article 34J. 
Tout commerçant qui ceise i=i paiemens, esl en éoidc 
m '"' 

il esl tenu d'en faire la déclaration au greffe du iril.uua! de 



3 î î *w>** 

le la Mille esl filée fsr la déclaration du 
!.■ ij ■. Lzl i [.reprit j'jr r,rli.:r i:::<.-J-r.l ; 



thangt par lui atttptéti, pu par fa âait dt rcùj nus ::-\::.u ^< 
te rrfui dt paya s'ih-iota suivis d'un ctsiatim afaetai i< 



ijfi Livre troisième. 

ARTICLES DU PROJET. 34.8. 

' Tousactes IransIaliA île (ji : k ll-h immobilières, faits dans 
In tlii jouis qui précèdent rouverture île la SJUie', K»it nuls. 

349- 

Tousactes ou engageraens, your faits de commerce , con- 
tractes par le (Kbheur, dans les dis jours qui précéder]! 
l'ouverture île h faillite, naii ( n'huniÉ! frauduleux. 

3,0. 

Toutes sommes payées dans les dit jours qui précèdent 
Pomerture de lj faillite, pour dettes non échues ,.S0tlI ia[i- 



La loi n'admet aucune revendication SU r lei marchandiset 
ou autres effets mobiliers du failli. 

L'ouverture de la faillite rend exigibles les dettes non 
tenues. 

3J3 puni cpiii l'article 34J. 

L'ouverture de la faillite donne le droit de faire , au nom 
de la masse des créanciers , et pour la_ conservation de leurs 
cir"ib, iiisL-|i|i[i; ii .r.i\ I:) ;.y:li.':jL::'wiLr :(■■, ijn meubles connus 
du débiteur failli. 

3S> 

La faillite donne lieu a une poursuite criminelle, s'il y a 
présomption de banqueroute. 

L'instruttiiin lie Ii i:nj4.riiiin- criminelle n'arrête ]>oint le 
cours des poursuites civiles pour la conservation et le recon- 
vteraent de l'actif du débiteur. 
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Ti(. I." Df-fo Failliii. t 57 

j^8. ARTICLES BflCTJFIKS. 



34-9- 

Tous acres ou engagement, pour faits de commerce, con- 
tractés par le ■JOliLl-'iir , jljri' JH\ joqirw]i:i j.l^wi'-ilt 
]\hj\ . r::in- 'W !.. ::i:lfi:^ . ioiit :tc:i::]^'l ir^i'liii'i'. 

ÎJO. 

Toutes sommes ra 1 . lc; d:u;; ki riiv iotirs qui piécédent 
rouvemire de ia faillite , pour délies mismiiiisln non échues , 
lont rapportées. 



Tcus aiiti nu paiemini fiiti tnfimdt des erfancien, toni 



3jî pMiapn, rartki, 34j. 

Supprimé comme inutile, a raison de la disposition dt 
l'article 3 J S. 



3J6. 

La poursuite criminelle n'arrête point Is cours- des attll 
ticeeiiaiiei pour opérer la liquidation , la ittttt et le rrtMyrtnwit 
ét l'anij in diUtm. 



|-;S XlVBE TROISIÈME. 

AJTIC UL» OPHUUIH TITRE II. 

Jtî U FORME DE PROCÉDHK DANS UES FAMJTIS. 

Dans les vingt-quatre heures qui suivent la déclaration 
de faillira, le commissaire du Gouvernement, près le tribunal 

l'apposition des scellés est faire, dans le mime délai, par U 
maire pu l'<i<lj:-<r,: .; '. ç.- r',: ,7',.-.0'^riju dt faillitï. 
361 nppeni iti. 
Pourficilim au JOkttr ta rh/ittïKR du Him , et suivant 

dès l'apposition des scellés , lui accorder un sauf-conduïi 
provisoire et laisser a sa dis|JOiilion les livres , après les avoir 

■ ' d G ^ êf, 

IKX diihrar. 

Il est tenu, en vertu de l'article ]- 1 t\, de requérir l'ins- 
cription aux hypothèques sur les immeubles des débiteurs 
du ràHK. 

d'inscription ni des salaires du conservateur, sauf le recours 
contre le grevé. 

Il est tenu de r.'p^L r:t ri:i:cripti..';: les immeubles du 
failli. 

Cette dernière, inscription est reçue sur simples borde- 
reaux et sans litres authentiques. 

L|le ne donne lieu au paiement d'aucune «père de droits. 

3Î9- 

Dans les trois jours qui suivent l'apposition des scellés ou 
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Til. II. De la Forme ,le prmet/er frc. 1 J<> 

TITRE II. ÀP.TICLIS KtCTIHtS. 

DE LA FORME DE PROCEDER DANS LES FAILLITES. 

3Ï7- 

Dam les vingt-quatre heurei qui suirent la déclaration 
île faillite, le commissaire du Gouvernement près le tribunal 
do commerce est tenu de faire apposer les scellés sur les 

L'apposition des sccllo '.■-i iiit'-, \-.: jn.'jiii: dOiji , put U 
juge dt paix de t'arrwJUsemttte, 

Dis l'apposition des scellés, et suivant l-erigencedescas, 

di «»™ aaerdir au débiteur , sauf conduit provisoire. 
Lf tfihiinnl j't:;: Iiiw-r ?i 11 (N^v^iliim i/u dtbitcur ses 



l.i* co:iuuissiire 'In Griiivi-n^mi-cit esr tenu de requérir 
l'Inscription au?: l-yr-o^n. ;^:'--; r..ir !<■■ :ii:mi'uU3es des débiteurs 
du failli , j; rit, n'a ili riquii, pur et dtmkr, tt s'il a dit 

<!' inscription , ni des salaires du conservateur, sauf le recours 

11 est tenu de requérir l'inscription sur les immeuble du 
failli. 

Celte dernière inscription est reçue sur limpliï li^rile- 
reauï cl sans litres authentiques. 

EJIe ne donne liri! il [.urinent d'aucune e.jiéce rit <Jrt>i:;. 



359' 

Dans les trois jonri qui =uiv-:i! !';:;>;. ..jnijn di s scellés -ou 
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■ û"o Ljvhe troisième, 

articles du projet, la remise du procès- verbal , et nonobstant toutes oppo- 

— siii:.ii^ , il l'M prOLA-rk- ri;' M:i:.- r-| trais, en présence d'un 

Am reconnaissance et levée des scellés, et \ l'inventaire 
des marchandises , meubles et effets mobiliers du débiteur. 



360. 



Pendant le cours de l'inventaire ou après sa clôture, et 




provenant de la ven^-, u ;i j :r^.i:v; L - !..• [m^liv.li:! rl'.'s i.L-j-l-iL-t 



36,. 

Dans les rii\ jour. <|iu suivent 1: clùture de l'inventaire, 
le débiteur failli est tenu de déposer au greffe du. tribunal 
de commerce un étal de situation que l'on nomme bilan. 

Cet état dtiil Orrc ii 1:1 1,-11 c d?. libres et do l'acte de 
société s'il y a société. 

362 pani i lit salit di J'anicli 357. 
4.63. 

Le bilan doit contenir 

L'inuraération et l'évaluation de tons les effets mobiliers 
et immobiliers du débiteur, 

Létal des dettes actives cl passives, 
Le tableau des pertes. 

Le bilan doit être affirmé véritable , daté et signe par le 
dêbiteul. 
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Tit. II. De la Forme Je procéder &c. l ir 
1] remise du proctl-veib»] , et nonobstant rouies n(>|w- abtici es BtrîIMFS. 
s! lions, ii 1(1 |>rocéiié rte suite, i [a requête du commissaire 
Jli lio.n [ iiu ii'.r m , pr-;i:.li ;;,\r7: , : r.-.-.M ertmiier; , 
Aux reconnaissant l- et levOe rit:* 't: 1 !!'-. , et a l'inventaire 
, Jl. L-.in^iLiiiiii^; , 1:1 k-s l'I ciL 1 :s mjljikcrs du 

.4 . ./ijfaaf de comparution , tu présence d'un Juge ou d'un 
délégué du tribunal de commerce, 

Celle formalité !lt rempli! mus frais ni droits d'emegis- 

360. 

Pendant le tours de l'inventaire ou après si clôture , et 
suivant l'exigence des cas, le trîljuna! de commerce peut , sur 
ia réquisition du commissaire du Gouvernement, et surfaits 
dis créancier! sppe 1rs r.i vit 1:1 Jt i'arlicti piétcdmt, ordonner 11 
veiire des denrées , marchandises M autres objets périssables. 

pruvenantde la vente, m pouiiuivre ie paiement des délies 
exigibles. 

3 <S.. 

Maintenu. 



^61 poil i la fnlti Je l'article 3.^7. 
3^3- 

Maintenu. 



,Èz Liyhe troisième. 

ARTICLES DU PROJET. 3(54. 

Dam if5 vtngt-iruitre [icuhj qui suive 111 le dépôt du bi- 
lan , [«débiteur failli est tenu , sous Ij surveillance du com- 

indiqués par le bilan. 

Celle convocation s'opère- ]i:n un 2 v en i s sem en 1 circulaire, 
qui énonce - . . ' 

Z'/fflf il faillit! ci h déUtar II irmrt . 

Le lieu , Jè j».ir l-i IJieiiK- pal li' LoiinilhhlHIi- du 

Gouveniemcnl , pour I I réunion îles créanciers , 

L'invitation de loiicmirir !i telle réunion, ou de s'y faire 
représenter par un porteur de pouvoirs. 

!«!■ 

Les pouvons doivent être dumié. par acre public. 
Ils contiennent l'autorisation di> rr-j.ieifntcr le créancier, 
D'élire domicile dans le lieu oii siège le lliliuml , 
k De faire vérifier les titres de créance, 

jyanïrmer , pour 01 au nom du créancier , et dans les 
formes |i[e.ciilé. ;..ir lu [i.i . [11 since liii- de la créance , 
De consentir ci situer , ,'i! y il li.u , loulcs c!el:l.e:ilio:i: 

3 «. 

Au [our indiqué par l'avertisse™ ent , l'assemblée est tenue 
]| en dresse protés-verlial. 

Il vérifie, d'après l'indication du Ijilan, la qualité pré- 
sumée de ceux qui se présentent comme créanciers, et les 
pouvoirs de ceii< qui rqiresiiueui de< créanciers. 

Il ïnfonne l'a, .nul, lit de, inouïes t]iii ont été prises, et 
des formalités qui uni éié remplies. 

Il admet le débiteur failli à piésenler un il faire présenter, 
)tir un jioriciir de pouvoirs , le tableau de sa situation, et 
des moyens de. transiger. 

Il fait élire domicile par le. (résiniers non résidans dans 
le lieu où siège le IribunaL 
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Th. II. De la Forme de procéder &c. i6j 
3% 

Dans les vingt -qnn-n- iu-uref qui suivent le dépùt du 
bilan, k débiteur failli est tenu, sous [a surveillance du 
commissaire- di: l r :ii'.enu'ii!em , de LOr.ui'jit'.'r le, eréatuiers 
fivli:|Li.'-î pr le bilan. 

Cette ciiive.cuti":: •'■■perr par iiii -ai rl : s t circL,I.i:if 
qui tiiejicc le lia: , Il j- .li r et I I eure imilipiiN par le coin 
mi-saire i!u Cj -uv ■L-iric-iiii-jLr , | : : l. i la léunioi: île. ciéanucrs. 

Les créanciers «frr'n fKL'ïinf iv f.'iit rrprijtnlcr par im 
jwmur de paniairs. 

En rat d'tmfùhtmtni \iytmtcs de l.i fan da dibilnir, lu 

Les pouvoir) liai donné! pu acte public. 
IU contiennent l'aimirimuin île représenter le créancier, 
D'Élire ilimik-ili- daii. d- livii où ïiege k tribunal. 
De faire vérifier les. litres de créance. 
D'affirmer , puur et nu nuin du créancier , la sincérité tle 
la créance ; 



36Û. 

An ,.n:: iiitli'iia r.ar I averti-. ■ aie:ir , i'a-i.ir.LIùi: e>i leimi! 
1.11 pre soute 'lu cauiai^rrre du Gouvernement. 
Il en fait dresser procès-verbal. 

Il tili: vérifier , <l'l|i:ij l'm.J'i il:i.:i 1I11 l.ilaii , fa qualité (le 
ceuit qui se présiaiieir. crruuc imaKari , cl les pouvoirs 
de ccui qui n- jiri sentent du irtar.cicrs ,:ltnni. 

Il informe l'asirnililae de, mesuie* qui ont été prises, (1 
Je- l'iuitiaiiie.- qui clé reitiplies. 

Il lâit élire domicile par les créanciers 111111 rèsiclans dans 
le lieu où siège le tribun il. 

U ditittur m admis dans Calsaabth ; il ne peul s y fiin 
reprisent!! qut dans les tas d'imfichtmens ItglDmes itlmul 
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164 Livre troisième: 

àrticlis DO phojet. L'assemblée, suivant l'exigence des cas, confirme , ré- 
forme eu accorde un sauf- conduit au débiteur failli. 

Elle nomme des commissaires pour vérifier le bilan et les 
liVIH. 

atmàen peut exiger. 

Elle fixe le délai dans lequel chaque créancier, quels que 
soient la namre el le line de sa créance, est tenu de la taire 
vérifier ei de l'affirmer. — ' 

Le commissaire du Gouvernement «M à la AHiHta- 

Il représente les absens. 

Les créanciers et les porteurs de pouvoirs admis dans 
l'assemblée , ja« tous dr ùgnrr le procés-verbal. 

Eu cas d'impuissance de signer, i! en est fait mention. 



3<7- 

Les créanciers et les porteurs de pouvoirs présens 1 ras- 
semblée , sont tenus, sans qui! soit besoin de citation, de 
se trouver aux lieu , joui el heure indiqués pour les vérifi- 
cations et affirmations de créances. 




Tous ceux des créanciers indiqués par lu bibn'- . m;i u'em 
pis comparu i l'assemblée, ou qui ne s'y sont pas fait repré- 

nement, peur priitntir ha/s 1:1ns .Il tr/,v\trs , ils sffrmtr, II 
foin virijitr, dans h A-lai jî.ir y,:/ V.sisn/.lUi , anfirmfatnl 
c Varûch jSS. 

■ 3 6 ?- 

Tout créancier dont la créance atxgntt/tit liriftit, peut 
assister aux vérifications et affirmations des autres créances. 
11 peut fournir tous contredits qu'il jujje coiivl'lijUl's. 
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Tit. H. De la Forme At procéder &é. i6y 
II pnt priaMir II laNat il sa ilhualtm , ri de; moyens AitTici.es rectifiés. 
di rmnsigrr. 

Art. tempêté dt l'trclJtmt di l'un, $66. 
L'assemblée, suivait! l'exigence des cas, confirme, ré- 
tracte ou accorde utt sauf- conduit au débiteur failli. 

Elle nomme , s'il y a lieu , des commissaires pour vérifier 
le bilan et les livres. 

Elfe dirennine les mesures provisoire) nue l'intérêt des 
créanciers peut exiger, 

Ll.'j k diUi d.iy.i L;|nil ^.i:k[:^- créancier, quels que 
soient ia nature et le titre de sa créance, est tenu de la taire 
vérifier et de l'affirmer. 

ammiiiairt du Gutcrntmeit rtprftts'i lu crimien 

l'assemblée , rigjrmr le procès-verbal. 

En cas d'impuissance ou refus de signer, il en est fait 

3 < 7 . 

Maintenu. 



368. 

I .es cr n li-rs . i pai le bilan , nui n'ont pas com- 
paru .1 rassemblée, ou qui ne s'y sont pas llui représenter, 
sont cités, 1 la tequèie du commissaire du Gouvernement, 
pour faire vetiftr luit iriaaas cl Ut ojjirmrr. 

La rttmtlm humât sont c'itft par cri public rlptirtsffches 
aux parus di la l-isnt a n'a trifai.il dt lommcm. 

Tout créancier donl ia créance est ilrifiii 11 affîtmtt, peut 
assister uni vérifications et iHinnations des autres créances. 

II peut fournir tous contredits qu'il juge comembies. 
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Iji vérification des créances et! 
ou par un délégué du itlLuii.iI d(? c 



m (li'^riiuinni sommaire. 

es surcharges, mures cl entre-iij 

: ]r créaiidr-r :i iiflirn,.-, ou IIlï r :ll 



Si la créance 



« Admis IH passif de h faillite Je le 
372. 

peut ordonner ia représentation des livres du créancier. 

Il [lent ordonner ie dépôt des litres de la créance au 
greffe du tribunal , ci , sans qirtl soit besoin de citation , 
renvoyer !l jour ei heure lises les panics devaill le ttibuna! 
pour élte statué sur la contestation. 

373- 

A l'eipimiou Jfs l'.chii liiii pour les vérifications et 
affirmations de créantes, li- juge aiioide défaut contre ceux 
des créanciers t|uï n'ont [>as comparu, 

374- 

Le tribunal , sur la requête du commissaire du Gouver- 
nement, fiie, par jugement, un nouveau délai |>uur les véii- 
litalion, i-i annulations de créance?. 
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Tu. 11- De la forme ./t procéder à'c, i6j 
370. , 

La vcrilîcaituil des errjuces csi liiitc ctirilrnilktiureiricm 
avec le cojïiii]i.s;iiri? du C.iviTiK-iiiei'.t , par dis t.mmissairr! 
nommés h tu tfftl par II inli-mal du [/ rn prisintt 

d'an juge fui rtftll t'ajfimnittm. 

Le prorts-verbai de vérilicalion énonce In représenta [ion 
des lilres de créances. 

Il iiiejiri..nno lo Mirili;'.ri;r-i , rau;ri-. ci entre- liions. 

11 eïprinie que k' crLLiricit'r :i iilfirnu- ou Izui ijlinncr ;\ir 

Qu'il est légitime créancier du inomaui de la sumitic 



i6B Lit be troisième, 

articles nu rnoiET. Ce délai est déterminé (ftprh Li distance dir domicile Je 
chaque créancier défaillant. 

]i est définitif et m peut être renouvelé. 

'. 37Î- 

I.e jugement qui fiïc le nouveau délai, est signifié k 
<.l::i<|ue LiLjuciiT ilijliiilljni, et i ses frais. 

L'affiche sur i.i |H>:lc cïlérii-jic du mbunal de commerce, 
vaut signifies lit u à l'égaie! dt, cn-anviers dam U tlaimiilt 

37'- 

A défaut de comparution dans le dthii fixe- pr le juge- 
ment, les déiaillans sont déclarés déchus de tous droits et 
actions sut les biens dti déliileur failli. 



377- 

Dans les trui. juins qui -uivi-ul iïwmriu:! de. fimiialitts 
prescrites pat les articles piécédens , le débiteur failli est 

de convoquer ceui des créanciers dont In créances ont été 

37s. 

L'assemblée est if nur J:iiih la [firme prescrite par l'art. }'dt£ 
Lu commissaires rendent compte de l'exécution du nœ. 
dat qui leur a clé donné. 

L'assemblée délibère suivant l'exigence des cas. 

379' 

S'il intervient. un traité entre (es créanciers déliliérans et 
le débiteur failli, la rételurim n'est obligatoire que par le 
concourt d'un nombre de créanciers représentant par leurs 
litres de créances vérifiés , les trois quarts de la totalité des 

37J- 
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Tit. II. De la Forme ,lt procjjit êr c . 



,6 9 

ARTICLES RECTIFIES. 



■m- 

Le iurrcincnt qui fjKe le nouveau délai, est signifié a 

cluip*' L H-IILiLl 'iLLlill.l'll . L' i SCS it.lis. 

I IIi_Iïl- luis <k- l.l lj')ll!>C I.L <!ll iKliLLlI.ll lOLIl 

ment , les défaillais totlt déclarés déduis de loin dror't^et 
La Kit dt typatih* af mvtrtt ttéantitri Ittatai 

377- 

Dans 1rs Irois jours qTii suivent i'etécution des formalités 
prescrites pal les ailicles précéder» , In iréamim dut la 
créants on! il! admiics , sent nmmaWj par h débittur failli , 
rl, à liin défaut , lut' It ttmmiisairi ,lv Gmntmtmtttt. 



l' Unir? n'esi 'îFïIrs^-Lrïjirt- cjiip pat le con- 
bre de créanciers représentant par leurs 
; i ériiiti , Ici trois quarts de la tolalhé des 



[70 . LlY'kE TROISIÈME. 

PROJET. 380. ' 

L'fio me i>i ration rlu u n:t- jBtr le tribunal de ce 
rend eiécutoire a régira 1 de mus les créanciers, 
les privilégiés et ]i.'[»:|[i.-iairci tiont les litres d 

, 8| . 



1. Lq anltlci jûi 1 S^E - [34 i [G*- litè ce ^87 onr éc 



Ils poursuivent, en vertu du contrat d'unïqn et dans les 
formes de droit , la vente des immeubles , celle des mar- 
chandises « effets mobiliers, et Li liquidation des dette* 

Ils établissent l'ordre des créanciers ( 

von: [.i.tt, ].ir :l ; r.nres , les créan- 

ciers privilégier ; 

lit ilisliilment, 111 mitre [c franc, entre les créanciers non- 
prii'il^iti . le surplus du produit des reccutvreincni. 

383- 

Le créancier porteur d'un effet dont le tireur, laccepteuret 



rc le franc pour la totalité de sa créance Jusqnes 1 son 
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381. 

SU n'intervient point lis mil*. !» créancier! , i la bj- 
in,// ■.■.■',/!. <!t pr<r ( ?ï a ['ajsnnLIèe, tonnent un 
contrat d'union , et ils nomment des syndics el un caissier 
chargé de recevoir les sommes provenant de mute espèce 



38». - 

Les syndics représentent [1 masse des créanciers 1 

Ils procèdent a la rectification du hilan ; 

Ils pcurwhM, m ynra du tonnai d'aninnitiansaumsiims 

1 I I $&û q n'éuil 




385. 

La fuli daimmtMa piutitrt fuili dttanl main, apis 
!mii afficha ;t mis pmis-iirbaux de réieptim d'rniiirll. 
. Lr Mai rnlri chaque pnees-yertal dr réception d'imams 
ne peut rire moindre de quinji fours francs. 

Lis affilia sotll aMificei au diiitlar failli. 



171 Livre troisième. 

38+ 

Kul paiement n'en effectué que- sur h représentation du 
litre comritutif de la créance. 



. j8tS. 

Les syndics de [a triasse peuvent , en vertu de l'acte d'union 
et sans autres actes authentiques, poursuivre la vente des 
immeubles. • . 



587. 

J_cï sommes provenant du 1: venir <!?■ imiiienMv; snnt 
dislrihuées, en premier ordre . nui cri-iiivicrs ]>r:vilOgn:ï et 
hypothécaires dont les titres de créance ont clé vérifiés et 

faite par le commissaire du Gouvernement, et distribué, au 
mirt 1= I'ibjic, i-illic les tréamiers liiiiugrajiliaires. 
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Tit. II. De la Forme de procéder &t. 173 

lit syndic! dtUgtat sur- le prix delà liste 1rs sommes 
Jais aux irémcitrs privilégiés II hypolhéialns Infant leur ■ 
erdn de privilège II d'hypothèque. 

■V.r.r.Cii jTTidf - .:;[•. l„J [,■ iiJir.vi;! JT, !c ['jii. ^7 du projet. 

De la Vente des immeubles. 

La vente des marifiandises et ejfets m/rb'diirs en faite dans 
lis firmes 'déterminai ver I.- o>:;tr.:l d'jvim. 

Les produits de la HIOI mibdlairc et dl la liquidai»* dis 



} S6. 

Lis syndics isablissmt Verdit dis crtadert. 

Ils fini payir , par préfinnci a leur maris , les créanciers 
privilégies sur les meubles. 

Ils dutnbumt, an marc le flanc, tvtrt lis créanciers net 
rtifllfgiet, h surplus du pndieil dis ncauvremlns. 

387. 

Le créancier, pertiur d' engagement stlidairc dm ils «mitigés 
sent ta faillite, paniiipcauxdlstributicns.dans uults lis masses, 
peur la malité de sa créance , juiqa 'à sa partait il ttttilr paii- 



Nul paiement n'est faii qui sur la représentant du t. 
,,,™,„-,V la créance. ^ ^ 

L\t créancier donne quittance en margi de l'ordn. 



LlVBÇ THOrSlÈME. 

TITRE III. 



' Les. effets d.- li ic.ioii niloiiiiiire se déterminent par l« 
ïomentions lies jafries. 

39a 

La cession judiciaire n'a d'autres effeo que de soustraite 
le débiteur Uacoiwainlc pat cotps pourraijQndé ses dettes 



sur les Liens que le débiteur peut acquerit jx^ici juurfr:i-.n'. 

Pont ette admis nu bénéfice de 11 cession , 

Le débitent cite les créancière , m la promut ât bon 

iyit<A'tr, devant le tribunal de commerce. 

Il en présent à l'audience, et affirme qu'il n'a rien disirait 

au pttjudice des créanciers. 

3!J i. 
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Ht. 1H. De la Cession di Bittn. 
TITRE III. 

DE IU CESSION DB UIENS. 



et afljnne qu'il n'a rien distrait 



Nul n'est admis au bénéfice delà cession , si! ne )usrifiî p'il 
a mapli mus U; firtulilù pmcrins par 1rs anklts jjj, 

. TITRE IV. 

DE U-RÉH1BIL1T4TI0X, 

m- 

Toui commerçant qui a lait faillite ou cession de 
peut' Être réhabilite , s'il représente devant le tribunal de 
<.u;in;itrL^ nc-^nnis . ou la quillantti dr la totalité 

des sommes dues en principal , biiéréu et fiais. 



39+ 



lyé Livre troisième. 

ARTICLES DU PROJET. Le lriliiui;i! |:mnr,rnv Mn..J:,[».™n; nm !■: :sr:i>i;ïujht 
' Ju C'mmimtia, sur h demande en réhaifliflirion. 

m- 

Si la demande est admise, le nom du nSfiabHite, csi rayé 
du lalileau des faillis. , . 

Il est rêïiittgrt dans l'exercice de ses droils (ivils cl polî- 

tipai 

Il est auiorisé S faire affieber |e jugement q-.ii le réiuljiiile. 
TITRE V. 

IJ£ L fPHÉSOMPTiaK DE BA/YQUE/t OUTE. 
396. 

Il y ;i ]i[l : *i:IH|:!;;.ii (['- 1 1 ;l 1 1 [ [uerou le , 

Si le débiteur i|ui ;■ ...1 -;i-j.-'ndit ses psïemens, n'a 
pas tait la iItc1;ir;i[:oii j irc-i_ïi!(. fiii "i^ide ?,iî; 
' Si ie débiteur, ayant feit la dédàration , n'a pas déposé 
son bilan ei ses Mvr« Je commerce dam it déUt.prutrH par 

S'il n'a pas" terni un livre mBhttÙfH ,t\ fait inventaire dans 
les formes el délais prescrits par l 'article 4. : ' 

formé au* articles 13 et aif- - ■1' ." 

397- 

Dans les cas prévus par l'article précédent, le commissaire 
du Goovemernejir pris le tribunal de commerce est Terju 
de dénoncer les faits au commissaire du Gouvernement près 
le tribunal criminel. 

, 9 s. 

A défaut de dénonciation de la part du commissaire du 
Gouvernement près le (rilmilal de commerce, ou en cas 
d'inaction de la pari du commissaire du Gouvernement près 
le iril.unal criini^fl , umt créancier pt-ui ]»rter piainie pour 
fait de banqueroute. 

m- 

Si le prévenu esi mis en jugement, les poursuites 
L, 
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Th. IV. De h Réhabilitation. j 77 

Zl ttibunat , april l'avoir mania , aima eu ttjtttt la de- AHTICLIii RECTrFlii. 
madi ta rêUHlIblliH.' 

39J- 

Si la demande est admise, le nctu du réhabilité «l raye 
du taKIeau des faillis. " 

Il est réintégré dans Peiercice de ses droits ; 

II est autorisé à l'aire afficher le jugement uni le réhabilite. 

TITRE V. 

DE LA PRÉSOMPTIUN DE BJHqOEROOTE. 

i9 6. 

Il y 1 présomption de banqueroute , 

Si le débiteur qui a cessé ou suspendu ses paiemens, n'i 
pas fait la déclaration prescrite par l'article j4j ; 

Si le débiteur, ayant ftit la déclaration , n'a pas déposé 
son bilan et ses livres de commerce; 

S'il n'a pas tenu un iivre->urM/ et faix inventaire dans les 
formes et délais présents par l'article 4; 

Si, ayant une société de commerce, il ne s'est pli con- 
formé am articles ij « 14. 




399- 

Si le prévenu est mis en jugement, la attti ptur tpfrtr 




nuées dmnt le irloiinil criminel, a la requête du tommis- 
saire du Gouvernement p* « tribunal. 

Les fonctions attribuées au tribunal de commerce « à 
son délégué, sont runpBH par le tribunal criminel et par 
son déligué. 



T 1TRE VI. 

DE U FOU ME DE PROCÉDER POUR LES INTÉRÊTS 
CIVIIS DES CRÉANCIERS, DANS LE CAS DE POUR- 
SUITE CRIMINELLE POUR FAIT DE BANQUEROUTE. 

A défaut de dt-iluîjiiiii: d.- ijiilkt dans le délii fixé par 
lY-nLIe j.'i î , tl sut 1j :'ii!otîl-[c publique, ou sut il demande 

mem , ou de ju^.ni'.iil iIl: ^^ii;I:ïiih*: : .i .mu jkjuj dettes com- 
merdilej, 

Le commissaire du Gouvernement près le tribunal de 
a pas de tribunal de commerce, sont tenus de se conformer 

4°'- 

Gouvernement près Je tribunal de commerce est tenu de 
faire la dénonciation prescrite par l'article J97. 

toi. 

Si, 1 l'époque de la mise en ingénient de l'accusé, il n'a 
pas clé pris d'aulre. mesures conservatoires que celles de 
I; npjsrion des scellés , 

Lt commissaire du Gouvernement près le tribunal rri- 
fiiWcst tenu de l'aire procéder \, h levée des scellés apposés 
• j: J::> ini].-ii:iii', m. uMo u d !._■!, dii [.ïtunr h et h l'invcu- 
laire, dans les iormeid di!:is ptr.ïr.ri; s jur lus art.jjo Cl 3É0. 
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Tît V. De la Présomption <ie Banqueroute. 1 79 

la liquiil/uiai, , la finit cl II recattvrtmtnl Al l 'actif du débilmr «HTIC1.ES BECTmtS.! 
!•/,: faits *■> irnii > :<-. r:.7.,r,.7 de corntntrce. 

Lis frais de t'iutmalea di la pnralu criminelle et Ai 
jugement Ji l'accusé ni wm /mr,i ,i lu ikr.r^t ,l,s biens laisser 
par It débiteur à les créanciers. 

TITRE VI. 

DE Ll FORME DE PROCEDER POUR LIS INTÉXÉÏS 
CirilS DES CRÉANCIERS, IsiNS LE CAS DE POUR- _ 
SUITE CMMINELL& POUR FAIT DE BANQUfROVTB. 
4OO. 

Maintenu, 



Le commissaire du Gouvernement pris h trlhaii! de 
ammerec est tenu de faire procède! a ia levée des scellés 
spimés sur les miig.i.ius, mt-uhlei i-i .-Jlt-L, du débiteur, a 
a l'inventaire, dans les forais el débit prescrit! par les 
anjdej j;o et jûo. 



i8o Livre troisième, 

akticlej nu 7bo:et. qoj. 

Dans les vingt-quatre heures qui suivent ii dirait de 
rinveniaire, le commissaire du Gouvernement est tenu de 
faire citer les créanciers de l'accusé pour les vérifications et 
affirmations de créances, 

La citation est faite 

Aui créanciers connus , a. leurs personnes ou à leurs 
domiciles ; 

Au* créanciers inconnus, par cri public Bt par affiches 

Du tribunal criminel. 
Du tribunal de commerce , 
Du domicile de l'accusé. 

La dtaiion , Te cri nuhlk ei les affiches, indiquent ïe lieu , 
les fours , ies heures, le délai pendant lequel il sera procédé 

ou de se faire rt-;.ic-.^i i i.-r [:;:: 1,11 p>r:. l:i de pouvoirs. 



Les pouvoirs doivent être donnés dans la forme prescrite 
par l'article 365. 




créances , et fournir ions contredits. 

La vérification des créances est faite dans la foime pres- 
crite par (es articles 370, [71 et J7I. 

Chaque créancier on porteur de pouvoirs est tenu défaire 
élection d'un domicile dans le lieu où siège le tribunal 
crlmbtl. 

Ce.to élection est constatée par le procès-veibal. 
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403. a 

ins les vingt-quatre beures qui suivent la clôture de 



Auï créanciers inconnus , par cri public et par affiches 

Du tribunal criminel , 
Du tribunal de commerce, 
Dr U iswii , 



4OJ. 



La vérification dos créances est faite dans k forme pres- 
crite par les articles 370, 371 et 371, 

Ch.mi:<: iréancier ou porteur de pouvoirs est tenu défaire 
élection d'un domicile dans le lieu oit siège le tribunal de 

Cette élection est mmJicnnfc dans le procés-verbal. 



A IVripiMlicu 'Ici 1:*.', p'V.ir ici .'.'l;lk-.ili:.:n< cl 

affirmations de crcai^;^ . 1'- ii^ic ;ica:rd;j difhut contre ceux 
des «Lanciers qui nom pas compara. 

¥>9- 

(J:>iUi;]iiiLii!CJ>t : ■- \ , L- ::i!>i;nal ïii':,',::;! iixù 



notifié dans la fuju^ prcjcriti- par les artriles 4o; el 4oj. 

411. 

A défaut de cmi'pamtiini iI;i:iï [<■ dclji prescrit" ]»r le 
jugement, Je.; dét::i[l:n:- n'f. HccIll^ rk i.JU 'In'I:. 

el actions sur les biens de i'actvisé. 

La voie de l'opposition esl ouverte aux créanciers 



Dans les trois jours qui -iiiinit ]ïiéni[Li>i> ih, fiirmalités 
prescrites par les articles préi'irilnn , le coin 111 if «ire du Gou- 
vernement convoque cpui [[•■■ 1 rr;,riLic-r» dont les créances 



mesures qui oui éli prises e[ île. 
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^08. ARTICLES RtCTIFIÉJ. 

Maintenu, 



¥"}■ 

Ccc'.^.ijiiLMU'iiL 1 l'.niLl^ ; lu !>':lu. l ,vl dt tonnant 
i j .t ir l .>jvcju délai- 

4.0. 

Maintenu. 




inconnus., juiijii'à In fimmici ,L:.ir,bi:iM dis drniirs indu- 



L'assemblée est tenue en présence du commissaire du 
Il en frit dresser procés->erbaI. 

Il informe J'asstmWée lies mesures qui oui été piscs fi iLï 
fumuiilés qui onl été rrmplÏM. 
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ARTICLES DO rROJIT. Il représente les créanciers abfenj. 

L'assemblée nomme des syndics à l'effet do procéder , avec 
le coin miss aire du Gouvernement, ï la rédaction du bilan 
de l'accusé. 

Elle autorise , ill y a lieu , les syndics I intervenir à lins 
civiles dans la procédure criminelle , contre les auteurs, fau- 
teurs et complices de la banqueroute. 

, provenant de toute espèce de tecouvreniens. 

4"4 

Le commissaire du Gouvernement peut taire ordonner 
que l'accusé sera présema la rédaction du bilan , [JOUI fournir 



Pendant le cours de la procédure criminelle, il ne peut 
intervenir de traité entri- ['aixu.è et les créanciers. 

4 , fi. 

Si le prévenu est renvoyé de l'accusation , il peut être 
admis 1 traiter avec ses créanciers , conformément aui art. 
37!, 370 et jSo. 

417. 

Si le prévenu est coiirisnii-.r , i.-s «f ancie rs procèdent par 
leurs syndics, en conformité des articles 38 1 , 382 , jBj , 
3S4, iîj, 3Wet 387. 

TITRE VII. 

418. 

Il y a crime de banqueroute , 

5] lir ïii' li: iL-iit -.;X\[\ est LOtivimcu d'avoir 'iivrrti 1:1^ [-r.riir 
de son actif, ou d'avoir dissimulé l'état de sa situation, 

II 
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Il représente les créanciers nbsens. Articles bectifiéi. 

Art. nmputit FtxcUml de l'artiste 41 J. 
L'assemblée, à la jij ^/ : , ' ï.» , ^; rïV.- ,!ci atjacierr prfsntr, 
nomme des syndics ït l'effet de procède/, Avec le commissaire 
du Gouvememenr , S la rédaction du bilan de l'accusé. 
Elle autorise , s'il y a lieu , les syndics ^ intervenir à fins 

civiles dans la ppjciilun: i : 1 j i 1 ; :: 1 1 ^! ij-^i [::; 1^: .[j I - l: !.. , 

Le commissaire du Gouvernement près le tribunal de 
ammlru ptut rrquérir II ammhtaire dit Geaieraetamt pris 
le Biiuaal crimhiel , de faire ordonner que l'accusé sera pré- 
sent a la rédaction du bilan , pour fournir les renieignemens 




TITRE VII. 

4 ,8. 
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iS6 Litre troisième. . 

Sclt pat ln stipposÏTion de fausses créances , 
Soit par l'altéra!; :jn o.i snpprr ssiuii du ses livres de ce 



4'S>- 

5ont complices du crime de Banqueroute, 
Ceui qui sont convaincus de l'avoir aidée ou favorisée r 
u indirectement, par supposition de créantes , 



voies fraudul 



Le code pénal dilernijiie les formes de la procédure 
les peines qui sont applicables aux Ijanquiio-iiiiL., !■■ 
complice?, fauteurs et atlhérens. 

41 r. 



dues pat le banqueroutier. 

$\ rapjmtt ici 



TITRE VIII. 



Ces tribunaux sont quilïlïes tribunaux de ce 
Il y a deuï de degrés de juridiction. 



Digitizcd b/Coogli 



Tit. Vif. De la Banqucnuic. 187 

ARTICLES HF.CTIF1ÉS. 



54 >'•' 

Les noms des fjilll- ri J's !;.i.::.i:e routiers sonr Ins- 
cnis sur un T;tbkmi [ h.^ ;hn\ riuiL-ritiir de 11 bourse el 
<lails la salie d'audience du tribunal rie commerce. 



TITRE VIII. 
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iB8 . Livre troisième. 

jriici. eî nu m om. TITRE IX. 

DES TMtVXAVX B£ PRCMItUC INSTiNCC. 

Le Gouvernement détermine Je nombre des Tribunaux, les 
iieui dans lesquels ils doivent être établis, e! leurs arrondis- 

*'!■ 

Il y a dans chaque tribunal de commerce de première ins- 
tance , un juge-président, quatre juges et quatre suppléons." 
416. 

Le président, les piges et suppléans, sont élus et nommés. 
427. 

La forme de la convocation des commerçais , et celle de 
l'élection et de la nomination du président , des juges et des 
suppléons , esi fiiée par le Gouvernement. 



418. 

Tout individu peut être élu président, juge ou suppléant, 

SI! est âgé de trente ans, 

Sll est domicilié dans l'arrondissement du tribunal. 



A la première élection , ies commerçons nommeront 
Un président, dem juges et deui suppléons, dont les 
fonctions dureront deux ans 1 

Deux juges et deux suppléons, dont les functions dure- 
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Tit. IX. Du Tribunaux dei." Initamt. i S 9 
TITRE IX. 

OIS TRIBUNAUX PHgMlÂRE 1NSTANCZ, 

- 42^ 



4.16. 

te priiidenl, [« jugei et suppléant sont élus et nornin 



4î 7 . 

Lrs natablts ammerrstis sont convoque! par lt tribunal de 
Lan xomlir nr peut être au-dtiiwt de Iran dans 1rs lîrux 



* F" •)■'" 

mpniiêm uu-disicui iinlxmu dvu lis tinx dont U 
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Livre troisième. : 
ni postérieures. In m 



Le président, les juges el suppléans peurent ilre réélus. 



llyi prés de chaque trùjunal , 



Un greffier, 

Du irmàa drs r'.omn-é-, j .n r le Couvememeni. 

.,:..,„,,:.,: .. «*„ , 

Us juge! liens ptuvem Oin; rendus par inoins (k- trois 
juges. 

43* 



:, «>■ 

Le iribunal qui sera établi dans la ville de Paris , sera di- 
visé en deul sections. 

Chaque section sera composée d'un président, quatre juges 
el quatre suppléans. 

4.36. 

Le Gouvernement désigne les tribunaui près desquels II 
scia établi des gardes du commerce , pour l'exécution de la 
contrainte par corps. . . - , 

Il détermine ta forme de leur organisation cl leurs auri- 

Dts Commissairts du Gouvernement. 

437' 



htttJhs, îtsfimaa maùiti rmcmavrfnla, ou des ahsens. 
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Tit. IX Des Tribunaux Je ,. 

: .^o. '■• 



Il y a pris de chaque tribunal, 
Un LOmini.saire du Gouvernement, 
Un greffier et de* huissiers nojnmÉâ par 



AIlTJCLts RECTIFIÉS. 



Lr Ceuitnuraeal Jiniac 1, /:;a ,!,i:tt lnqads \t tribunal 
i: nnimtnt uni ihisi ut Jlux jrrlisnr. 

Chaque se ction sera composée d'un président , quatre ju'gts 
il quatre suppteing. 



Dis Commissaires ifo Cauyirnemcni. 

«7- ' ''' : ' 
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îpz Litre troisiiïm'e. 1 

ARricif s nu PROJET. Il tait toutes les réquisitions nécessaire pour li mainlir 
du forais, l'application de la loi et ['tx/mtiat da jagtmau 

«s. 

Les droit; , Tacalions et devoirs des greffiers, iti Stxh 



439- 

Il y a dans chaque tribunal d'appef une section de com- 

441 raflant iti. 
La section de commerce est composée de yualrt juges 
pris panui ceul du tribunal d'appel, et de juges choisis 
parmi les anciens coinmerçans. 

440. 

Les appellations des jugement rendus par [es tribunaux 
de commerce dr prlmi'trt imlmci , sont portées derint 11 
section de commerce établie près chaque tribunal d'appel. 
porté aprts l'anfclt 4-33' 

Ils txmm Ion finition; prndani mil Irur vit ; 
Ils jouissent des mêmes prérogatives et traitemens que les 
juges du tribunal d'appel. 



Digiiizcd by Google 
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Il fait les réqulsttjaiu atcaiffta peur la peiiti habitat ARTICLES nEc-rirn-f. 
du tribunal, et pour l'exécution des lois. 

En tas j'atsratr, mn/dJit on autres empfiiimms, il rst ««- 
phet par l'un des juger ou suppliani du tribunal. 

«?• 

Les droits, vacations et devoirs des greffiers er des huis- 
siers sont fixés par un rrgltmcnt partitulkr. 



TITRE X. 



439 "44" ^ 

Il y ;i rl.-r'i .-mille :r:l'L:n:jl Li':i|if'.'l iiil:- y...:i. 
mefee composte de riuu juges pris parmi ceux 
d'appel , et de quai'! [jl'cs dioiiis I?; ai' 

rnerçans jyjjflj r-ïiTff Ui fjattienj ^yi-^i J^.ir an 



La SKIieu de ammtnt du tribunal d'appel imnak d.i ap- 
yelhiiuni Jn )».nmi::s irikaaux île cttmmiTie. 



441 riuai à VanitU 4.39. 

44.3. 

ilmisis parmi les anciens cornmerçans so 
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Les jngemens ne peuvent être rendus par moins de cinq 



447- 

La compétence des tribunaux de commerce le détermine 
par le fait qui donne ïicti a h conleslaiion. 

Ils connaissent de toutes les transactions commerciales 
conlraclées verbalement , par actes privés, par acres publics , 
par lettres de change, billets > ordre et a domicile; 

De routes a crions contrôles ngens de change et courriers, 
à raison de leur ministère ; 

Des demandes en admission à la cession de biens, formées 

Des demandes en réhabilitation; 

Des demandes en homologation de traité entre le débiteur 

Di Jour lu iriririr.vj : J...:'.:fi J :':\hi:Û!n,k hurs jugtmtiu. 
Ils rendent exécutoires les sentences arbitrées déposées, 
tri minute dans leurs greffes. 
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Tlt X. Des Tribunaux itApptt, rp5 
444- 

ilers prèi le tribunal d'appel , e\eiLent leurs [butlicu.. pris 

v,y 

Les higemeni ne jwuvenc ttre tendus par moin! de srpi 
juges. 

4+6. 

Mainlenu. 



TITRE XI. 



447- 

par lettres de clungi', l>ilk-l..'i ordre pi ]i domicile;. 

De tomes attious finlii: les ayt-nsde t!ir.ii|jr ci courtiers, 
à raison île lour mbiislère ; 

lli-s demande, ni adiTiisfiim j la ce; s [■:.■:: tk- biens, limiu-es 
iiKL'li'ininL-ui ii nue lliillUe; 

Des amendes en rii-biui il nation; 

Des demandes in Loin cl :iç;;1i on de :ii;iii: endo le JOJjîinir 

Du itrifiialhm il \a:li,n; i.i.'i.yj/.ïj . yiu/n'j hicrljilha Jl 
fini crtlaiirrni/nl ; 

Du cMUilalimii qui s'rl/ntil j>-iiir e::i/itiuaatmins fiîll tt- 
txhatln de Iran jitgtmcnt. 

Ils lendenl eiiciiNiiic- In sentencei. ^irliilrales di'jv.si-i-, 
en minute dans leur) greffes. 
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448. 

Les tribunitll de commerce 1/1 frtmiïrt Mtonct jugent cil 

1 . " L. , h:, (]ui:a::.l:'- liiiril I'i.|i;lt iiÏ\i.l;:u !.l -..lii-Lr 

2. " Toutes celles sur lesquelles les parties ont décelé Yoll- 
Ir erre jugées définiliveiuenl et sans appel. 



44ÇJ. 

Ton le demande doit être formée par DU eiploil 

4,-0. 



i Devant le tribunal de commerce dans Tînondissemenl 
duquel le défendeur réside; 

a." Devant le tribunal dans l'arrondissement duquel la 
livraison de h marchandise a été faite ; 

1° Devant le irtl.unal dans l'arrondissement duquel [e 



Elle doit indiquer le jour et l'heure amrjuels le défenseur 
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Tîi. XI. Com/i/r. /Ici TriL Je Cumm. it>7 




«8. 

1 ."Toutes les demandes dont l'objet n'owMepu 1= valeur 
de mille francs ; 

v.iï.l.û >l;^c-:- (Li;:i:[!v:;i:Lj]t et sans appel. 

TITRE XII. 

DELAFBRjal.DE PRB CÉDER DEVANT LES TRIBUNAUX 
DE PREMIERE INSTANCE. 



4J0. 

1." Devant le tribunal lie commerce dans l'.im intimement 
duquel le dtfeudeur réside ; 

a." Devant le iriLunal dans l'arrondissement duquel la 
li\r.ïu?n il:i,iii:s!j,,i»,lir:i:-lifdki 1: l'ia^imnajoutrili 

Devant le irîluin.i! dans l'a nui iHi, sèment duquel le 
pif nient devait trie effectué, 

4SI* 

J.nn 1:11 1,111 .T..ir ..oju.-Liir I rJ:|i : ■ !•• lj ds-man-:!», ksim du- 
rions du demandeur , et la copie des titres et pièces dont il 
entend se servir. 

Elle doit indiquer le jour et l'heure auxquels le défendeur 
doit comparai tre. 
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1.5 débi pour comparaître sur la citation ne peur être 
moindre de vingt-quatre heures , si le défendeur est domi- 
cilié dans le lieu où siège le tribunal. 

li est de trois jours francs si le défendeur demeure hors 
in: lii-u r;u tii'ge [e tribunal de commerce, ou s'il en est à la 
distance de cinq myriamètres [dix lieues] cl au-dessus. 

+53- 

Sninnl Fexigence des cas , et sur une ordonnance signés 
par un juge du lriL.uu.il, rn ii-diiiiki domicilié nu présent 
dans le lieu où siège le tribunal , peut tue cite eilraurifi- 
nairement de jour i jour et d'heure à heure. 

+54- 

Ja illît'OII à ilii iii.iv.i.li: ::..n .1 .inkilii- , cl prLM'Ill d.ns 
le lieu où siège le tribunal, ne peut être donnée qu'a sa 
personne. 

«s- 

Tmitfi cilnlions donnée, dans le ï3:«eno, au capitaine 
(t autres employés ri,' rérpiipgc , so:u valables comme si 
elles étaient données à domicile. 

«<■ 

Dai:s U : : nl::'ir.:s in^ri::!^''» o:i if i-.-iM.' .les [■-;-. r t Les r.oii 
domiciliées, et dans cell*s qui concernent les agrès, vic- 
::ir,iik:- . ir;uipqgei et radoubs des vaisseaux prêts a faire 
v.iile, et ."-urrci matières provisoires, 

Ixj ciblions ioz-.i u.-rn,i'. il'. 1 jo'-ir h jour et d'heure à 
heure, sans qu'il soit besoin d'ordonnance du juge, et le 
[IlM'.i 1 . p-j-.LL étlL' ;'.ll-l l ;-champ. 



TU. XII. De la Forme Je procéder &c. \ 09 
Ln titre: r! plier: ni tint point aliujmi: au droit d'rntegi:- A 

Ci Mil n'tst prrçu que sur U montant dis andammtkn: 
pnmctcs par le jugemtnt. 



«î- 

Suiv.i:-.[ l'ciigence d« cas, si sur Fordoniiaiiic d'un juge 
du tribunal A lommcnt, un individu ilunL-lie ou ]>ri'if[il 
dans [e lieu où liège [e tribunal , peut élre cite extraotdi- 
nairemem de jour ù joui et d'heure à heure. 



«?■ 

S'il y 3 péril dans la demeure, le tribunal peu! permoltH 
[a. saisis d« offcls moliiiiera. 

j9b fhstntction devant h Tribunal. 



«?• 

Si ïcs deux parties comparaissent, et. si, a ta première 
audience , il n'intervient jugemOH définitif, [es parties non 
domiciliées dans le lieu où siège le tribunal, sonl tenues de 
faire élection d'un domicile. 

L'Élection de domicile est mentionnée, sur le plumitif 
d'audience. 



W' 




Le défaut et le congé ne peuvent être rétractés qu'à lu 
i-ùti" T.iilk'iii:- <!:.;:■ b.[.i~]!.- |K rjni .-;é prononcés. 



4.60. 
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+57- * 

I y a péril daru h demeure, le juge peur permettre la 
des effets mobiliers , aux ritquts et pM/j du demandeur. 
De fliislruclhn /levant le Tribunal. 

ARTICLE ADDITIONNEL 
n'y a peint d instruction pur car. Auiw In tribunaux 



plumitif ou 'fitlllt d'mdimit. 

En car dt muinAit , abnr„i t:i Ir^thnr nnpichctntnl , 1rs 
parties ptuitnl sr fait* rtprlttnttr par un charge de pouvoir 
spitUI. 

Sous aucun prillite . le pouvoir nt plut tire donné aux 
hotntnei de loi , avoués ou iuitrirrr. 



I 



: TROISIEME. 



462 rapptnl ici. 
Si, ciaal êi naaar mr tait êtmtmdl , i] y 1 : 
des comptes , pièces et réglemens , ou s'il y a 



Le Tribunai nomme un ou plusieurs eipcrts pour procéder 



iuiï, et si la partie qui se prévaut 
jugement de la demande principale. 



du faux incident. 



jnniopns l'aniclt 46a. 



délai fixé par ie jugement , tous rsnseiEnemens et 
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ifix rapport kl 

SU f l lieu i liquidation et règlement de compte, eiamen 
de pièces , livres M registres , visite on estimation de mar- 
chandises , et autres opérations de celle nature, le tribunal 
peut, a.oaf fa\rt droit , d/ltgaer m amien juge ou mon «m- 
mtrftlnl, peur remplir mu Maint. 

Le juge ou ewiwt.:»! Ç.i 'i! r.'r] ra/^rit p.ir i.'it ; 

// /< rf-jwff, sans frais a sans laehtl, au grttfr du tribunal. 

Sa mission en gratuite, et son rapport n'est sujet à aucun 
droit de timbre ni d'enregistrement. 1 

S'il y a lia h rapport d'experts peur lirifcalima d'ieritures, 
lis explrtr nommés par 1rs parties, II, h défaut, nommés d'of- 
fice par le tribunal, priant serment avant d'opérer. retBgettl 
leur rapport sur papier timbré, et le dèposrnt au greffe dit 
tribunal. 

4*,. 

Si, dans le cours de la contestation, Tune des pièces 
produites «si arguée de faux, et si la partie qui se prévaut 



int'rytilr'i d< /\: )■;<,<!.■■. y...' '■:;*'■'!■: remise au greffe dti 
tribunal qu\ thit eennahrl de l'ItUHi/thn de faux. 

1,1 trttunal sursoit au juglmenl de la dinartde principale 
/usqu'apris If jugement de i'ineldenr. 

4<Sl porté apriri'artitlt 4.60. 

Supprimé, comme inutile el faisant double emploi avec 
l'article }Si rectifié. 



iO^ LlYRE TROISIÈME. 




Les témoins peuvent être entendue à l'audience. 

Leurs déposition» sont rédigées par écrit et par eux si- 



4^7- 

Si les témoins tilts par l'une des parues ne compa- 
raissent pas , Et tribunal peut accorder un nouveau délai. 

Ce délai passé , la partie est décime de la faculté de faire 
entendre les lémoinj. 



TITRE XIII. 
Dis JUGEMENS ET DE LEUR EXÉCUTION. 
4.68. 

Si l'une des parties propose des moyens (Tin compétente , 
el si le déclinatoire n'est poinl admis , le triijunal prononce 
par un seul et même jugement sut le déclinatoire et sur h 
demande principale. 

Tout jugement doit contenir 

Ijh noms , domiciles et professions des parties ; 

Les faits reconnus ou consolés ; 
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464- ARTICLES BPCTlFlts. 

Supprimé par les mêmes motifs énoncés sous l'anicie .{6). 
46 J. 



466. 



Sùwni ftxlgat, 4,s coi , U tritmal pn,i pmiJtrirM- 
HOm dt! timeim zmmi, h fmdlaei san, àUlim prMaili , 

ni Jvjraitrt pr.j^r.-.li::! qui ■■iï.'.j ; !.: ftmvi parlimolni. 

TITHE XIII. . 

DBS JVGEMZNÏ ET HE LEUR EXÉCUTION. 
468. 



■ La contrainte par corps pour le paiement des sommes 
adjugées en principal et intérêts. 

Le jugement |>orlé sur ie plumitif est signé par le pré- 
sident du tribunal. 

470. 

La voie de l'opposition contre -un jugement rendu par 
défaut, est ouverte i.hhIjml Ni 1 -.n 1 ■ e ■ ■ i j ^ ■-- , :i compter du jour 
de la signification du jugement. 

Le délai est augri:.-]:n- r;i:-o:i :1'.L|] r:.,ir ]j:ir dru* iny. 

riainetres et demi [cinq lieues], si le dél'aillai it réside hors 
de l'arrondissement du tribunal. 



Tout jugement rendu en premier ressort, est exécutoire 
]nr p:ov!;i-i:i -'il il'j|'f'l . ^ I:: O-t^c Je donner caution. 

47"- 

La caution esf présentée par un acte signifié à l'appelant 

tribunal, a jour et heure fines, pour y pmdrt ttmmnkatitll, 
imu diplacrr, dis lïirts dt pnpriiti dt la MW/w, l'accepter 
■j'i la cji nc^icr du" j 11' ïl::' j; d 1 . 1 '." i il; ! ■ 1 ■ li t : * ■ 

473- ' 

Si l'appelant n*a pas compara dans le délai mcnIMimé en 
v.riid? précédent . la caution t-it admise par le triuunai. 
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Tn.Xïïl. Des Juge/nais et dthurtxlea'm. zoj 

ARTICLE! RECTIFIËSl 



47°- 

La voie de l'opposition conire un jugetneni rendu pir 

dé^iul , w/f ru p'!:::i,r '..lit 'ï <!rwi" rldïrt , c.ï LHL-ruc 
dant II huitaine , 1 compter du jour de la signification du 
jugement à prrlMHl m dùmkih du difallhmt. 

Le délai est augmenté à raison d'un jourpr deui myri.i- 
métres et demi [cinq lieues], si le défaillant réside hors de 
l'arrondissement du tribunal. 

Aprh Ii dilai tipiri, h jtpmat at J/Jnlllf, fllatroA 
m dernier ranrr. 

il il JtfaiLrt n'a qui la Kit di r vf tl , diiSh firm, ,i ta 
dilaù pnitûti par l'arÛth 4?8- 



474- 

ï>i Ij cjiliiÎliii est contestée , Te iribunaf prononce sur 
l'admission ou le rejet 

475- 

La caution admise voisinai renie ni ou jnnki-ilr.-'iiT'ni , JV.r 
payée provisoirement par l'appelant. 

nnniil^rinr ..pp.^!lii-jL 1.1: :i]i;:.-l!;ii:.::b , sliiu y 

De !Appeh 

477- 

L'appel d'un ji]£'-mcm ].rr]i;,n:.:;rc lio ]"in cire admli 
pendant le cours î 1 -:- l'ij^iruciiiMi -'-> Il procédure devant 
le tribunal de première instance. 

Il peut eue relevé après le jugement définitif, 

47 8. 

L'appel d'un jugement rendu contradjctoircment par un 
tiihunal de commert;' , dc:r étro ;-.r,tr:i^ d;j:is les trois mois , 



déchéance. 

L'appelant peut anticiper le délai et notifi 
dans les tingt- quatre heures après la date du j 
TITRE XIV. 

Di LÀ FORME DE PROCÉDER 1J 



l'appel d'un jugement rendu par un tribuns] de ce 



Tit. Xill. Des Jagmtsi et 2t kart x&Rthu. ïop 

4-74- *RT1(!I.ES RECTIFIÉS. 



47 6 - 



De t Appel. 

477' 
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îio Livre troisième. 

«BTICLES DU PROJET. Le surplus de la procédure , juiinies i l y tcmpiis le jnpe- 

ment définitif, doit îlrc toiifiunn; a celle prescrite pour Ici 

causes d'appel en matière civile. 

TITRE XV. 




Si l'Ile a lieu avaiu le lever mi après le coucher du soleil , 
-Si elle lieu un j.r.ir ik- repos hirfiipLé par la loi , 
.Si c[| c a lieu ;im !:■ ii:L\iL';ii il;] ji;p(.:iicii[ tjui la pro- 
. ( -. .lus m: clti:ma.'.:i:in.' CI (]i:i constate le refus de 




L'huissier chargé \' e.Ce, i;t:..:i d-.i jup :i:ieat , cm ter..; .;c 
laisser copie du procès -verbal d'arrestation et dit procès- 
verbal d'écrou. 

Le procès -verbal d'écrou doit contenir l'élection je do- 
micile faite pour le poursuivant, dans le lieu où est établie 
la maison d'arrêt. 

L'huissier est tenu de consigner le montant des aliinens 

t«i- 

Tout autre créancier peut II faire terouer de nouveau , 
en vertu d'un jugement de aKkdojnnatior] diLinciit ^.i.-jiiiif, ei 
]iortant h contrainte par corps. 

Il est tenu de cotiiribr.ct iit paiei Lient des dimens. 
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■ Tit. XV. Di la Coxtr/ihie far torps. 



48.. 

Il y 3 nu!li:.- !';<<';: :} :^ <'<>! \- coitr-liril'- y^r ;-irp:- . 
Si elle a lion avant ;.■ I.-ylt oll -:|;r^i \c ir.iuihrT du m.I. iI , 
S: j-lk' a lic-u un j:.ui (![■ i:i.iiq-.i£ par [a loi, 

>>: r [lc a li^u .m.'.- i;r':nïtseioiï du Sagement trui la pro- 
nonce , et sans un commandement qui constate Je refus de 




L'huissier chargé de Teieculion du jugement , eît tenu de 
L<: prytii - v i;î I j ii F i[\ r L:.jn <!■■!' cunii-nii l'élection de do- 
L'huissier est tenu de comignia le moniuu des alnoetu 

Toul autre créancier peut faire écrouer de nouveau /; df 
bittur , en vertu d'un jugement de condamnation dûment 
signifie, et portant la contrainte par corps. 

Il est tenu de t.iumljuer p;iit-jiiriil des aliinens. 

d d 1 



Livre troisième. 



Tout détenu pour délies Cl 
S'il justifie qu'il n'y 1 point 
■ns, du s'il justifie du paiement ou de la consignation des 



Toute contestation pour fait d'emplis! 
vertu de jugement d'un l.ihunal de coi 
• le mémo tribunal. 



Tit. XV. De la Contrainte par (otps. x i 3 
484. 



485. 

Supprimé ail niui'(-n rit- la *li»i«jsï!îf>n .vuutic h l'an. 4 \ ~. 



TITRE ADDITIONNEL. 



Dan* aucun cas h pr&etlK lui ne r*ul ÏÏOil d'effet 
cfroaclif. 

Hic sera ( .lili[!3li:irc mi.ii a]iré. .a |invmiij;n1itjii. 
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